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lE  n'est  point  un  abrégé  de  l'histoire  de 
la  révolution  que  nous  nous  somaies  pro- 
posés d'offrir  au  public.  Un  sujet  aussi  grand, 
aussi  noble  ,  reut  être  buriné  par  des  maius 
plus   liabiles. 

C'étolt  bien  assez  pour  nous  ,  d'avoir  à 
raconter  les  causes  de  la  révolution  la  plus 
étonnante  ,  les  divers  évènemens  qui  ont 
amené  la  chute  d'un  trône  fondé  sur  qua- 
torze siècles  ,  et  la  fin  malheureuse  du  der- 
nier roi  des  Français  et  de  ses  plus  proches 
parens. 

Vérité  ,  exactitude  et  précision;  tels  sont, 
nous  osons  le  diic  ,  les  caractères  qui  dis- 
tingueront notre  ouvrage  de  la  plupart  des 
histoires  informes  qui  ont  paru  jusqu'it;i  sur 
les  divers  évèpeniens  de  la  révolution. 

Libre  dans  nos  écrits  comme  dans  nos 
pensées  ,  noui  nous  «oninies  expliqués  avec 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Vcs  éyènemens   qui   ont  préparé    la    datruction 
du  tronc. 
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A  nation  française  a  ('te  sonnilse 'pendant  plusieurs 
sitcLcs  à  des  lois  arbitraires  qui  pesoient  ù-la-fois  sur 
ia  vie  et  la  fortune  des  citoyens.  Le  peuple  étoit  asservi 
à  un  si  grand  nombre  de  tyrannies  particulières,  que 
sa  plus  pure  substance  se  dissipoit  en  inqiôts;  le  roi  de 
France  en  prc'levoit  plus  lui  seul,  que  plusievu's  f^rands 
princes  de  l'Europe,  réunis.  Le  clergé  recueilloit  sans 
frais ,  lecini|uiènie  duproduit  net  des  revenus  territoriaux 
du  royaume.  Il  possèdoit,  d'ailleurs  ,  des  biens  immenses, 
et  ne  fournissoit  ([uc  des  dons  gratuits  qu'il  siniposoit  à 
Volont(''.  Les  droits  de  la  fcodalite  ,  avilissans  pour  le 
peuple,  donnoit  à  la  noblesse  un  genre  de  revenu  (jui 
C'toit  un  v  rilable  impôt  sur  les  campagnes  ,  et  une  source 
de  vexations  pour  les  cultivateurs  :  (juoiquc  possi'dant 
des  propriétés  immenses,  elle  se  croyoil  dispensée  de 
contribuer  aux  d('penses  publiques  dont  le  poids  tondîOit 
tout  entier  sur  le  peuple.  Lue  foule  de  privib'jiiés  et  d'enno- 
blis avoient  aclielé  le  droit  de  ne  pas  payer  d'inipôis.  la 
vénalité  des  charges  avoit  rendu  nécessaire  la  vénab'lédela 
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justice.  Les  dépenses  de  la  cour  ëtoienl  arLïtraires ,  et  les 
deniers  publics  se  dissipoient  depuis  long-temps  en  fas- 
tueuses frivolités.  Le  trône  étoit  assiégé  d'une  multitude 
d'Iiommos  avides  et  de  femmes  intéressées ,  auxquels  des 
ministres  ambitieux  et  corrompus  prodiguoient ,  sous  di- 
vers prétextes  ,  les  trésors  de  l'état.  Des  guerres  ruineuses  , 
des  emprunts  désastreux  avoient  successivement  formé 
une  dette  immense  •,  et  la  nation  effrayée  de  la  situation 
tlesfmances,  n'av  oit  devantlesyeux  que  la  perspective  dé- 
courageante de  la  banqueroute. 

Nos  rois  qui  ne  faisoient  jadis  exécuter  les  lois  c[uc  du 
consentement  des  peuples,  ne  les  consultèrent  plus:  leur 
volonté  fut  la  loi  suprême.  L'étendue  de  la  monarchie 
ne 'permettant  pas  au  prince  de  voir  tout  par  lui-même, 
il  fut  obligé  d'avoir  recours  à  des  ministres  qui  finirent 
partout  g'duverner  ;  alors  la  monarchie  fut  dénaturée,  le 
caractère  national  s'effaça,  l'imitation  devint  le  caractère 
destructif  des  Français,  c'est-à-dire,  qu'ils  n'eurent  plus  de 
caractère.  C'est  ainsi  que  les  esprits  marchoient  insensi- 
i)lement  vers  le  néant  politique. 

La  France,  faite  par  sa  grandeur,  par  sa  population  et 
parle  g('nie  de  ses  habitans  ,  pour  tenir  un  rang  distingué 
tlans  l'Europe,  n'y  avoit  plus  de  prépondérance.  Le  roi, 
le  gouvernement  et  la  nation  étoient  nuls.  La  volonté  des 
ministres  étoit  tout;  encore  cette  volonté  (lottoit-elle  sans 
<;esse  au  gré  des  intrigues  des  courtisans. 

Cependant, les  lumières  faisoient  dans  toute  l'Europe 
des  progrès  effrayâns  pour  le  despotisme.  Les  œuvres 
immortellesdes  Montesquieu,  des  Voltaire,  des  Rousseau, 
<ies  Mably,  étoient  dévorées  par  la  curiosité  des  Français. 
Le^  leçons  jvidicieuses  des  uns,  les  critiques  fines  et  les 
satyres  piquantes  des  autres ,  furent  le  continuel  fléau  des 
vtri'jugés. 

Qu:<nd  ime  fois  les  esprits  des  Français  furent  tournes 
verslcs  lectures  instructives,  ils  portèrent  leur  attention 
sur  les  mystères  du  gouvernement. 
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L'encyclopédie,  traitant  toutes  les  sciences,  fournit 
ûu\  savans  qui  en  (iront  le  d  pot  de  leurs  pensées  ,  rocea- 
sion  de  parlerde  la  politi  ue  ,  de  l'érononiie  et  des  iinan- 
ces.  C'est  eux  ([ui  nous  ont  convaincus  que  la  liberté  de 
l'industrie  en  fait  seule  la  prospérité  ;  que  les  talens  ne 
doivent  être  soumis  ù  aucune  entrave  ;  que  la  liberté 
de  l'e  porlation  des  grains  'est  la  source  de  leur  abon- 
dance •  qu'on  ne  doit  pas  jeter  l'impôt  sur  les  avances 
de  l'agriculteur ,  mais  sur  ce  (jui  lui  reste  après  qu'il 
en  a  été  remboursé.  Ces  choses,  mille  et^ mille  fois  ré- 
pétées depuis  ,  ont  fonu''  l'opinion  publique  en  sens 
inverse  des  maximes  du  gouvernement.  Ainsi,  les  oreilles 
s'accoutumoient  au  mot  de  liberté  sans  que  le  despo- 
tisme put  encore  s'en  effaroucher.  Le  contrat-  social 
parut  et  fixa  toutes  les  ides.  Apn's  lui  ,  Raynal  tonna 
contre  toutes  les  tyrannies:  l'on  n'a  pas  oublié  quelle 
fut  en  France  l'influence  de  son  ouvrage.  Telles  étoieut 
les  dispositions  des  esprits  lorsque  Louis  XVI  monta  sur 
le  tr.'ne. 

11  apporta  un  cœur  Ijùn  ,  de  l'attacliemcnlpour  son  peu- 
ple, etune  rc'pugnance  bien  prononcée  pour  la  tyrannie. 
D«  s  sa  jeunesse  ,  il  avuiiannoncédu  goi'itpourla  réforme 
des   abus  ,    et    ses    courtisans    en    avoicnt    frémi.    Mais 
l'usage   de  la  Cour  de  France  étoit  d'écarter  les  héritiers 
du    tr<"ne   de  la   connoissance  des   affaires  ,  alin    de  les 
tromper  plus  sûrement,  et  de  gouvcrnersous  leurs  noms. 
Telle  a  été  la  principale  cause  des  chagrins  qui  ont  affligé 
la  vie  de  Louis  XVI.  U  est  vrai  qu'il  étoit  né   malheu- 
reux; car  Icsinstans  les  plus  mémorables  de  sa  vie  furent 
Tuarc[ués    par  des   désastres   publics.    Le  jour  c^u'il  unit 
sa    destinée  à   celle    de   jMaric  Antoinette  ,    la   place   de 
Louis  XV,  OM  le  peuple  s'étoit,    sur  le  soir  ,   porté   en 
foule  pour  y  jouir  du  spectacle  d'un  feu  d'artilice,     fat 
en  un  instant  couverte  de  cadasres;  les  rues  adjacentes 
en  furcntengorgées.  Le  lendemain  matin,  la  d  solalion 
lut  générale  parmi  les  Parisiens;  chacun  chercaoit  une 
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épouse,  un  père,  vin  (ils;  deux  jours  après,  la  fou<ïre 
frappa  et  renversa  l'cchafaudage  qui avoitservi pour  le  feu 
d'artilice  :  triste  et  funeste  présage  de  la  chute  prochaine 
du  trône  et  des  massacres  qui  dévoient  la  précéder  ! 

Avec  de  l'instruclion  ,  Louis  XVI  auroit  pU  sauver 
l'Etat,  car  il  ëtoit  naturellement  économe;  et  c'étoit 
sur  les  déprédations  du  trésor  royal,  que  portoit  eu 
graiîde partie  l'indignation  publique.  11  voulut  s'entourer 
Je  conseils;  il  fit  venir  prés  de  lui,  Maurepas  ,  l'ancien 
ami  de  son  père  :  il  crut  avoir  appelé  un  sage;  mais  il 
n'eut   qu'un  vieux  courtisan. 

Pendant  tout  le  cours  de  son  r<'  gne ,  Louis  XVI  a 
cojistamment  cédé  à  ce  qu'il  a  cru  être  le  vœu  de  la 
ïiation.  11  le  montra  dvs  son  avènement  au  trône,  en  rap- 
pelant les  parlemens  exilés  par  l'effet  des  vengeances 
de  Mauxpoux,  et  en  acceptant  depuis  la  constitution  de 
I-()i  ,  quoiqu'elle  fut  entièrement  contraire  à  sama- 
jiiére  de  voir. 

Les  finances  étoien't  épuisées;  il  appela  M.  Turgol 
pour  les  restaurer  ;  le  ministère  de  cet  homme  vertvicux 
fut  l'époque  de  la  première  sédition  qui  ait  souillé  le 
règne  de. Louis  XV'l.  Deux  individus  pris  au  hazard, 
parmi  les  mutins,  furent  pendus  ;  et  leur  supplice  loin  de 
ramener  les  esprits  à  l'obéissance,  ne  fit  que  leur  inspi- 
rer le  désir  de  se  venger.  Cette  foule  d'hommes  en  crédit, 
(dont  re\istcnce  se  composées  malheurs  publics  ,  trou- 
vèrcnldans  cette  calaslroplie  un  prétexte  de  diffamation 
contre  le  ministre  ;  ils  lui  suscitèrent  de  nombreux  enne- 
jiiis,  et  il  fut  contraint  de  se  retirer.  M.  de  Clugny  lui 
succéda  et  fut  remplacé'  à  son  tour  par  M.  Neker. 

Ce  ministre  à  qui  Ton  altribuoit  de  grandes  lumières 
en  économie  et  en  finances  ,  exposa  à  la  nation  la  si- 
tuation du  trésor  royal ,  dans  une  brochure  ((ui  passa  dans 
toutes  les  mains  et  fut  lue  jusqucs  dans  les  villages  et 
jlans  les  hameaux.  1.,'enthousiasme  du  peuple  fut  uni- 
versel;  il  le   bcnissoit  comme  son  sauveur:   mais  leg 


D  E   s     B   0  U  R   B   0   N   s.  5 

«ouriisans  l 'abreuvèrent  de  dc'goûis  et  il  fut  forcé  de 
cloiinersa  dcniission.  M.  Joly-dc-FIcurj  qui  lui  succéda, 
imagina  les  dix  sols  pour  livre  ,  et  quelques  droits  sur  les 
entrées  de  Paris.  M.  d'Ormesson  qui  vint  après  n'apporta 
dans  le  ministère  que  des  vertus  inutiles.  Enfin  M.  de 
Calonne  fut  appelé.  L'opinion  publique  n'ctoilpas  pour 
lui  ,  les  esprits  défians  Ct  clair-vojans  prévirent  qu'il 
perdroit  la  France.  Cependaut  il  s'annonra  d'abord  avec 
tant  de  jactance  qu'il  éblouit  touslcs  veux;  personne  ne 
n'uni^soit  plus  d'audace  à  plus  de  talens.  Il  avoit  par- 
dessus tout,  l'art  de  plaire  et  de  séduire;  et  c'étoit  un 
grand  mérite  à  la  cour.  Pendant  son  ministère  ,  on  n'enten- 
dit parler  c|ue  de  pensions  et  de  gratilications.  Il  fitaclie- 
ler  au  roi  Rambouillet,  et  Saint-Cloud  ,,t4  la  reine;  il 
ccliangeoit  et  engageoitlesdoTuaines  de  la  couronne.  Des 
emprunts  suffisoient  à  tout  ;  et  promettant  de  nous  lijui- 
dcr  dans  vingt  ans,  il  trouvait  des  ressources  présentes 
dans  nos  espérances  futures. 

Licjuider  les  dettes  des  princes  ,  payer  d'avanre  les 
créances  de  l'état,  encourager  les  entreprises  utiles  et 
brillantes  ,  tels  furent  les  moyens  qu'employa  ce  g('nie 
facile,  poiu-  entretenir  le  vertige.  Jamais  la  cour  n'a  eu 
de  plus  beaux  momens  :  aussi  les  fctes  et  les  prodiga- 
lités y  surpassoient  tout  ce  ([u'on  peut  dire.  La  cour 
s'aniusoit  ,  et  le  peuple  étoit  ruiné,  le  crédit  public 
«•toit  perdu.  Les  enqw'unts  si  faciles  sous  le  miiustc're 
de  Necker  ,  ne  pouvoiont  pJus  se  rcmpbr  sous  ce- 
lui de  Calonne.  Les  impôts  ne  pouvoicnt  plus  s'accroî- 
tre ;  et ,  loucliédc  la  situation  du  peuple  ,1e  roi  prononça 
CCS  mots  qui  ont  dc-terminé  l'époque  de  la  révoluliou  : 
Je  ne  veux  plus  ni  impôts  j  ni  emprunts. 

Alors, M.  de  Calonne  succombant  sous  le  poids  d'un 
fardeau  ('norme  ,  chercha  pendant  plusieurs  mois  les 
moyens  de  se  tirer  d'cuibarras.  11  prépara  des  plans  de 
rc'forme  ;  mais  voulant  s'appuyer  d'un  simulacre  de  vœu 
national  ,  cl  ne  voulant  pas  cependant  convof|ner  les  états 
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généraux  dont  l'idée  seule  l'cffrayoït  ,  il  s'arrêta  à  la 
pensée  de  convo  ,uer  une  assemblée  de  Notables,  et  il 
présenta  au  roi  ses  vues  à  cet  égard. 

Nous  l'avons  dit:  Louis  XVH  a  toujours  désiré  le 
bonheur  du  peuple;  il  fut  ébloui  des  reformes  utiles  que 
lu!  pr.  sentoit  le  ministre  -,  il  s'en  occupa  même  souvent 
avec  lui  ,  et  prenoit  plaisir  à  un  travail  dont  ce  courtisan 
habile  lui  d('roboit  toutes^  les  épines.  Le  roi  regardoit 
déjà  l'assemblée  des  Notables  comme  la  plus  pure  jouis- 
sance qui  put  être  offerte  h  son  cœur  ami  du  bien,  et 
il  en  ordonna  la  convocation.  On  ne  peut  dépeindre  la 
surprise  de  la  nation  à  cette  nouvelle  inopinée,  ni  son 
indignation  quand  elle  apprit  l'énormité  du  déficit. 

Les  Notables  cependant  se  rassemblèrent.  Mais  la 
réputation  d'immoralité  attachée  au  nom  de  M.  de 
Calonne,  fit  rejeter  tous  ses  projets;  on  lui  attribua  une 
partie  du  délicit.  11  avoit  fait  exiler  M.  Neker  ,  on 
lui  reprocha  cet  acte  d'oppression.  Il  avoit  fait  disgra- 
cier M.  Demiromemil ,  garde  des  Sceaux  ;  il  voulut  tenter 
'  encore  le  renvoi  de  Ereteuil  cjui  ctoit  le  protégé  de  la 
reine,  et  cette  tentative  le  perdit.  Alors  chacun  se  réunit 
pour  éclairer  le  roi  sur  sa  perfidie,  et  il  fut  ù  son  tour 
disgracié.  Ses  malversations  ayant  été  dénoncées  au  par- 
lement ,  la  cra;nt!e  d'un  décret  l'obligea  à  sortir  du 
royaume. 

Les  Notables  furent  congédiés.  Ils  emportèrent  dans 
leur  pruvince ,  Un  mécontentement  personnel.  Ils  y 
répandirent  des  lumières  qui  n'avoicnt  point  encore 
éclairé  les  esprits  ,  et  y  semèrent  quelfiucs  idées  de 
liberté  (|ui  dévoient  germer  avec  le  temps.  Onsavoit  que 
M.  de  Cabtnne  avoit  rejeté  avec  effroi  l'idée  de  con- 
votjuer  les  é'a's-généraux,  et  tous  les  hommes  éclairés 
convenoicnt  qu'ils  étoient  devenus  inévitables. 

Sur  ces  en'iefaiics,  ÎM.  de  Brienne  ,  ambitieux  outre 
mesure,  aimable  mais  foiblc,  plus  spirituel  qu'éclairé j 
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el  plus  confiant  que  hardi ,    fut  appelé  pour  remplacer 
JVI.  de  Caloune. 

Le  nouveau  ministre  arrivé  sans  plan ,  et  livré  au 
torrent  qui  entraînoit  tout,  ne  put  qu'écarter  les  réfor- 
mes proposées  par  son  prédécesseur,  et  adopter^ ses 
impôts  sous  des  formes  plus  désastreuses  encore.  Alors 
l'indignation  fut  générale.  Le  parlement  refusa  d'enre- 
gistrer les  impôts,  malgré  le  vœu  formel  du  roi  sur  ce 
point:  il  demanda  la  convocation  des  états-généraux; 
cette  demande,  appuyée  par  les  transports  du  peuple  , 
dt'concerta  les  ministres ,  et  le  roi  fut  forcé  d'y  ac- 
céder. 

Mais ,  tandis  que  la  nation  s'occupoit  de  la  douce  idée 
d'une  régénération  prochaine,  ceux  qui  éloient  en  pos- 
session de  la  maîtriser  s'occupèrent  des  ijiojens  de  con- 
server leur  empire. 

La  cour  exila  le  parlement  à  Troyes  :  celui-ci  racheta 
son  exil ,  en  enregistrant  la  prorogation  du  deuxième 
vingtième.  Le  peuple  voyoit  avec  indignation  qu'il 
éloit  toujours  sacrilié  aux  intérêts  et  aux  disputes  des 
grands.  Cependant,  le  besoin  d'argent  se  faisoit  sentir  de 
plus  en  plus;  un  emprunt  successif  fut  convenu  entre  le 
ministère  et  plusieurs  membres  du  parlement  ,  et  il 
devoit  être  accordé  dans  une  séance  royale  qui  eut  lieu. 
•  M.  d'Orléans  protesta  contre  tout  ce  qui  s'y  fit:  plusieurs 
.magistrats  éloquens  s'opposèrent  h  l'emprunt  qui 
n'eut  pas  lieu;  mais  M.  d'Orléans  fut  exilé  ainsi  que  M. 
Freteau  et  Sabatier,  qui  étoient  deux  des  magistrats 
dont  nous  venons  de  parler. 

Le  gouvernement  ne  faisoit  que  desfautes.  De  grands 
mouvcmens  se  faisoient  sentir  à  l'approche  du  mois 
de  mai  1788.  Ce  fut  alors  que  le  premier  ministre,  sans 
argent  ,  sans  moyens  ,  sans  crédit,  ne  faisant  rien  et  ne 
pensant  rien  ,  abandonna  l'autorité  qui  l'avoit  aban- 
donné. Il  se  relira ,  et  conseilla  au  roi  de  rappeler 
M.  r^ekcr. 
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La  France  etoit  clans  une  émotion  générale  :  tout 
annonçoit  une  insurrection  prochaine.  On  demandoit 
ces  états-généraux  tant  promis;  tous  les  vœux  se  tour- 
noient vers  M.  Neker.  On  ne  vojoit  que  lui  seul,  ca- 
pable d'éclairer  les  ténèbres  de  l'administration  ,  de 
ranimer  la  coniiance  intérieure  ,  de  pourvoir  à  des 
dépenses  instantes  pour  lesquelles  il  n'y  avoit  pas  de 
fonds,  et  de  rétablir  notre  crédit  chez  l'étranger.  La 
cour  elle-ni  nie  en  ëtoit  si  convaincue ,  que  la  reine 
et  le  comte  d'Artois  se  réunirent  à  M.  de  Brienne,  pour 
déterminer  le  roi  à  rappeler  M.  Neker,  qui  le  fut  endn. 
11  ne  trouva  que  cinq  cent  mille  livres  au  trésor  royal  ; 
et  cependant  il  pourvut  sur-le-champ  à  plusieurs  millions 
de  dépenses  urgentes  :  il  rappela  le  parlement  exilé  ,  et 
fit  convouuer  les  états-erénérauv, 

i.  o 

On  se  disputa  long- temps  sur  la  forme  dans  la- 
quelle ils  dévoient  être  rassemblés.  Les  parlemen- 
taires ,  le  clergé  et  la  noblesse  vouloient  qu'on  suivît 
celle  de  1614.  Le  tiers-état  (jui  n'y  voyoit  que  son 
humiliation  et  la  conservation  des  privib  ges  ,  avoit 
couvert  cette  proposition  de  ridicule  et  l'avoit  vouée 
à  la  proscription  ;  mais  les  Notables  qui  avoicnt  été 
appelés  une  seconde  fois  pour  décider  cette  impoc- 
tanle  (juestion  ,  et  qui  étoient  pour  la  plupart ,  ou 
princes  ,  ou  nobles  ,  ou  grands  ,  décidèrent  Ciue  les  divers 
tailiages  '-lui  tous  étoient  inégaux  en  population ,  enver- 
roicnt  cependant  un  nombre  égal  de  dépiv-'^s ,  et  s'ef- 
forcèrent de  maintenir  la  délibération  par  01  Ire ,  et  non 
par  tètes.  Les  ordres  privilégiés  ne  pouvo'^ut  se  cacher 
que  si  on  dèlibéroit par  tètes,  l'égalité  de  voix  des  com- 
munes ,  soutenues  de  ceux  des  nobles  et  des  ecclésias- 
qvies  qui  tenoient  pour  le  tiers-état,  donneroient  à  celui-ci 
la  prépondérance.  Enfin,  M.  Nccker  obtint  que  les  dé- 
putés aux  états-généraux  seroient  au  nxoins  au  nombre 
de  mille,  et  que  le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
scroit  égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 
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Ln  question  de  savoir  si  On  délibf'reroit  par  ordre  ou  par 
têtes  ,  resta  indécise  ,  et  fut  renvoyée  aux  étals-généraux 
cux-ménies. 

La  cour  quiespéroitles  influencer,  ordonna  f'u'ils  sié- 
geroient  à  Versailles:  déjà  il  s'étoit  établi  des  conciliabules 
chez  madame  de  Polignac  ;  on  y  médiloit  Us  moyens  de 
tenir  le  tiers-état  dans  la  dépendance  des  deux  premiers 
ordres.  On  donna  à  ceux-ci  un  costume  pompeux  ,  et 
le  troisième  ordre  eut  celui  des  gens  de  loi.  Ces  puéri- 
lités qui  n'étoientrien  auxyeux  des  hommes  sages  jindis- 
posoient  a  cause  de  l'inUMiiion  qui  les  avoit  inspirées.  On 
affecta  les  mnies  distinctions  dans  la  présentatior»  des 
députés  au  roi-  on  ouvrit  les  deux  battans  au  clergé  et 
à  la  noblesse ,  et  le  roi  les  reçut  dans  son  cabinet  :  on 
n'en  ouvrit  qu'un  aux  députés  des  communes ,  et  le  roi 
les  reçut  dans  la  chambre  de  Louis  XIV,  où  ils  défi- 
lèrent avec  rapidité,  après  avoir  attendu  long-temps 
entassés  dans  le  vaste  salon  d'Hercule.  Cette  distinction. 
parut  encore  à  la  procession  des  états-généraux ,  où  le 
haut  clergé  tout  brillant  d'or,:,et  les  grands  du  royaume 
pressés  autour  du  dais,  ctaloicnt  la  phis  grande  pompe, 
tandis  que  le  tiers-état  sembloit  porter  le  deuil.  Mais 
cette  longue  cohorte  représentoit  la  nation  ,  et  le  peuple 
le  sentit  si  bien,  qu'il  le  couvrit  de  ses  applaudisscmens, 
et  crioit  vive  le  tiers  étal  i  comme  il  a  depuis  crié, 
■vive  la  nation  l  Cette  distinction  impolitique  lit  un  effet 
si  contraire  aux  intentions  de  la  cour,  que  le  tiers-état 
rcconnoissoit  ses  défenseurs  et  ses  pères  dans  les  hommes 
à  grande  cravate,  à  manteau  noir,  et  ses  ennemis  dans 
les  autres.  Enfin,  la  manière  dont  les  députés  du  tiers- 
état  étoient  regardés  et  reçus ,  cl  les  propos  méprisans 
des  gens  de  cour,  aclievèrenl  de  les  aigrir. 

Enfin,  les  étals-généraux  ouvrîrentleur  première  séance. 
Tout  avoit  été  prépare-  pour  que  la  distinction  des  ordres 
fr!tbienmar(|uée,car  on  étoil  disposé  à  la  maintenir.  Outre 
la  diltércncc  du  costume  dont  nous  venons  de  parlty  |. 
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on  avoit  affecté  une  porte  particulière  pour  les  dcputos 
des  communes.  On  les  fit  passer  par  une  porte  de  der- 
rière, abritée  par  un  hangar,  oii  ils  furent  entassés  pen- 
dant plusieurs  heures ,  pendant  que  le  roi ,  la  cour ,  et 
les  d('putés  de  l'église  et  de  la  noblesse ,  passoient  par 
la  grande  porte.  Après  la  cérémonie  d'un  appel  long  et 
ennuyeux,  qui  lassa  la  patience  des  députés  des  com- 
munes, ils  furent  introduits  aux  places  qui  leur  étoient 
destinées ,  dans  cette  belle  salle  des  Menus  dont  les 
homnics  et  les  femmes  de  la  cour  remplissoient  les 
tribunes. 

Le  discours  paternel  du  roi  annonça  les  meilleures  dis- 
positions. Celui  du  garde-des-sceaux  ne  fut  point  en- 
tendu. Mais,  on  entendit  et  l'on  écouta  avec  la  plus 
grande  attention  celui  de  M.  Necker  ;  ce  discours  an- 
nonroitles  sentimcns  de  la  cour.  Les  députés  des  com- 
munes le  reçurent  avec  la  plus  grande  froideur.  Assis  sur 
leurs  bancs  reculés,  et  dans  un  silence  conforme  à  la 
sévérité  de  leur  costume,  ils  at(cndoicnt,  à  chaque 
moment,  des  paroles  qui  répondissent  aux  idées  élevées 
dont  ils  étoient  remplis ,  et  qu'ils  ont  depuis  mises  en 
pratique.  Egalité  et  Liberté:  ces  deux  mots  étoient  déjà 
ie  point  de  rallieiiicnt  des  Français. 

Dès  ce  moment,  la  lutte  commença;  le  soir  même, 
les  députés  des  communes  convhirent  qu'ils  se  réu- 
niroient  dans  la  salle  des  états-généraux,  etc[u'ils  y  at- 
tcndroient  les  antres  ordres  pour  délibérer  en  comnxun. 
lis  la  nommèrent  la  salle  nationale.  Le  lendemain  ,  les 
deux  premiers  ordres  se  rassemblèrent  chacun  dans  une 
chambre  s('parée  ,  et  ceux  des  communes  se  rendirent 
à  la  salle  nationale:  ilsy  atlcndoient  inutilementceux  du 
clergé  et  de  la  noblesse  \  et  ne  se  regardant  que  comme 
des  députés  présumés  ,  dont  les  pouvoirs  n'étoient  pas 
encore  vérifiés ,  ils  ne  s'occupèrent  que  de  l'ordre  de 
leur  asscml^léc ,  sans  se  permettre  aucune  délibération 
danslcs  autres  chambres.  On  coiuracncaà  s'occuper  del» 
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Vf-rifiration  des  pouvoirs  chacun  dans  son  ordre*  c'etoit 
«nnoncer  tacitcnK-nt  (]u'on  ne  se  réuniroit  point  avec  les 
drpuU's  du  tiers-(''tat:  aussi  la  dispute  à  la  uclle  on  s'étuit 
propare  sur  le  vote  par  ordre  ou  par  tête,  s'engagea  d'abord 
sur  la  vérillcation  des  pouvoirs  en  commun.  Les  députes 
du  liers-f'tat  invitèrent  vainement,  ù  différente",  reprises, 
les  deux  autres  ordres  à  se  rendre  dans  la  salle  natio- 
nale ,  pour  y  procéder  ensemble  à  cette  opération  ;  la 
noblesse  rejeta  avec  hauteur  cette  proposition.  Quant  au 
clergé,  il  suspendit  ses  séances  ;  et  ,quoi(|ue  divisé  dans 
SOS  opinions,  proposa  auK  autres  ordres  de  nommer  des 
commissaires  conciliateurs  :  on  y  accéda.  Mais  cotte  en- 
treprise fut  vaine-,  la  noblesse  voulut  conserver  toutesscs 
prétentions ,  auxquelles  le  tiers-étal  ne  voulut  pas  accéder , 
et  tous  Icsinconvcniens  du  refus  tombt'rent  sur  elle. 

Cependant,  tou^e  la  France  s'occupoit des  séances  des 
communes,  et  commenroit  à  s'impatienter  de  ces  lon- 
gueurs. Les  communes  présentrrent  un  mémoire  au  Roi, 
pour  lui  exposer  les  motifs  quilesol>ligeoicnt  à  se  mettre 
en  activité'  ;  elles  Tirent  ime  dernière  invitation  aux 
deux  premiers  ordres  de  vérifier  les  pouvoirs  en  commun. 
Ceux-ci  ayant  refusé  de  s'y  rendre  ,  les  pouvoirs  des 
d  pûtes  des  communes  furent  vériliés;  et  le  17  juin 
1780,  au  milieu  d'une  aCllucncc  immense despectateurs 
de  Paris  et  de  la  Cour,  ces  députés  se  constituèrent  en 
Assemblée  Nationale.  La  salle  retentit  des  cris  de  :  ripo 
le  Roi  et  l'assemblée  nationale.  L'enthousiasme  re- 
doubla lorsque  les  reprc'sentans  du  peuple  se  lev^n-ent 
pour  pn  ter  le  serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
zèle   el  (id(''lité. 

Plusieurs  citoyens  coururent  porter  ces  nouvelles 
à  Paris  ,  tandis  (juc  rassemblée  nationale  décrétoit 
que  les  imp^'its  ,  quoi  :uc  non  consentis  par  la  nation  > 
continueroicnt  d'être  perçus  ;  (ju'un  de  ses  premiers 
travaux  seroit  de  consolider  la  dette  publifjuc  ,  et 
qu'il  seroit  nommé  un  comité  pour  s'occuper  des  moyeits 
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de  remédier  à  la  disette  qui  afïligeoît  le  rôyarme.  La 
cour  et  les  ordres  privilégiés  en  fréiuîrcnt.  On  vi* 
bientôt  se    former    de    sinistres   orages. 

La  révolution  française  venoit  de  faire  un  grand  pas. 
Le  liers-élat  étoit  la  nation. 

Cependant,  aussitôt  f[ue  les  communes  se  furent  cons- 
tituées en  assoiublée  nationale,  la  noblesse,  les  évêques  , 
et  celte  partie  de  la  cour  (;ui  jamais  n'avoit  voulu  les 
etats-généraux,  crûrent  sentir  la  nécessité  de  se  rallier 
contre  la  puissance  de  ce  corps  qui  n'avoit  point  encore 
eu  de  modèle. 

Ln  grand  nombre  de  curés  avoicnt  porté  leurs 
pouvoirs  à  vériiicr  dans  l'assemblée  nationale;  de-li , 
ils  retournoient  dans  leurs  chambres  pour  y  soutenir  la 
cause  de  la  nation. 

Dans  la  chambre  de  la  noblesse ,  une  foible  mino- 
rité soutcnoit  la  même  cause  avec  un  moindre  succès  ; 
car  déjà  le  clergé,  à  la  majorité  de  ccnl  f|uaraiite- 
six  voix  contre  cent  vingt  -  six  ,  avoit  décidé  la 
vérification  des  pouvoirs  en  commun  ,  avec  quel  jues 
amendemcns.  Tout  annonçoit  une  réunion  des  trois 
ordres,  lorscpi'il  fut  résolu  de  la  prévenir;  et,  se- 
lon la  marche  ordinaire  des  passions  irritées,  on  en 
bruscjua  les  moyens,  et  on  se  décida  à  employer  la 
force. 

Le  roi  cl  la  cour  étoicnt  à  Marly  pour  huit  jours.  M. 
Nccker  étoi  t  auprès  de  sabelle  sœur  mourante  à  Paris,  et 
la  cour  tenoit  des  conciliabules  où  se  formoit  ce  plan  in- 
sensé ([u'cllc  suivit  bientôt  après.  On  dit  que  l'aj-che-* 
vôque  de  Paris  alla  se  jeter  aux  pieds  du  roi  pourlui  re- 
présenter que  son  autorité  étoit  perdue  etl'état  renversé  s'il 
ne  prcnoil  des  moyens  prompts  ,  et  s'il  ne  dictoit  auxcorOr* 
Tuunes  ses  volontés  suprènu-s. 

Le  20  juin,  trois  jours  après  que  l'assemblée  nationaio 
se  fût  constituée  ,  les  membres  du  clergé  dévoient  se 
réunir  ù  elle  )  mais  laadis  que  les  députés  se  rendoieu^ 
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à  la  salle ,  une  proclamation  f  ai  le  par  des  hérauts. d'armes  , 
et  affichée  par-tout,  annonça  que  les  séances  étoient sus- 
pendues, cl  que  le  roi  tiendroitune  séance  royale  le  22. 
On  donna  pour  motif  de  la  clôture  de  la  salle  pendant 
trois  jours  ,  la  nécesiité  des  préparatifs  intérieurs  pouC 
la  décoration  du  trône.  Cette  raison  puérile  servit  ;i 
prouver  qu'on  n'avoit  voulu  f|ue  prévenir  la  réunion  du 
clergé,  dont  la  majorité  avoit  adopté  le  sistémc  des 
communes. 

Cependant  ,  les  députés  arrivent  successivement  ; 
ils  s'indignent  de  trouver  les  portes  fermées  et  gar- 
dées par  des  soldats.  Ils  se  demandent  les  uns  aux 
autres  quelle  puissance  a  le  droit  de  suspendre  les  dé- 
libérations des  représentans  de  la  nation  :  ils  parlent  de 
«'assembler  sur  la  place,  ou  d'aller  sur  la  terrasse  de 
ÏVIarlv  oflnr  au  roi  le  spectacle  de  la  représentation  du 
peuple ,  et  l'inviter  de  se  réunir  à  eux  dans  une  séance 
vraiment  royale  et  paternelle  ,  plus  digne  de  son  cœur 
«jue  celle  dont  il  les  menace. 

On  permet  à  M.  Bailly  ,  leur  président  ,  d'entrer 
clans  la  salle  avec  quelcjues  membres ,  pour  y  pren- 
<lro  les  papiers;  et  là  ,  ce  courageux  député  proteste 
contre  les  ordres  arbitr.iires  qui  la  tiennent  fermée. 
Enlin,  il  rassemble  les  députés  dans  le  jeu  de  paume  de 
Versailles;  on  s'encourage  en  marchant,  on  se  promeS 
de  ne  jamais  se  séparer  ,  et  de  résister  jusqu'à  la  mort. 
On  arrive,  on  fait  appeler  ceux  des  députés  qui  ne  sonC 
pas  instruits  de  ce  qui  se  passe.  Le  peuple  f{ui  assiège  la 
porte  ,  fait  un  rempart  de  son  corps  à  ses  rcpri'sentans  ; 
des  soldats  désobéissent  à  leurs  chefs  ,  pour  venir  garder 
l'entrée  de  ce  nouveau  sanctuaire  de  la  liberté.  Lnc  voix 
«'éb've  ,  et  propose  de  prêter  le  serment  de  ne  jamais 
ce  séparer,  et  de  se  rassembler  par-tout  jus<[u'à  ce  que 
ia  constitution  du  royaume  et  la  régénération  publitjue 
$oicnt  établies.  Tous  le  jurent;  tous  le  signent,  hors  un  : 
4^t  le  procès-yeJ'bal  fit   mention   de  cette    circonstance 
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remarquable.  La  cour  aveuglée  ne  comprît  pa?  crue  cet 
acte  (le  vigueur  devoit  renverser  son  ouvrage  ;  les  pré- 
jug;'s  lui  faisoient  regarder  avec  mépris  des  bourgeois  , 
des  avocats  et  des  marchands.  La  dignité  du  peuple  et 
de  ses  représcntans  n'étoit  pas  encore  reconnue.  La  cour 
persista  donc  dans  ses  dispositions  ;  le  roi  remit  la  s;  ance 
du  2.2' au  i3  ,  alin  qu'on  eût  le  temps  de  dt-lruire  les 
travées  où  l'assendjlée  nationale  laissoit  placer  un  grand 
nombre  de  spectateurs.  Cette  petite  circonstance  fut  une 
faute  encore  ;  car  elle  donna  le  temps  à  la  majorité  du 
clergé  de  se  réunir  aux  communes  . 

Le  jour  même  22  ,  les  députés  ,  errant  dans  les 
rues  de  Versailles  pour  chercher  un  lieu  propre  k 
leurs  séances  ,  allèrent  enfm  se  rassembler  dans  l'église 
de  Saint- Louis  ;  les  cent  t^uarante-neuf  membres 
de  la  majorité  du  clergé  ,  parmi  les  juels  étoicnt 
plusieurs  évoques  ,  vinrent  apporter  leurs  pouvoirs  à 
vérifier.  Deux  mejubrcs  de  la  noblesse  du  Dauphiné 
en  firent  autant. 

La  séance  royale  arriva  ;  elle  eût  tout  l'appareil 
extérieur  qui  naguères  en  imposoit  à  la  multitude.  La 
earde nombreuse  qui  entouroit  la  salle  ,  loin  d'eflVayor  les 
députés,  accrut  au  contraire  leur  audace.  On  rc'péta  la 
faute  cju'on  avoit  faite  le  5  Mai  ,  de  les  faire  entrer  par 
une  porte  séparée,  et  de  les  laisser  exposer  ,  dans  le  liangar 
<|ui  la  précédoit,  à  une  pluie  assez  violente  ,  pendant 
<jue  les  autres  ordres  prenoicnt  leurs  places  distinguées. 
Enfui ,  ils  furent  introduits. 

Le  roi  déclara  inxpérativement  qu'il  conservoit  la  dis- 
tinction des  ordres,  f[u'il  annulloit  la  constitution  des 
Communes  en  assemblée  nationale  ;  et  ajouta  (jue  si 
l'assemblée  l'abandonnoit  ,  il  feroit  le  bien  du  peuple 
sans  elle. Ensuite,  il  ordonna  aux  députes  de  se  séparer 
tout  de  suite  ,  et  de  se  rendre  le  lendemain  matin  dans 
les  chandires  affectées  ù  cliaquo  ordre  ,  pour  y  reprendre 
leurs  séances. 
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Il  son  il  :  on  vit  sortir  avec  lui  tous  les  membres  de 
ja  noblesse  ,  et  une  partie  du  clergé.  Les  députes  des 
Communes  ,  immobiles  et  en  silence  sur  leurs  sièsjes, 
contenoieht  à  peine  l'indignation  dont  ils  éloient  remplis. 
Des  ouvriers,  commandés  d'avance  ,  emportent  à  grand 
bruit,  ce  trône,  ces  bancs,  ces  tabourets,  appareil  fas- 
tueux de  la  séance  ;  mais  frappés  de  l'iuimobilité  des 
rcprésentans  de  la  nation,  ils  s'arrêtent  et  suspendent 
leur  ouvrage.  Des  agens  courent  annoncer  au  roi  la  déso- 
béissance des  communes  ;  le  roi  envoya  vers  eux  le 
grand  ma'.ti'e  des  cérémonies,  qui  s'adressant  au  prési- 
dent: Vous  connoisse/.,  Monsieur,  lui  dit-il,  les  inten- 
tions du  roi.  Le  président  lui  répondque  les reprcsenlans 
du  peuple  ne  reçoivent  des  ordres  de  personne  ;  qu'au 
reste  ,  il  va  prendre  ceux  de  l'assemblée.  Mais  le  bouil- 
lant Mirabeau,  prévenant  la  délibération,  lui  adressa  ces 
fameuses  paroles  ,  que  tout  le  monde  sait  par  cœur: 
«■  Allez  dire  à  ceux  qui  vous  envoient  que  noussomm.^s 
«  ici  par  la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  n'en  sorli- 
«  rons  ([ue  par  la  puissance  des  baïonnettes.  » 

Quand  le  grand  maître  des  cérémonies  se  fut  retire 
la  délibération  roiuiucnr  a  -,  M.  Camus  proposa  à  l'as- 
sembb'e  de  persister  dans  ses  arrêtés.  Sa  motion  fut  forte- 
ment appuyée,  et  l'assemblée  décréta  qu'elle  persistoit 
dans  ses  arrêtés  ;  etcommeoncraignoit  que  la  cour  n'atten- 
tât à  la  liberté  individuelle  des  députés  ,  l'assemblée  dé- 
clara que  leurs  personnes  étoient  mviolables,  que  tous 
ceux  qui  oseroienl  attentera  leur  liberté  ,  scroient  consi- 
dérés comme  infâmes  ,Jraîtres  à  la  pairie  et  coupables 
de  crime  capital,  et  se  réserva  de  poursuivre  tous  ceux 
qui  scroient  auteurs  ou  exécuteurs  de  pareils  ordres. 

M.  Ncker  fut  le  seul  des  juinistres  du  roi  qui  n'as- 
sista point  à  cette  séance  ,  soit  qu'il  en  prévit  les  funes- 
tes elTels,  soit  (pi'il  fut  instruit  des  moyens  préparés 
pour  la  soutenir;  on  crut  ([u'il  quilteroit  le  minislrrè 
dont    la  vciUc   il  avoit  offert    sa    démission.    Un   gran«i 
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nombre  de  cteputés  des  communes  se  rendirent  clieZ 
lui  ,  pour  l'engager  à  rester,  lorsque  la  reine  le  fit 
appeler  et  qu'il  promit  au  roi  de  ne  pas  quitter  sa  place. 
Les  citoyens  qui  avoicnt  suivi  le  roi  après  la  séance , 
ceux  qu'amenoit  une  curiosité  inquiette  ,  inondoient  les 
■cours  du  château  ,  la  galerie  ,  les  appartemens;  la^îrainte 
«t  le  désespoir  les  agitoit .,  tout  reteutissoit  de  leurs 
ïuurmures  :  l'alégresse  fut  générale  quand  on  apprit  de 
la  bouche  même  de  M.  Neker  qu'il  restoit  dans  le 
aiiinistèrc. 

Tels  furent  les  effets  de  la  séance  ro^'ale.  Elle  fit  si 
peu  d'effet  sur  la  majorité  du  clergé,  que  celle-ci  se 
rendit  le  lendemain  ii  l'assemblée  nationale,  dont  les 
dcUbcrations  furent  aussi  tranquilles  que  s'il  n'y  avoit 
ianiais  eu  de  séance  royale:  le  2.5,  Ja  minorité  de  la 
noblesse ,  dans  laquelle  on  remarquoit  M.  le  duc  d'Or** 
léans ,  Vint  se  réunir  à  l'assemblée  nationale. 

La  minorité  du  clergé  se  tenoit  encore  dans  sa  cliam- 
bre  ,  où  elle  prcnoit  quelques  délibérations  inutiles.  La 
majorité  tle  la  noblesse  d(  libéroit  aussi  dans  la  sienne: 
mais  l'assemblée  nationale  servoit  de  point  de  ralliement 
à  la  nation.  Le  roi  écrivit  aux  présidens  de  la  noblesse 
et  du  clergé  ,  pour  les  inviter  à  se  réunir  à  l'assemblée 
des  états-gv'nérauK ,  alin  de  s'y  occuper  librement  de  sa 
déclaration  du  23.  Le  clergé  obéit  sans  examen.  Mais  la 
noblesse  s'indignoit  d'une  proposition  qui  lui  faisoit 
perdre  tout  le  fruit  de  sa  résistance  ,  lorsque  son  pré- 
sident lui  lui  une  lettre  du  comte  d'Artois,  qui  faisoit 
entendre  qu'il  falloit  se  réunir  ,  parce  que  la  vie  du  roi 
étoit  en  danger.  On  le  croit,  ou  on  feint  de  le  croire. 
Tout  cède  à  ce  motif,  et  les  deux  ordres  se  réunissent 
à  la  salle  commune,  le  27  juin,  quatre  jours  après  la 
«cance  royale  qui  avoit  défendu   cette  m -me   réunion. 

Au  bruit  de  cette  nouvelle  ,  les  habitansde  Versailles 
accourent  au  château  de  toutes  les  parties  de  la  ville.  Les 
gardes  t'tounés  se  disposoieut  à  fermer  les  grilles  ,  lorsque 

le 
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les  cris  ^tvire  le  roi  leur  annoncent  que  c'est  la  joie  qui 
rassemble  ce  peuple  :  des  flots  de  citoyens  se  succè- 
dent, et  la  ville  entière  est  entraînde  ,  par  l'enthousiasme, 
dans  les  vastes  cours  du  château.  On  demande  le  roi  et 
la  reine.  Ils  se  présentent  au  balcon  ,  reçoivent  les  béné- 
dictions de  cette  foule  immense  qui ,  de-là  ,  se  transporte 
chez  M.  Necker ,  chez  M.  de  Montmorin  ,  chez  .AI.  dOr- 
léansetchez  M.  Bailly,  Le  soir,  la  ville  fut  illuminée, 
«tianuitse  passa  dans  des  réjouissances. 

Cependant, la  r»' uni  on  des  ordresnc  lit  qu'aigrir  ceux 
qui  avoient  improuvé  la  convocation  des  Etats-Généraux. 
Ils  conçurent  le  projet  de  dissoudre  l'assemblée    natio- 
nale à  quel([ue  prix  que  ce  fût.  Paris   les  embarrassoit  : 
depuis  huit  jours  cette  ville  étoitdans  une  agitation  ex- 
trême. Le  Palais-Royal   étoit  le    rendez-vous   des  plus 
fougueux  révolutionnaires.  A  chaque  heure,  à  chatjue 
moment  du  jour  ,  de  la  nuit,  on  y  portoit  des  nouvelles 
de  Versailles,  ony  rendoit  compte  des  pL'rils  qu  avoient 
courus  les  députés,  et  de  leurs  succès  et  de  leurs  craintes 
sur  l'avenir»  La  famine   menaroit  Pa^-is  ,  le  painy  étoit  , 
«insi  qu'à  Versailles  ,  d'une  n»auvaise  qualité.  Au  milieu 
«le  cette  angoisse  générale  ,  ony  apprend  que  des  troupes  , 
jpour  la  plupart  étrangères,   arrivent  de    toutes  parts  et 
tiennent  bloqués  Paris  et  Versailles  ;  qu'on  fait  avancer, 
à  grands  irais,  du   canon  des  frontières;  qu'on  dispose 
tous  les   préparatifs  d'un  camp  ,  et  que  c'est  le  génf'ral 
le  jtlus  renommé  de  France  ,  le  maréchal    de   Eroglic  , 
C]ui  doit  coiujnander  cette  armée  destinée  à  contenir  le 
peuple.  La  cour  se   vantoit  hautement  que  les   Elals- 
Cénéraux  alloient  être  dispersés  ,  que  plusieurs  députés 
rebelles  seroienl  livrés  à  la  rigueur  des   lois,  et  qu'une 
armée  de    cin(juanle  mille  hommes    ('-toit   prête  à  faire 
justice  de  ceux  qui  oseroienl  s'opposera  ces  mesures. 

A  ce  bruit  Paris  tout  entier  se  soulève.  Les    femmes 
montrent    le     plus     d'avidacc  ,    et     encouragent     leurs 
ïuaris.  Ceux-ci   demandent   aux  soldats  qu'ils   rcucou- 
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trent ,  s'ils  auroîent  le  courage  cle  massacrer  leurs  fré-* 
tes  j  leurs  parens ,  leurs  amis.  Les  Gardes-Françaises  ^ 
les  premiers  rebelles  à  leur  maître  ,  mais  fidèles  envers 
la  nation ,  jurent  de  ne  jamais  tourner  leurs  armes  con- 
tre elle.  Des  militaires  d'autres  corps  les  imitent.  On  les 
comble  de  caresses  et  de  pr»  sens  ;  on  voit  tous  les  sol-« 
tlats  parcourir  les  rues  en  embrassant  les  citoyens  :  ils 
courent  en  foule  au  Palais-Royal ,  où  tout  le  monda 
«'en)presse  de  leur  offrir  des  rafraîchissemens  ;  et  cha- 
cun emploie  tous  les  moyens  qu'il  croit  propres  à  les 
d(  tacher  de  robéissance  de  leurs  chefs.  On  apprend  ce- 
pendant LjUe  plusieurs  d'entre  eux  vont  être  punis,  eC 
qu'onze  Gardes-Françaises  qui  sont  détenus  à  l'Abbaye  j 
vont  (  trc  transférés  à  Bicêtre  ,  prison  des  vils  se  1  rats. 
On  court  les  d<  livrer  •,  la  foule  grossit  en  marchant  :  oa 
force  les  prisons ,  on  entre ,  on  les  délivre ,  et  Dn  les 
porte  en  triomphe  au  Palais-Royal.  Les  hussards  et  les 
dragons  (jui  avoient  reçu  ordre  de  tirersurles  citoyens, 
posent  les  armes,  et  se  joignent  à  eux;  l'on  n'entend 
plus  pnr-tout  que  les  cris  de  live  la  nation. 

Enfui ,  l'on  envoie  une  députation  à  l'assemblée  na- 
tionale pour  lui  demander  son  intercession  auprès  du 
roi.  L'assemblée  invite  les  citoyens  de  Paris  à  rentrer 
dans  l'ordre ,  recommande  les  soldats  h.  la  clémence  du 
monarque.  Ceux-ci  se  rendent  en  prison ,  le  roi  leur 
fait  grâce  ,  et  tout  paroîl  calm'-. 

Il  s'en  falloit  cependant  beaucoup  ([ueles  esprits  fus- 
sent tranquilles.  Cha  ,ue  d  puté  recevoit  des  avis  parti- 
culiers (lui  inspiroientà  tous  de  justes  terreurs-,  à  tous  mo- 
mens  les  gardes-du-coips  étoient  à  cheval;  les  gardes- 
suisses  entouroient  le  château,  des  troupes  Allemandes 
dtoient  postées  à  cette  partie  du  château  appelée  l'O- 
rangerie ,  où  l'on  savoit  que  les  canonniers  avoient  eu 
ordre  de  se  tenir  pr  ts.  On  ignoroit  encore  qu'ils  avoient: 
déclaré  ({u'ils  ne  tireroicnl  ni  sur  l'assemblée  ,  ni  sur 
les  citoyens.  On  comploit  aux  euvirons  de  Paris  les  ré- 
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gimens  de  Royal-Cravalte  ,  Rojal-Poloync  ,  Helmstadt; 
les  régimcns  Suisses  <lc  Desbach ,  Sallcssauiadc  et  Ch\- 
toau-Vieux  ;  les  hus?ards  de  Berchiny  ,  Hesterasy  , 
Royal-Dragon  ;  les  rëgimens  de  Provence  et  de  Vinti tuile  ; 
ceux  de  Besançon  et  de  Halisse  :  d'autres  troupes  etoient 
à  portée  de  les  renforcer.  L'assemblée  invita  le  roi  à 
faire  retirer  ces  troupes  qui ,  disoit-elle  ,  alarmoient  tous 
les  citoyens,  et  gènoient  la  liberté  des  représentans  delà 
nation.  Il  répondit  (ju'il  ne  les  avoit  fait  venir  que  pour 
maintenir  la  sûreté  de  Paris,  et  protéger  la  liljerte  de 
l'assemblée;  mais  que  si  elle  en  prenoit  de  l'ombrage, 
ilpourroit,  si  elle  le  vouloit,  la  transférer  a  Noyon  ou 
à  Soissons  ,  et  qu'il  se  transporteroit  lui-même  à  Com- 
piègne.  En  vain  Mirabeau  représenta  à  l'assemblée  que  la 
réponse  du  roi  étoit  un  refus,  qui  exigeoit  de  nouvelles 
instances  ',  qu'elle  n'avoit  pas  demandé  à  s'en  aller  , 
înais  que  les  troupes  se  retirassent;  et  que  se  fier  aux 
ministres  et  au  conseil  du  roi  ,  c'étoit  se  livrer  à  ses 
ennemis.  La  confiance  que  l'on  avoit  dans  les  vertus 
du  roi  l'emporta,  et  l'assemblée  n'insista  point. 

C'étoit  le  II  juillet  que  le  roi  avoit  fait  cette  rc- 
jponsc  ,  et ,  le  12, ,  M.  Neckcr  fut  renvoyé  avec  ordi'e  de 
{^'ardcr  le  secret ,  et  de  sortir  du  royaume  dans  vingt- 
quatre  heures.  11  partit  le  soir  même  ;  et  quoiqu'il  se 
retira  à  Coppet,  il  prit. la  route  de  Bruxelles  afm  do 
juicux  déguiser  son  di  part. 

Le  lendemain  ,  on  apprend  que  ce  ministre  étoit 
disgracié,  et  (|uc  MM.  de  Breteuil  ,  Foulon  ,  la  Ga- 
lesière,  Laporte  et  le  maréchal  de  Brogiie  dévoient 
composer  le  conseil  du  roi.  On  en  fut  épouvanté  ;  l'as- 
semlilée  ne  devoit  pas  se  réunir  ce  jour  là,  et  le  péril 
commun  ayant  néannioins  rassemblé  un  grand  nombre 
de  députés  ,  ils  ne  crurent  pas  pouvoir  débbérer.  La 
rumeur  se  communique  bientôt  à  Paris.  Une  foule  de 
citoyens  se  rendent  au  Palais-Royal,  prennent  les  bustes 
Uc  M.  Neckcr  et  de  M,  d'Orléans  ,  et  les  promènent  avec 
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pompe  dans  Paris.  Des  soldais  de  Royal-Allemand  re'^ 
^oivent  ordre  de  charger  ,  et  frappent  de  leurs  sabres 
ces  bustes  insensibles.  Plusieurs  personnes  sont  blessées. 
Le  prince  de  Lambesc  étant  sur  la  place  de  Louis  XV" 
avec  des  soldats  de  Royal-Allemand ,  le  peuple  lui  jette  de» 
pierres:  alors  il  se  précipite  dans  les  Tuileries  le  sabres 
à  la  main,^t  blesse  un  vieillard  qui  s'y  promenoit.  Leg 
•femmes  et  les  enfans  effrayés  poussent  mille  cris.  Le 
canon  tire;  tout  Paris  est  sur  pied,  et  crie  aux  armes  ;  les 
tocsin  sonne  ,  les  citoyens  enfoncent  les  bouti^  [ues  des  ar-* 
mûriers  :  ils  battent  une  compagnie  de  Royal-Allemand; 
les  trovibles  continuent  toute  la  journée.  La  nuit  étant 
survenue  ,  des  brigands  ,  apostés  hors  de  Paris  ,  brisent 
îes  barrières,  et  se  répandent  ensuite  dans  la  ville.  A  la 
voix  d'un  citoyen  ,  les  électeurs  sont  convoqués.  Au 
péril  de  leur  vie ,  ils  s'emparent  de  l'autorité,  et  le 
peuple  leur  obéit  avec  confiance. 

Pendant  cette  journée  de  deuil  ,  la  cour  mettoit  tout 
en  œuvre  ,  caresses,  présens  ,  pour  attirer  dans  son  parti 
les  soldats  étrangers  logés  à  l'Orangerie  de  Versailles  ; 
!cs  princes  elles  princesses  ,  les  favoris  et  les  favorites 
mêlèrent ,  pendant  la  nuit  désastreuse  qui  s'en  suivit  ^ 
^leurs  danses  au  son  de  la  musique  de  ces  soldats. 

Le  lendemain,  à  la  pointe  du  jour,  les  citoyens  de 
Paris  rétablirent  le  calme  dans  leur  ville  -,  chacun  alla  se 
faire  inscrire  dans  son  district  ;  on  forma  une  nouvelle 
mvmlcipalité  ;  on  prit  tous  les  fusils  des  armuriers  ;  on 
forgea  des  épées  ,  des  haches,  des  piques  ,  des  instrument 
de  toutes  espèces  ;  on  trouva  dans  l'hôtel  des  Invalides 
trente  mille  fusils  cachés,  et  six  pièces  de  canon;  on  prit 
dans  le  garde-nïcuble  ce  ({u'on  pût  des  armures  antiques 
fini  y  étoient  déposées  :  et,  le  lendemain,  soixante  mille 
hommes  étoient  armés  ,  enrôles  ,  distribués  par  com- 
pagnie ,  tandis  que  les  électeurs  infatigables  prenoient 
des  soms  pour  que  les  subsistances  ne  manquassent  pas. 

Dans  le  mûue~lcn)ps ,  l'assemblée  nationale  avertit  le 


DESBOTJRBONS.  ST 

»oi  an  danger  que  couroit  la  France  ,  si  les  troupes  n'é- 
toicnt  éloigiu'es  de  la  capitale.  Les  di.^put{'s  olTroicnt 
d'aller  à  Paris  se  jeter  entre  elle  et  les  citoyens.  Le 
roi  repondit  qu'il  n'apporteroit  aucun  changciuent  à  ses 
dispositions-,  qu'il  étoit  inutile  que  les  députi;s  allassent, 
à  Paris,  où  leur  présence  ne  feroit  aucun  bien.  Alors 
elle  déclara  que  M.  Necker  et  les  autres  ministres  «|ui 
venoient  d'être  disgraciés,  eniportoient  son-  estime  et 
ses  regrets-,  qu'elle  insistcroit  toujours  pour  l'éloignc- 
ment  des  troupes  et  L'établissement  des  milices  bour- 
geoises ,  et  décréta  que  nul  pouvoir  intenuédia-.rc  , 
entre  elle  et  le  roi,  ne  pourroit  exister.  Enlin  clic  ren- 
dit les  ministres  actuels  responsables  de  tous  les  év.'nc- 
mens  ,  et  menaça  de  la  loi  quiconque  oseroit  prononcer 
le  mot  infâme  de  banqueroute.  Le  refus  du  roi  ,  qui 
avoit  affligé  l'assemblée  nationale  ,  porta  le  désespoir 
dans  Paris.  Les  habitans  crurent  qv'on  avoit  résolu  da 
les  perdre.  Des  voix  s'écrioient  qu'il  n'y  auroit  ni  paix 
ni  liberté  tant  que  la  Bastille  subsisteroit;  mille  autres 
voix  le  répétoient ,  et  en  quelques  heures  ils  prennent 
cette  place  qu'une  armée  et  le  grand  Condé  avoicnt  inu- 
tilement assiégée  pendant  vingt-trois  jours.  Le  gou- 
verneur Delaunay ,  qui  avoit  résisté  à  l'irruption  du 
peuple,  et  Flesselles  qu'on,  soupronnoit  d'intelligence. 
avec  lui ,  furent  massacrés. 

La  nuit  suivante ,  le  bruit  s'étant  répandu  que  les 
troupes  alloient  entrer  par  la  barrière  d'Enfer ,  le  tocsin 
sonne  ,  chacun  prend  les  armes  et  court  à  son  ciuartier  ; 
on  traîne  les  canons,  on  coiu't  à  la  barrière,  où  on  fait 
plusieurs  décharges  d'arlillerie  :  toutes  les  maisons  sont 
éclairées  ,  on  dépave  les  rues  pour  porter  les  pierres 
dans  les  apparlemens  ,  et  les  femmes  se  disposent  à  eu 
écraser  les  soldats.  Cette  nuit  encore ,  l'assemblée  en- 
voya deux  fois  demander  au  roi  le  renvoi  dos  troupes, 
et  deux  fois  le  roi ,  qui  ne  vouloit  pas  croire  la  prise 
de  la  Bastille ,  répondit  d'une  manière  vague.  Alors  ciie 
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se   clocide  à   passci-  une  seconde  nuit  et  à  tenir  séance 
iusru'à  ce  qu'elle  ait  obtenu  sa  dcmatide. 

Tandis  que  la  plupart   des  députés   cherchoient,  sur 
des  tables  .  sur  des  bancs,  sur  des  tapis,  le  sommeil  que 
deiuandoit  la  nature  et  qui  fuvoitloin  de  leurs  yeux,M.  de 
Liancourl,  l'un  d'eux  ,  sauvoit  l'Etat  :  il  étoit  Grand-Maî- 
tre de  la  garde-robe  ,etilavoit  l'estime  durci.  Il  se  rendit 
auprès  de  lui  ,  au  moment  où  il  n'rtoit  pas  investi  de  ses 
conseils  pcrlides  •,  il  récla'rasurlcs  dangers  de  la  France  , 
et  sur    ceux  qui    menaroicnt  le  roi  lui-même  et  la  fa- 
mille rojale  ,  s'il  ne  changeoit  les  mesures  désastreuses 
qu'on  lui  avoit  inspirées.  Il  ne  falloit  à  Louis  XVI  que 
des    Conseillers    dignes   de  son    cœur     ami     du   bien. 
Mo7isicur_,  fr^re  du    roi,   appuya    les  discours     de  M- 
dc  liancourt,  et  le  roi  se  rendit  le  lendemain  matin  à 
l'assemblée  nationale,  sans  pompe  et  sans  cortège,  au 
moment  où  elle  alloH  lui  envoyer  une  nouvelle  députa- 
don.  Le  peuple  qui  étoit   sur  ses  pas,  gardoit  ce  silence 
morne  dans    Id^ucl    nos    rois  ont  toujours  trouvé    des 
leçons  ;  mais  quand  le   roi  eût  annoncé  qu'il  ne  vouloit 
plus  faire  (lu'un  avec  la  nation,  qu'il  se  fioit  à  ses  re- 
présentans,   (ju'il   avoit  donné    ordre    aux    troupes   de 
s'oloimier  de.  Versailles  et  de  Paris,  et  qu'il  ouvroit  une 
communication    libre  entre  l'assemblée  et  lui  ,  tous  les 
C'xurs  se   sentirent  soulages.  U  sortit    accompagné   de 
tous  les  députés    .ui  le   suivirent   jusqu'au  château  ,  au 
milieu  des  acclamations  et  de  la  joie  universelle. 

L'assemldée  nationale  nomma  une  députalion  pour 
portera  Paris  ces  lieurcuses  nouvelles,  tandis  qu'elle 
insistoil  toujours  auprès  du  roi  pour  l'cloigncment  de 
ses  nouveaux  minisires,  qui  se  retirèrent  enfm  d'eux- 
m'mes,  et  le  roi  rappela  M.  Necker.  Il  en  fit  part  à 
l'assemblée  qui  envoya  une  seconde  députalion  porter 
cette  nouvelle  au  peuple  de  Paris.  Le  roi  fit  annoncer 
de  plus  qu'il  se  rondioit  le  lendemain  dans  cette  ville. 
La  députalion  de  l'assemblée  y  arriva  ù  deux  heures 
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•près  Tniniiit ,  et  à  sept  heures  du  matin  une  haie  de 
cent  cin.^uanlc  mille  honmies  ,  sur  trois  ou  (|uatre  de 
front  ,  étoit  fornu  e  de  Passy  à  l'Hôtel-dc- Ville.  Cello 
multitude  enrégimentée  atienduit  le  roi.  En  vain  la  fa- 
mille rovale  chercha  à  l'empêcher  de  partir  ,  et  à  lui 
inspirer  des  terreurs;  il  fut  inébranlable,  car  il  se  lioit 
à  son  peuple  et  à  sa  conscience;  il  entra  dans  Paris,  aux 
cris  de  vive  la  nation  mille  fois  n  pelés.  11  étoit  dans 
tin  équipage  peu  fastueux,  et  simplement  vêtu.  Les  dc- 
put('s  raccompagnoicnt  à  pied.  11  se  rendit  M'Hùtel-de- 
Ville.  Là,  il  fut  touché  des  discours  élo  ,uens  ;|ui  lui  furent 
adressés  par  le  maire  M.  Bailly  ,  par  le  président  des 
électeurs,  et  par  M.  Lalli-Tok-ndal.  «  Mon  peuple, 
»  rcpondit-il  d'un  ton  ému,  mon  peuple  peut  compter 
»  sur  mon  amour  ».  11  prit  la  cocarde  nationale  des  mains 
du  maire,  et  parut  à  une  des  fenêtres  de  '  l'Hôtel-de- 
Ville  ,  portant  à  son  chapeau  ce  signe  de  l'alliance  (ju'il 
contractoit  avec  les  Français.  Alors  les  cris  de  rix^^e  le 
roi  ^  retentirent  par-tout.  Le  canon  fut  tire  en  signe  d'a- 
légressc  ,  et  le  roi  ri'tonrnant  à  Versailles  ne  vit  plus 
que  les  témoignages  de  la  joie  i|ui  alloit  jusiju'à  l'ivresse. 

On  a  vu  que  par  une  suite  des  malheurs  attachés  au 
trône  ,  le  nom  du  roi  ,  dont  les  mœurs  étoient  naturel- 
lement simples  et  sévères  ,  (|ui  n'aimoil  pas  le  faste  ,  dont 
les  besoins  étoient  bornés  ,  et  (jui  n'avoit  d'autre  désir 
que  de  voiries  peuples  heureux,  couvroit  toutes  les 
iniquités  delà  cour;  que  la  reine  et  de  perlides  conseil- 
lers lui  (lictoieht  toujours  des  démarches  exagérées,  que 
toujours  il  «toit  obligé  de  rctrarter.  7out  le  monde, 
convaincu  de  ces  vérit.  s  ,  rcndoit  Justice  au  roi  ;  mais  on 
s'aigrissoit  contre  la  royaut.'.  Cej»endant,  celle  dernière 
victoire  du  peuple  sur  la  cour,  épou\anloil  M.  le 
prince  Condé  ,  M.  le  comte  d'Artois,  Madame  de  Poli- 
gnac,,et  plusieurs  autres  grands  du  royaume  qui  énii- 
grèrent  précipitamment.  La  reine  et  Monsieur  reslèrciit 
«culs   auprès  du  roi. 
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Le  peuple  qui  crut  voir  dans  cette  conduite  les  preu- 
ves d'une  conjuration  ourdie  contre  lui ,  par  la  majeure 
partie  des  courtisans ,  se  vengea  sur  tous  ceux  qu'il  put 
raltrapper.  M.  de  Foulon  fut  arrêté  dans  sa  fuite ,  con- 
duit à  Paris  et  niassacrr-.  Malcrré  les  efforts  de  M.  de 
la  Fayette  ,  commandant  f^énéral  des  Parisiens,  et  de  M. 
Baillj,  qui  mirent  tout  en  œir.  re  pour  le  sauver,  sa 
tête  fut  portée  d.vns  les  rues  au  bout  d'une  pique.  M. 
Bertier  son  gendre  ,  intendant  de  Paris  ,  fut  aussi  arrêté 
à  Compiégne  ,  conduit  dans  la  capitale  le  soir  munie 
de  la  barbare  exécution  de  Foulon ,  et  massacré  comme 
lui.  Une  populace  féroce  s'acharne  sur  le  corps  de  sa 
victime,  un  barbare  lui  arrache  le  cœur,  qu'il  porte  au 
bout  de  son  coutelas,  et  sa  tête  est  promenée  avec  celle 
de  Foulon.  Paris  dcvenoit  inhabitable  ,  si  ces  horreurs 
eussent   continué. 

En  même  temps ,  et  à  l'exemple  des  Parisiens ,  tous 
les  citoyens  de  l'empire  prennent  les  armes  pour  leur 
sûreté ,  se  forment  en  compagnies ,  en  bataillons  et  en 
régimens.  Un  bruit  se  répand  dans  tout  le  royaume  à 
la  fois  ,  que  les  princes  fugitifs  \ont  attaquer  la  France  ; 
en  ajoute  que  des  millions  de  brigands  vont  arriver, 
qu'ils  sont  là,  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  pour 
se  défendre  ,  cjue  des  courriers  (que  personne  nevoyoit) 
en  ont  apporte  la  nouvelle  :  les  plus  paresseux  sont; 
aiguillonnés  par  une  terreur  panniquc  ,  et  en  huit  jours 
trois  millions  d'hommes  sont  enrégimentes,  tous  ayant 
à  leurs  t.  tes  la  cocarde  aux  trois  couleurs.  Les  ancien- 
nes municipalités  sont  par-tout  remplacées  par  des  co- 
mités", et  par  une  espèce  de  miracle,  l'ordre  s'établit  ea 
tous  licu\  au  milieu  de  la  destruction  de  tous  les  pou- 
voirs. .Dans  les  campagnes  ,  le  peuple  s'insurge  contre 
les  seigneurs;  on  bride  des  châteaux,  on  déchire  et  on 
disperse  des  archives  ;  toutes  les  A'eugeances  particulières 
s'exercent  sous  l'apparence  d'une  légitime  insurrection. 

Cependant,  l'assemblée  nationale  depuis  le  renvoi  des 
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loupes  s'étoit  occupcc  do  la  constitution  ,  et  elle  avoit 
nommé  des  comités  pour  on  distribuer  les  divers  tra- 
vaux. Elle  Ut  une  proclamation  pour  calmer  tous  les 
esprits.  A  sa  voix,  la  France  entière  rentra  dans  l'ordre; 
elle  r€<;ut  le  vœu  d'adhésion  de  tous  les  Français , 
l'hommage  de  tous  les  corps  et  même  des  cours  sou- 
veraines. 

C'étoitau  milieu  de  cette  agitation  que  M.  Necker  tra- 
versa la  France  et  revint  à  Paris.  Par-tout  il  reçut  les  preu- 
ves les  plus  éclatantes  de  la  joie  universelle.  Mais  ,  hélas  1 
bientôt  la  licence  s'introduisit  par-tout.  Dans  les  cam- 
pagnes on  refusa  de  payer  les  impôts.  L'assemblée  natio- 
nale elle-même  rcnfcrmcit  dans  son  sein  deux  p-irlis  bien 
distincts.  Un  sentiment  y  dominoit  cependant ,  c'étoit  la 
crainte  des  effets  que  pouvoit  produire  une  anarchie 
prolongée  ;  elle  crut  voir  la  cause  des  troubles  qui  se  pro- 
pageoient ,  dans  les  droits  oppressifs  que  le  peuple  payoit  ; 
et  dans  la  nuit  du  4  août,  tous  les  privilèges,  tous  les 
droits  abusifs  furent  abolis.  Il  sembloit  cjue  dans  cette 
nuit  fameuse  la  France  alloit  être  toul-à-fail  régénérée. 
Cet  acte  lut  porté  au  roi  par  l'assemblée  entière,  avec 
le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté  française ,  qu'elle 
lui  avoit  déféré  dans  la  nicmc  séance;  le  roi  l'accepta, 
et  il  invita  les  députés  à  venir  avec  lui  rendre  grâce 
a  Dieu  dans  son  temple  j  des  sentinicns  généreux  qui- 
régnaient  dans  l assemblée. 

La  France  étoit  comme  un  vaste  chaos.  Les  pouvoirs 
éloient  suspendus,  les  autorités  méconnues,  et  les  débris 
de  la  féodalité  ajoutoicnt  encore  à  ce  monceau  de  dé- 
combres. Heureusement  c|ue  les  propriétaires  étoient  tous 
armés  ;  car  cette  classe  d'hommes  <|Ui  depuis  a  commis 
tant  de  massacres  et  de  pillage  sous  le  régime  nivolu- 
tionnaire  ,  eût  infailliblement  mis  toute  la  France  en 
combustion. 

Au  même  temps,  le  zèle  du  bien  public  amena  dans 
chaque  iuunicq)alité  des  homiuts    disposés   à  sacrifier 
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leur  temps  et  leurs  veilles  à  maintenir,  de  concert 
avec  la  garde  nationale  ,  l'ordre  et  la  tranc|uillité  dans 
les  campagnes. 

L'asseniblce  délivre'e  pour  quelque  temps  delà  crainte 
îles  grands  niovivemens  ,  s'occupa  de  la  constitution  ; 
elle  Hxa  les  principes  de  la  monarchie  ,  tels  qu'ils  (Soient 
demandés  par  les  cahiers  ,  et  tels  qu'ils  lui  paroissoient 
convenir  à  un  pays  qui  renferme  vingt-sept  millions 
^'habitans  sur  vingt-six  mille  heues  carrées  d'étendue. 
Mais  lors  lu'on  en  vint  à  discuter  la  part  t:ue  le  roi 
auroit  dans  la  législation ,  il  s',  leva  une  lutte  dans 
l'assemblée.  Alors  une  grande  scission  fut  prononcée  ;  le 
président  voyoit  à  sa  droite  et  h  sa  gauche  les  deux 
partis  ,  tous  deux  exagérés  dans  leurs  prétentions  :  et  cette 
scission  passa  dans  tout  le  royaume.  L'assemblée  agi- 
toit  celte  question  ,d'oi\  dépendoit,  comme  on  le  ven-a 
par  lasuile  ,ladestinéedu  trône  ^savoir  ,  si  leroi  pourroil, 
par  un  seul  acte  de  sa  volonté  ,  arrêter  une  loi  rendue  par 
!e  corps  législatif,  et  si  ce  refus  du  roi  dureroit  tou- 
jours,  ou  s'il  ne  subsisteroit  que  pour  un  temps  li- 
milé.  Ce  refus  s'exprime  par  ce  mot  latin  usité  en  Po- 
logne ,  icto  :  il  signifie  ,  je  m'y  oppose.  Les  plus  gran- 
des villes  du  royaume  se  prononçoient  fortement  con- 
tre le  pcto  royal.  Le  roi  lui-même  refusa  le  j^r^a 
absolu  et  indc'fuii  ;  et  l'assemblée  décréta  que  le  j-eto 
du  roi  n'auroil  lieu  que  pendant  deux  législatures  ,  et 
ne  seroit  que  su-^pcnsif  :  quelque  temps  après,  elle  dé- 
créta la  pcruiancncc  du  corps  législatif,  et  son  renou- 
vellement tous  les  deux  ans,  sous  le  titre  de  législa- 
ture. Elle  passa  ensuite  à  la  discussion  des  autres  articles 
constitutionnels. 

L'assemblée  nationale  avoit  ce  desavantage  terrible  , 
et  qui  l'a  long-temps  contrariée  ,  de  constituer  une  mo- 
narchie ayant  déjà  le  monarque.  Il  en  résultoit  que 
ses  ennemis ,  en  profitant  de  son  aveu ,  que  nulle  loi 
ji'ei-isie  sans  la  sanction  du  roi ,  prétcndoient  que  le  roi 


DES     Bourbons.  27 

pouvoît  arrêter  les  décrets  derasserublée.  Les  autres,  au 
contraire  ,  prétendoient  que  la  loi  sur  la  sanction  ne  regar- 
doit  que  l'état  futur  des  choses,  que  le  roi  nedevoitpas 
sanctionner  la  constitution ,  mais  raccepter.  La  v(n-itf-  étoit 
que  le  pouvoir  du  roi  se  trouvoit  suspendu  dans  le 
temps  où  les  représcntans  du  peuple  faiaoient  la  cons- 
titution ;  mais  l'assemblée  n'osa  jamais  convenir  de 
cette  dangereuse  vérité.  Cependant  le  nom  imposant  de 
roi  ,  la  suite  même  des  sacrifices  que  la  constitution 
sembloit  exiger  de  Louis  XVI  ,  la  douleur  de  voir 
faire  des  lois  sans  lui ,  le  préjugé  de  l'obéissance  servile  , 
furent  autant  de  moyens  employés  par  les  partisans  des 
anciens  abus  pour  arrêter  l'acceptation  dos  décrets  du 
4  août.  Le  roi  en  effet  n'en  accepta  d'abord  qu'un  cer- 
tain nombre ,  et  fit  des  observations  sur  les  autres  ; 
mais  ,  d'après  les  représentations  de  rassemblée  ,  il  les 
accepta  purement  et  simplement. 

Au  milieu  de  cette  désorganisation  générale,  les  re-« 
celles  ne  suffisoient  plus  aux  dépenses*,  M.  Necker  pro- 
posa à  l'asscmliléc  de  demander  aux  citoyens  la  con- 
tribution palriotifjiic 'du  quart  de  leurs  rcvçnus.  L'as- 
semblée en  fut  effrayée  •  mais  Mirabeau  la  délerniina  à 
adopter  cette  mesure. 

Cependant  ,  tous  les  prétendus  amis  d\i  trône  qui 
vouloient  soustraire  le  roi  à  la  constitution  ,  préparoient 
tous  les  moyens  nécessaires  àsa  fuite;  M.  de  Brcteuil 
et  M.  de  Mcrcy  conduisoient  l'entreprise.  Paris  étoic 
livré  aux  horreurs  de  la  famine  ;  on  se  battoit  à  la  porte 
des  boulangers  pour  avoir  du  pain;  et  des  hommes  , 
visiblement  payés  pour  occasionner  du  désordre  ,  as- 
sié(;coicnllesbouti.|ues  ,  en  enlcvoicnt  le  pain  ,1c  jctoicnC 
dans  la  rivière  ,  et  rctournoient  reconuiicnccr  ce  man;''gc. 
Les  provinces  étoiènt  alarmées  du  bruit  sourd  de  la 
fuite  prochaine  du  roi,  et  d'une  ronlre-révolulion  ;  et 
le  parti  (jui  la  desiroit  ,  s'en  vatitoit  dt'jà  hautement 
avec  cette  iuibécillc  jactance  qu'il  a  manifestée  à  chacun 


t8  Procès 

de  ses  nouveaux  projets.  Enfin  ,  la  capitale  effraya» 
ne  voyoitplus  de  termes  Ji  ses  craintes,  et  sur  la  France, 
et  sur  ses  dcputes,  qu'en  possédant  rassemblée  natio- 
nale et  le  roi  dans  ses  murs. 

Telle  ctoit  la  situation  des  esprits,  lorsque ,  dans  ua 
repas  donne  par  les  gardes-du-corps ,  le  premier  octobre  ,. 
aux  ofiiciers  de  Flandres  ,  la  cocarde  nationale  fut  foulée 
aux  pieds:  misérables  folies  qui  alloient  irriter  la  France 
entière  contre  la  cour  et  cinq  ou  six  cents  imprudens  ! 
Cette  scène  scandaleuse  fut  répétée  trois  jours  après  ;  la 
reine  fut  soupçonnée  de  l'avoir  commandée.  Dès-lors  , 
on  ne  douta  plus  qu'elle  ne  fût  à  la  tète  du  projet 
formé  pour  enlever  le  roi.  A  la  nouvelle  du  repas  des 
gardes-du-corps,  rémotion  devint  générale  à  Paris  ;  oa 
proscrivit  toute  autre  cocarde  que  celle  de  la  nation.  On 
s'écrioitque  le  complot  étoit  visible  ;  que  le  mépris  de 
la  cocarde  nationale  étoit  une  véritable  déclaration  de 
guerre  ,  qu'il  étoit  temps  de  terminer  tant  d'inquiétudes  ; 
et  que  ,  puisqu'on  vouloit  enlever  le  roi  pour  le  mettre 
à  la  tête  d'un  parti  ,  il  n'y  avoit  qu'à  prendre  le  devant 
et  l'emmener  à  Paris.  A  ces  mouvemeas  se  joignirent  ceux 
du  peuple  qui  ,  las  de  souffrir  la  faim ,  étoit  persuadé 
que  la  présence  du  roi  à  Paris  raméneroit  l'abondance. 
Vouloir  et  exécuter  furent  l'affaire  d'un  jour.  Presque 
toute  la  population  de  Paris  se  mit  en  route  pour  Ver- 
sailles. On  rcmarquoit  une  multitude  de  femmes  dirigées 
par  un  nonmié  Maillard,  et  tui  nombre  considérable 
d'hommes  armés  de  piciues  ,  de  bâches,  de  bâtons 
pointus  ,  et  qui  se  répaiidoient  en  invectives  contre  la 
reine  et  les  gardes-du-corps  ;  parmi  eux  se  trouvoient 
des  individus  de  ligures  étranges  et  qui  scmbloicnt  y. 
avoir  été  appelés  exprès.  Ces  bandes  farouches  avoient 
précédé  la  garde  nationale  ,  dont  il  faut  bien  les  dis- 
tinguer, carils  causèrent  tout  le  désordre,  le  lendemain^ 
On  avoit  rassemblé  autour  du  château  les  forces  mili- 
taires de  Versailles.    11  s'éleva  ,  entre  les  troupes  et  les 
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tté(}iU€U\  ,  «les  querelles  qui  llrcnt  tirrr  des  coups  de 
fusils.  La  garde  nationale  se  croit  trahie;  et  la  fureuf 
s'cjuparaiit  des  esprits,  on  bra(|ue  les  canons,  lorsque 
JVÎ.  de  la  Fayette  arrive  à  la  Ictc  de  quinze  mille  hommes 
de  garde  nationale  parisienne.  Sur  ces  entrefaites,  la 
cour  entreprend  de  faille  fuir  le  roi;  mais  les  voitures 
préparées  à  cet  effet ,  sont  arrôt/es  par  la  garde  natio- 
nale de  Versailles,  et  le  roi  refuse  absolument  de  partir. 
Celte  détermination  du  roi  sauva  la  France;  il  parok 
qu'on  avoit  eu  intention  de  profiler  de  la  terreur  du 
jnoment  pour  engager  le  roi  à  fuir,  et  cjue  toutes  les 
dispositions  étoicnt  faites ,  afin  d'ayoir  des  forces  sufii- 
santcs  pour  l'escorter. 

M.  de  la  Fayette,  après  avoir  tran(juillisè  rasseniLlcc 
et  le  roi ,  se  retira  à  cinq  heures  et  demie  du  matin  ,  dans 
son  h(kel,  pour  écrire  à  la  municipalité  de  Paris  ce  qui 
se  passoit. 

Sur  les  six  heures,  les  brigands  inondoient  les  cours 
du  château;  on  vouloit  leur  en  défendre  l'entrée  ,  et  un 
lioinnic  fut  tué.  Cette  bande  dévastatrice  se  jette  avec 
fureur  sur  les  gardes-du-corps  ([ui  se  replient  sur  lc3 
apparteniens  ,  décidés  à  faire  la  plus  vive  résistance.  Les 
brigands  proféroient  mille  imprécations  contre  la  reine, 
cl  l'espoir  du  pillage  annoncoit  leur  fureur;  ils  al- 
la;juoient  toutes  les  portes  au  liazard.  Le  roi  et  la  reine 
se  cherchoient  avec  une  égale  imiuiétudc  ;  mais  le  zèle 
■cl  la  prudence  des  gardes-du-corps  les  rapprochèrent.  La 
reine  n'eut  que  le  temps  do  mettre  quelques  habits  et  de 
passer  chez  le  roi.  Cette  sédition  ,  où  plusieurs  gardes 
aIu  roi  furent   bkssés  ,    fut  prompte   et  lapidc. 

M.  de  la  Fayette  en  est  instruit  ;  il  envoie  sur-lc- 
rhamp  ses  aides-de  -  ca:iip  pour  rassembler  la  garde 
îiationale  ,  et  vole  lui- mémo  auprès  d'elle.  Bientôt 
les  citoyens  soldats  entrent  dans  le  château  ,  s'en  cm- 
j[)arent  ,   dussent  les  bri^^ands    au    uionicnt  où  ils    eu- 
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foncent  l'appartement  du  roi ,  dispersent  ceux    qui  se 
livroicnt   au  pillage  ;   et  le   calme    est    rétabli. 

Au-dehors,  les  brigands  s'étoient  emparés  de  deux 
gardes-du-corps;  ils  leur  coupcrenl  la  tête  malgré  les 
efforts  de  la  garde  nationale  pour  leur  arracher  ces 
malheureuses  victimes.  Enfin,  elle  parvint  à  chasser  de 
Versailles  les  brigands  ,  qui  reprirent  la  route  de  Paris  , 
portant  en  signe  de  victoii'e  les  deux  têtes  qu'ils  venoient 
de  couper. 

Avec  eux  disparoît  toute  l'horreur  de  ces  scènes  san- 
glantes. Les  soldats  parisiens  et  les  gardcs-du-corps 
s'embrassent;  ceux-ci  prêtent  le  serment  militaire.  Le 
roi  reçoit  les  hommage^  des  gardes  nationales  qui  rem- 
plissent ses  appartemens ,  et  leur  rccoumiande  ses  gardes  : 
il  passe  à  son  balcon  pour  se  montrer  au  peuple  ,  il  est 
accueilli  par  les  cris  de  vive  le  roi.  La  reine  j  paroît  à 
son  tour ,  et  reçoit  les  mêmes  homuiages.  Enfin,  éclate 
ce  cri  général  :  le  roi  à  Paris.  Le  roi  déclare  qu'il  \ra  à 
Paris ,  à  condition  que  ce  sera  avec  sa  femme  et  ses 
eufans.  Alors,  l'ivresse  devient  universelle  :  ofilcicrs  , 
soldats ,  gardes  du  roi ,  gardes  nationaux  ,  tous  se  féli- 
citent et  s'embrassent  -,  les  gardes  du  roi  changent  de 
cocarde  :  ils  jettent  leurs  baudriers  aux  grenadiers  na- 
tionaux ,  et  ceux-ci  les  reçoivent  en  échange  de  chapeaux 
et  d'épée  ;  et  tout  prouve  que  ce  n'étoit  pas  la  garde  na- 
tionale qui  en  vouloit  aux  gardes-du-corps.  L'assem- 
blée ,  oui  avoit  envoyé  une  dcputation  au  roi  pour 
entoui'er  sa  personne  ,  qui ,  sur  le  bruit  de  son  départ , 
avoit  délibéré  qu'elle  étoit  inséparable  de  la  personne 
du  roi  ,  lui  envoya  une  nouvelle  députation  pour  lui 
porter  cet  arrêté  :  ou  en  décréta  une  troisième  pour 
l'accompagner  à   Paris. 

Malgré  toutes  ces  apparences  d'égards  et  de  dévoucmenr, 
il  u'euexistoitpas  moins  dans  l'assemblée  un  parti  puis- 
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«ant  qui  conspiroit  conire  le  monarque  en  faveur  de 
<l'0rléan5j  et  la  députation  qui  accompagna  le  roi, 
n'empêcha  pas  lu'ilne  fût  couvert  d'humiliations  et  de 
sarcasmes  pendant  toute  la  roule  de  Versailles  à  Paris. 
La  reine  sur-tout  fut  traitée  avec  le  dernier  nicpris.  Oa 
pr(-tend  m  me  .^ue  des  furieux  pensèrent  d'attenter  à  ses 
jours. 

Enlin,leroi  arrivé  à  Paris  promet  d'y  faire  sarcsi-« 
dence  habituelle.  L'assemblée  nationale  tint  encore  queU 
ques  séances  à  Versailles  eu  attendant  qu'on  Cat  disposé 
à  Paris  un  local  convenable. 

Le  nombre  des  partisans  de  l'ancien  régime  augracnloit 
chac|ue  jour  en  raison  du  mécontentement  qu'exciloicnt 
îcs  nombreuses  réformes  qu'elle  opéra  ;  réformes  quô 
tout  le  monde  connolt  et  qu'il  est  par  conséquent  inutile 
de  rapporter. 

Au  dehors,  les  mécontens  ,  secondés  de  presque  tous- 
les  ambassadeurs ,  cherchoient  à  inspirer  aux  cours- 
étrangères  de  la  haine  contre  la  nation  franraise.  Déjà 
le  roi  de  Sardaigne  paroissoit  vouloir  faire  des  mou- 
vemens  contre  nous.  On  annonroit  alors  publique-, 
ment  que  Paris  n'ctoit  plus  fait  pour  posséder  le  roi. 
Un  des  plus  grands  moyens  des  privilégiés  étoitdedire 
quele  roin'éloit  pas  libre  et  (ju'il  n'acceptoit  les  décrets 
t|uo  malgré  lui.  Mais,lei|.f('vrier,le  roi  vint  lui-même  dan» 
le  sein  de  l'assemblée  se  plaindre  de  ces  bruits.  Il  déclara 
qu'il  vouloit  qu'on  sut  par-tout  quele  monarque  et  les 
rcpr'scntans  de  la  nation  étoient  unisdu  même  vœu;  qu'il 
d'jlendroit  la  liberté  constitutionnelle,  et  que  de  concert 
avec  la  reine,  il  préparcroit  de  bonne  heure  l'esprit  et  le 
cœur  de  son  fils  au  nouvel  ordre  de  choses. 

Cette  démarche  ,  évidemment  libre  du  roi ,  décon- 
certapour  quelque  temps  les  partisans  de  l'ancien  régime  ; 
mais  elle  ne  les  fit  pas   renoncer  à  leurs  projets. 

Décidés    à  reprendre  leurs  droits  ,  ou  du  moins  h  se 
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venger  ou  périr ,  ils  employèrent  tous  les  moyens  qu» 
fournissoit  à  chacun  son  ancien  état  ou  son  ancienne 
influence. 

Tandis  que  les  nobles  cherchoîent  à  diviser  l'arme'e  , 
€t  que  les  gens  de  robes ,  souteneurs  de  toute  l'astuce 
d'une  nuëe  de  Patriciens,  einployoient  les  ruses  delà 
chicane ,  le  clergé  se  scrvoit  des  armes  qui  lui  sont 
propres  ;  les  chaires  et  sur-tout  les  confessionnaux  re- 
tentirent de  déclamations  contre  l'assemblée  nationale. 
Queb|ucs  parcelle?  du  peuple  se  laissèrent  aveugler,  et 
plusieurs  villes  furent  teintes  de  sang  pour  des  querelles 
insensées.  Enfin,  tous  les  ordres  privilégiés  redoublèrent 
d'elTorts  pour  propager  l'anarchie. 

■>.  Cependant,  l'assemblée  conlinuoit  activement  ses  tra- 
vaux. Un  décret  particulier  irrita  la  fureur  des  privilégiés 
plus  qu'aucun  de  ceux  qui  jusque-là  avoient  été  rendus:  c© 
fut  celui  qui  ordonna  la  suppression  des  armoiries,  des  ti- 
tres et  des  livrées,  et  l'abolition  de  lanoblesse,  de  laféodali- 
té  et  des  privilèges.  Depuis  cette  époque  ,laplupart  des  no- 
bles se  sont  montrés  enneri"us  irréconciliables  de  la  cons- 
titution. Tous  les  politiques  même  qui  approuvoient  ce 
décret,  ontblimié  l'assemblée  nationale  de  l'avoir  porté 
sitôt  ,  cl  dans  un  temps  où  toutes  les  conspirations  étoient 
allumées  et  toutes  les  puissances  de  l'Europe  sollicitées 
contre  nous. 

L'assemblée  nationale  qui  ne  se  dissimulolt  pas  les 
dangers  qu'elle  couroit,  ordonna  que  pour  resserrer 
les  liens  qui  unissoicnt  entre  eux  les  partisans  de  la  ré- 
volution, il  se  fcroit  le  I4  Juillet,  pour  l'anniversaire  de 
la  prise  de  la  Bastille,  une  fédération  générale  à  Paris  , 
à  laquelle  toutes  les  communes  de  France  enverroient 
des   députations. 

Cette  cérémonie  eut  lieu  ;  clic  fut  célébrée  de  la  ma- 
nière la  plus  imposante,  avec  les  transports   de  la  plus 
vivcalégressç.  Le  roi  et  l'assemblée  nationale  qui  y  assis- 
tèrent 
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tèrent,  prêtcrent  le  serment  de  maintenir  la  constitution, 
et  tous  les  citoyens  Jurèrent  de  vivre  libres  ou  de 
mourir.  Enfm,  l'assemblée  nationale  ,  au  milieu  des  plus 
violens  orages  ,  termina  la  constitution. 

Paris  ctoil  le  centre  de  tous  les  complots  des  hiécon- 
lens.  L'assemblée  nationale  et  la  cour  (  toicnt  constam- 
ment en  opposition  ;  et  quoique  le  roi  sanction»  ,t  lût 
ou  tard  les  décrets,  on  n'ignoroit  pas  les  intentions  et 
les  intrigues  de    ceux   qui  le  conscilloicnt. 

Les  députés  constitutionnels  avoient  formé  dans  le 
couvent  des  Jacobins  une  société  politique  ,  dans 
laquelle  furent  admis  tous  ceux  (jui  étoient  partisans  du 
nouvelc  ordre  de  choses.  Il  s'en  forma  dans  tous  les 
dcpartcmens  de  semblables  ,  qui  s'alfilic'rent  h  celle-ci. 
Ces  sociétés  devinrent  bientôt  le  foyer  de  toutes  les  in- 
trigues,  les  arsenaux  de  tous  les  crimes  ([ui  iu(/iult  rent 
ensuite  notre  mallieureusc  patrie. 

Les  privilégic'S  de  leur  côté  formèrent  aussi  des 
sociétés  ,  tantôt  sous  le  nom  d'impartiaux;  ,  tantôt  sous 
celui  de  club  monarchique  •,  mais  la  sociéti'  des  Jaco- 
bins qui  jouissoit  exclusivement  de  la  faveur  populaire, 
ne  tarda  pas  à  les  culbuter.  La  facilité  Cju'avoient  tous 
les  individus  se  disant  patriotes,  de  se  faire  rcrc\  ofr 
dans  cette  société, y  introduisit  bientôt  une  foule  d  am- 
Litieu-,  d  hommes  qui,  nés  dans  lobscurilé  et  dan» 
l'indigence,  chcrchoient  à  optrcr  un  l)Oulc\  crsoment 
pour  s'enqjarer  des  d>  bris  du  iri'no  et  des  ricliesses  de 
ï'élat. 

On  y  faisoit  tous  les  jours  des  propositions  incons- 
titutionnelles, tout  en  se  vantant  d  être  les  dcfenscnr^- 
de  la  constitution  :  on  y  préchoit  ouvertement  Jèin('])ris 
des  autorités  constituées  et  l'avilissement  du  roi.  La 
plupart  des  socif'taires  se  vantoient  nu'iiie  tout  lias  de 
leurs  urojels  liostiles  contre  laf;MiiilIe  royale.  On  dit([iie 
d'Oilcans  (toit  l'âme  de  cette  l'action,  et  on  se  fondoit 
sur  ce  (ju'ahjrs  leChùtelct  qui  subsirstoit  encore,  et  qui 
To/nc  I.  .  .  C 
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avoit  été  cliargë  d'informel'  contre  les  auteurs  des  de'lîls 
des  5  et  6  octobre,  paroissoit  diriger  ses  préventions 
contre  ce  prince  ,  auquel  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété et  le  peuple  même  étoient  entièrement  dévoués. 

Le  roi  épouvanté  de  l'avenir,  et  sollicité  depuis  long- 
temps par  la  cour  et  par  la  reine  en  particulier  de  se 
soustraire  aux  orages  qui  le  inenaroient  ,  céda  aux 
terreurs  qu'on  sut  lui  inspirer  ,  fit  faire  secrètement 
tous  les  préparatifs  nécessaires  à  sa  fuite ,  et  l'exécuta 
dans  la  nuit  du  20  Juin ,  avec  la  reine ,  ses  enfans ,  et 
madame  Elisabeth  sa  sœur.  Monsieur  s'enfuit  aussi  ;  le 
roi  prit  la  route  de  Montiuçdj,  et  Monsieur  celle  de  Mons. 

Quand  on  sut  celte  nouvelle  en  pays  étranger,  on 
n'y  douta  pas  que  la  France  ne  fût  livrée  à  toutes  les 
liorreurs  de  la  guerre  civile  et  de  l'anarchie. 

A  Paris,  le  premier  mouvement  fut  celui  de  la  sur- 
prise ,  et  le  second  celui  du  calme  et  du  repos  ;  il 
sembla  que  les  citoyens  fussent  déchargés  d'un  pesant 
fardeau.  La  populace  excitée  sans  doute  par  les  Jaco- 
bins ,  ou  plutôt  les  Jacobins  subalternes  eux-mêmes 
effacèrent  de  par-tout  son  nom  et  son  effigie.  Les  gardes 
nationales  et  les  citoyens  vinrent  pièter  le  serment  de 
fidélité  à  l'assemblée. 

L'assemblée  manda  les  ministres  et  leur  ordonna 
^'exécuter  les  lois.  Elle  envoya  des  courriers  dans  tous 
les  départemens  ,  pour  donner  l'ordre  d'arrêter  tous 
ceux  (jui  sortiroient  du  royaume  ;  elle  exigea  de  tous 
les  militaires  et  fonctionnaires  publics,  serment  de 
fidélité  à  la  nation.  Enfin ,  elle  parvint  à  maîtriser  les 
circonstances. 

Trois  jours  se  passèrent  sans  roi  ;  les  destinées  du 
royaume  étoient  en  suspens  ;  et  l'Europe  attentive, 
consid('roit  en  silence  l'embarras  de  notre  position. 
Depuis  long- temps  on  avoit  dit  cjue  les  quarante 
mille  municipalités  du  royaume  étoient  autant  de  sen- 
ùnellcs  de  la  révolution  ,  et  ou  l'éprouva.  Les  munici- 
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paux  da  Sainte-Menehoult  étoient  alarmés  de  (Quelques 
liiouvemens  de  troupes  dans  leur  ville,  quand  le  citoyen 
Drouet  alla  leur  annoncer  qu'il  avoit  vu  passer  une 
voiture  qui  lui  avoit  paru  suspecte.  On  lui  ordonna 
de  la  suivre;  il  avoit  cru  reconnoitre  le  roi  et  la  reine  : 
leur  voiture  étoit  escortée  de  dragons.  11  prend  un  che- 
min de  tra^-erse,  devance  le  roi  à  Varennes  ,  avertit  le 
maître  des  postes;  et  comme  c'otoit  au  milieu  de  la 
nuit,  avant  que  de  demander  du  secours  et  de  réveiller 
personne,  ils  allèrent  au  pont  par  où  le  roi  dcvoit 
passer,  pour  le  barricader.  Ils  y  trouvèrent  une  voiture 
chargée  de  meubks  qui  servit  on  ne  peut  pasmieux  leur 
dessein.  Ils  la  renverst'rent  à  l'entrée  du  pont;  ils 
allèrent  ensuite  avertir  le  maire,  le  procureur  de  la, 
commune  et  le  commandant  de  la  garde  nationale.  Huit 
hommes  de  cette  garde  arrêtent  le  roi  malgré  des  hus- 
sards f[ui  accourent  le  sabre  à  la  main,  et  en  s'écriant 
que  si  on  vouloil  le  leur  arracher  ,  on  ne  l'auroit  que 
mort.  Le  commandant  de  la  garde  nationale  avoit  fait 
nmener  deux  pièces  de  canon  sans  poudre  ni  boulets  ; 
il  feint  <ielcs  décharger  sur  les  hussards:  tout  cède,  et 
le  roi  est  prisonnier. 

Il  fut  ramené  à  Paris  par  des  milliers  de  gardes  na- 
tionales. Des  citoyens  armés  allèrent  au  devant  de  lui  : 
530  mille  hommes  étoient  sur  son  passage.  Il  n'cntcndif; 
ni  reproches,  ni  murmures;  mais  un  silence  improba- 
tcur  régnoit  par-tout.  Toutes  les  têtes  rest-rent  cou- 
vertes et -toutes  les  armes  étoient  baissées.  Il  fut  conduit 
cl  son  ch  teau  des  Tuileries,  où  l'assemblée  lui  donna 
une  garde  dont  le  commandement  fut  déféré  à  M.  de 
la  Fayette. 

Voulant  ensuite  informer  contre  les  auteurs  de  l'éva- 
sion du  roi,  elle  fit  mettre  en  arrestation  toutes  les 
personnes  de  sa  suite  ;  elles  furent  interrogées,  et  on  reçut 
simplement  J;i  déclaration  du  roi.  Le  roi  déclara  enirc 
autres  choses  que  son  inlcnlion  étoit  d'aller  à  Montmédv 
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a(iTi  de  démentir  le  bruit  qui  s'étoit  répandu  qu'il  nV- 
toit  pas  libre,  pour  veilleY  en  outre,  sur  la  frontière, 
à  la  SLirete  du  royaume  contre  les  étrangers  qui  pour- 
roient  tenter  une  invasion ,  et  se  porter  par-tout  où  il 
jugeroit  convenable.  Plusieurs  furent  convaincus  de  la 
sincérité  du  roi ,  auquel  on  n'a  jamais  présente  ,  d'unpro- 
jet,  que  ce  qui  pouvoit  intéresser  son  cœur.  L'on  n'au-» 
roitpas  ose  lui  conlier  qu'il  alloit  faire  la  guerre  à  son 
peuple.  Mais  les  Jacobins,  dirigés  comme  je  l'ai  dit  par 
des  hommes  vendus  à  d'Orléans ,  prétcndoient  qu'il  falloit 
établir  un  conseil  de  régence,  éligible  par  la  nation, 
et  dont  le  chef  auroit  le  pouvoir  exécutif  suprême. 
L'assemblée  nationale  -ne  crut  pas  que  le  royaume  fût 
en  état  de  supporter  une  seconde  révolution.  Les  fi-» 
îîances  étoient  en  désordre ,  le  numéraire  avoit  disparu, 
l'organisation  nouvelle  étoit  mal  affermie,  les  impôts 
ne  se  percevoicnt  pas,  et  le  peuple  soupiroit  après  le 
]e  repos.  Elle  termina  la  constitution  ,  la  présenta  à 
i'examen  du  roi  ,  qui  l'accepta  après  avoir  long-temps 
hésité  :  mais  il  étoit  prisonnier  ,  pouvoit-il  faire  autre- 
ment l  Cet  acte  eût  dû  terminer  la  révoluticn  sans 
doute,  si  la  constitution  eut  donné  au  roi  une  assez 
grande  étendue  de  pouvoir,  pour  anéantir  le  levain  de 
l'ambition  et  des  discordes  civiles  qui  formentoit  dans 
toutes  les  sociétés  politiques  du  royaume,  noiammcnt 
dans  celle  des  Jacobins  de  Paris.  Mais  comme  il  n'avoit 
plus  sous  ses  ordres  C[ue  des  agens  tirés  pour  la  plupart 
de  la  classe  du  peuple,  attachés  à  la  révolution  à 
laquelle  ils  dévoient  leur  nouvelle  existence,  et  con- 
linuellemcnt  en  garde  contre  la  cour  qui  conspiroit 
hautement  pour  l'anéantissement  de  la  constitution,  il 
lui  étoit  impossible  de  conqjrimcr  la  stupidc  indocilité 
de  ce  peu])le,  ([ui  étoit  déjà  au  fait  de  la  tactii^e  des 
insurrections  ,  et  cjui  prenoit  toujours  pour  prétexte 
quelcjiie  faute  des  gens  de  sa  suite,  ou  de  sa  famille 
luéme-,  car  il  faut  avouer  fraocliunieat  que  la  cour  en 
faisait  souvent. 
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rsous  avons  analysé  les  causes  qui  ont  prépare  în— 
«cnsiljlenicnt  la  destruction  de  la  monarchie  franraise; 
nous  all<  ns  maintenant  conduire  le  lecteur  dans  ce 
dédale  d'intrigues  et  de  crimes  qui  lui  ont  substitué 
le  irônc  sanglant  de  l'anarchie. 


N.  B.  Te  roi  au  moment  de  sa  fuite  ,  laissa  pour  en 
jusiilicr  les  motifs  ,  un  mémoire  imprimé  ,  dont  M. 
Duport-Duterlre ,  alors  Cnrdc-des-Sccaux  ,  fut  le  dé— 
posi'aire  ,  et  qu'il  répandit  même  avec  profusion. 

Pc»ur  ne  pas  intervertir  l'ordre  des  évènemcus  que 
nous  avons  entrepris  de  raconter,  nous  renvoyons  ce 
jaacmoire  à  la  lin  de  l'ouvrage. 
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ï)es  machinations  ourdies  pour  renverser  le  Trône, 


E  S  impressions  funestes  qn'avoit  fait  tout  réceni- 
ment,  sur  le  peuple,  la  fuite  de  Louis  XVI",  le  souve- 
nir de  l'espi'ce  de  contrainte  que  les  vrais  amis  du  trône 
furent  obligés  d'employer  a  l'égard  de  ce  monarque, 
pour  le  déterminer  à  accepter  la  constitution  ;  les  ma- 
chinations de  la  reine  et  des  courtisans  qui  ne  dissimu- 
îoient  point  leur  haine  pour  toutes  les  institutions  popu- 
laires; l't norme  inilucnce  du  club  des  Jacobins,  si  fa- 
meux depuis  pendant  quatre  années  de  calamités  pu- 
bliques par  des  forfaits  en  tous  genres,  mettoientlacour 
dans  une  position  telle,  qu'elle  ne  pouA'oit  manquer  de 
devenir  bientôt  victime  d'une  catastrophe  sanglante , 
qui  devoit  donner  au  monde  une  grande  et  ter- 
rible leçon. 

Louis  XVI  avoit  accejrté  la  constitution  dans  la  seule 
vue  que  bientôt  un^î  amnistie  générale  rendroit  la  liberté 
à  tous  ceux  que  leur  attachement  à  sa  personne  avoic 
précipités  au  fond  des  cachots;  et  en  effet,  il  étoit 
impossible  d'attribuer  un  autre  motif  à  son  accepta- 
tion ,  en  songeant  que  trois  mois  auparavant  il  avoit 
protesté  contre  cette  môme  constitution  qu'il  venoit  de 
reconnoître  pour  la  base  fondamentale  .de  l'état  :  mais  il 
sentit  qu'une  conduite  différente  ne  l'cmédieroit  point 
à  une  catastrophe  funeste,  dont  il  prévojoit  déjà  les 
sanglans  effets,  et  aggravcroit  beaucoup  les  maux  pré- 
sens.  Il  résolutdonc  dès  lors,  et  de  bonne  foi ,  de  donner 
h.  l'acte  constitutionnel  toute  son  exécution. 

Uu  instinct  secret  portoil  près  du  roi    tous  les  corps 
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a]^pcî('s  avec  lui  à  l'administralion  de  l'empire.  Le  be- 
Boin  mutuel  d'appui  et  de  force ,  rapprochoit  leurs 
opérations  et  leurs  principes  de  ceux  du  minist''re;  et 
peut-être,  celte  masse  informe,  eût-elle  eu  la  durée  de 
la  constitution  d'Angleterre  ,  si  elle  n'avoit  porté  en 
elle-même  sa  destruction.  Assez  de  choses  ont  été  écrites 
et  répétées  sur  ses  vices ,  pour  que  nous  nous  dispen- 
sions d'en  parler  davantage.  Les  droits  de  l'homnie  , 
•la  souveraineté  du  peuple,  la  démocratie  royale,  tous 
ces  principes  incompatibles  ,  destructeurs  les  uns  des 
autres,  avoient  formé  un  ordre  de  choses  oii  rien  n'étoit 
praticable  que  le  crime,  rien  n'étoit  possible  que  le 
malheur.  Tous  les  moyens  de  repression  et  de  gouver- 
nement étoient  nuls.  Les  courtisans  étoient  en  rébellion 
ouverte  contre  les  lois  nouvelles:  nonobstant  la  sanction 
authentique  (jue  le  roi  venoit  de  donner  li  la  consti- 
tution ,  ils  ne  craignoicnt  pas  d'en  annoncer  la  destruc- 
tion prochaine;  ils  correspondoient  avec  les  émigrés  à 
<jui ,  de  concert  avec  la  reine  séduite  par  leurs  insi- 
nuations pcrlidcs  ,  ils  faisoient  passer  les  trésors  de  la 
France.  Le  pouvoir  exécutif  étoit  livré  à  la  discrétion 
du  pouvoir  législatif  ,  livré  lui-même  aux  tribunes 
du  peuple  et  aux  tribunes  de  la  populace  ;  et  déjà 
ïos  propriétaires  épouvantés  de  l'avenir  émigroient  eu 
foule. 

Telle  étoit  la  situation  des  esprits  et  des  choses  , 
lorsque  l'assemblée  législative  fut  convoquée-,  c'est  à 
dater  de  sa  convocation,  qu'une  poignée  de  factieux 
méditèrent  la  ruine  de  celle  constitution  qu'ils  juroient 
sans  cesse  de  maintenir. 

L'émigration  de  prcstfue  toute  la  noblesse,  laissoit  le 
champ  libre  à  la  vanité  des  bourgeois  qui  bientôt  furent 
désignés  au  peuple  par  des  écrivains  anarchistes  ,  comme 
les  aristocrates  de  la  révolution. 

L'assemblée  composée  en  majeure  partie  d'hommes 
turbulcns  cl  ambilicu.x. ,  commenta  ù  essayer  ses  forces 
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sur  le  pouvoir  executif,  en  supprimant  pour  le  roi  les 
Jénoniinatiuns  de  Sire  et  de  Majesté  ,  et  es  ordonnant 
que  son  président  marcbiit  de  pair  avec  lui ,  et  s'assît 
à  c«jté  de  lui  sur  un  fauteuil  semblable.  Cependant 
quebjues  murmures  populaires  avertirent  rassemblée 
que  ce  décret  avoil  clio  uë  l'opinion  publi  ,ue,  à  qui 
il  resloit  encore  un  peu  de  respect  pour  la  royauté  ,  et 
il  fut  rapporté. 

L'assemblée  comptoit  à  peine  le  premier  mois  de  sa 
cession,  que  déjà  elle  avoit  déclaré  la  guerre  à  la  cons- 
titution. Le  roi,  le  ministère,  les  prêtres,  et  même  les 
Souverains  de  l'Europe,  devinrent  tour  à  tour  les  objets 
des  sarcasmes  et  des  invectives  d'une  minorité  factieuse 
qui  tjrannisa  bientôt  apn  s  l'assemblée  ,  quoiqu'elle 
fut  divisée    en  trois  partis  bien  distincts;  savoir  : 

Uu  troupeau  de  bons  amis  de  la  constitution  oui  oc- 
çupoit  le  côté  droit  de  la  salle,  et  qu'on  nomma  d"a- 
bord  iMiniitcnth  ,  et  ensuite  J-v  milans  j  du  tiom  d'un 
club  qu'ils  voulurent  élever  auprès  de  celui  des  Jacobins 
^t  pour  lequel  ils  avoient  choisi  remplacement  du  cou- 
vent de  ce  nom. 

Ce  parti  ijvii  étoiî  poursuivi  par  la  faction  des  Jacobins 
avec  le  dernier  aciiarnement,  <  toit  dintjé  par  Messieurs 
Piuuas  ,  aujourd'hui  menibrc  du  conseil  des  anciens  ; 
Dumolard  ,  député  au  conseil  des  cinij^-cents;  Jaucourt  , 
Girardin  ,  Da\  eiroult  et  Ramou  ,  tous  hommes  d'un 
îuéritc  distingué  et  d'un  courage  à  toute  épreuve. 
On  peut  dire  qu'ils  <  toient  les  seuls  appuis  de  la  cons- 
tilulion. 

Un  second  parti  qui  cacboit  ses  nullités  sous  le  titre 
d'indépendans  ,  lormoit  ce  tjue  nous  appelons  aujour- 
d'Iiui  le  x^tiiln  ^  sous  la  direction  d'un  nommé  Lacroix, 
ïiotaire  d'un  Alliage  prcs  d'Evreux,  houime  sans  movcns 
moraux,  maisd'unc  stature allhétiquc  qui,  jointe  à  une 
voix  de  stentor  ,  diuuioit  à  ses  opinions  ,  près  :ue  toujours 
impartiales  à  la  vérité,  uu  air   terrible  t^iii  épou\antoi{ 
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les  peureux ,  et  faisoit  pencher  la  balance  de  son  côté. 

Lui   et    tous  ses  partisans  se  placoient  autour  Ju  fau- 
teuil Ju  président. 

Un  troisième  parti  étoit  compos»' ,  d'une  part,  de  ré- 
publicains ,  au  milieu  desquels  brilloierit  éinineniment 
Condorcct,Brissot,  et  la  fameuse  députation  delà  Giron- 
de; de  l'autre  ,  d'anarchistes,  et  de  brigands  avides  de 
pillage  et  de  sang,  t{ui ,  par  l'intérêt  ([u'ils  avoient  au 
renversement  de  la  conslitution,  s',  toient  réunis  aux 
répii])li(ains  ,  et  parmi  lesquels  on  distinguoitle  capucin 
Chabot,  elBazire,  (ils  du  pnrlier  des  Chartreux  de  Dijon. 
Ces  derniers  occupoicnt  l'une  des  extrémités  dclasallc, 
et  formoient  ce  qu'on  appela  si  long-temps  la /«c»/////^v/e. 
Les  autres  c|uiétoient  les  meneurs,  s'asseyoient  dans  les 
deux  angles,  aux  pieds  de  cette  montagne,  où  du  coin 
de  l'œil  ils  dicloient  à  rassemblée  les  décrets  pro[)res 
à  seconder  leurs  projets.  Ils  subjuguoient  les  )nà(-j»tn- 
dans  par  leur  olo  juence,  et  les  constitutionnels  en  les 
menaçant  des  fureurs  de  la  munlagnc ^  et  des  iiwectives 
de  la  populace  qu'ils  dirigeoient  à  leur  grc. 

Telle  etoit  l'organisation  de  l'assemblée  législative.  La 
convention  nationale  vers  laquelle  nous  marchons  à 
grands  pas  ,  doit  offrir  un  spectacle  plus  hideux  encore. 

Les  liaisons  du  parti  constitutionnel  avec  le  ministère 
ne  lardèrent  j)as  d'être  connues:  le  club  des  Feuillans 
fut  dispersé  et  d('truit  en  d(  pit  de  la  constitution,  et 
les  Jacobins  commencèrent  à  régner  sans  partage.  Pction  , 
Manuel  et  Danton  ,  à  la  tête  de  la  municipalité  de  Paris, 
leur  donnoient  un  point  d'appui  et  leur  pronicttoicnt  au 
besoin  des  forces  immenses. 

L'assemblée  constituante  avoit  rendu  homm.Tge  à 
l'esprit  de  la  constitution  en  ôtant  à  im  seul  homme 
le  commandeiuent  de  la  garde  nationale.  La  Fayette 
c'ibit  j)arti  di-  Paris;  six  commanJans  de  légion  le  rem- 
pla«;()i(iit  alti'riialivement.  Ce  gi-néralat  de  deux  mois 
roi;:pant     luut    unité,  diyisoit  leiprit  conscrvaleur   du 
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droit  de  propriété.  Une  grande  partie  de  la  garde  nalîo» 
nalc  ,  s'appercevant  qu'elle  étoit  devenue  le  jouet  de 
l'intrigue  ,  résolut  de  se  retirer;  à  cette  même  époqu«,  les 
€o  bataillons  de  Paris  reçurent  chacun  les  deux  canons 
que  leur  donnoit  l'organisation  de  la  force  armée.  Peu  de 
bourgeois  eurent  le  courage  de  se  dévouer  au  servie» 
pénible  de  canonnier.  Le  tablier  y  la  bricole ,  offen- 
soient  leur  vanité  ,  et  blessoient  leurs  membres  délicats. 
L'artillerie  de  Paris  devint  donc  l'apanage  des  ouvriers, 
forgerons ,  serruriers ,  et  autres  hommes  de  peine  qu'il 
ne  fut  pas  difiicile  aux  factieux  de  diriger  à  leur  gré. 

Cependant  j  l'esprit  des  trois  régimens  de  ligne  qu* 
restoient  à  Paris  ,  donnoit  de  l'inquiétude.  Il  n'y  avoit 
qu'un  moyen  de  se  débarrasser  de  toutes  les  troupe* 
de  cette  espèce,  dont  les  officiers  étoient  entièrement 
dévoués  au  roi;  c'étoit  de  les  envoyer  aux  frontières. 
Pour  cela ,  il  faîloit  contraindre  la  cour  à  déclarer  la 
^ueiTe  ,  et  tous  les  moyens  furent  employés  pour  y 
parvenir. 

Léopold  s'étoit  borné  à  signer  à  Pilnitz  une  con- 
vention éventuelle  avec  le  roi  de  Prusse,  pour  main- 
tenir la  liberté  de  Louis  XVI  et  l'indépendûncc  des 
autres  couronnes.  Les  émigrés  emportés  par  des  espé- 
rances fallacieuses ,  s'organisoicnt  en  corps  armés  chez 
l'électeur-  de  Trêves.  11  fut  aisé  de  trouver  le  ministre 
coupable  d'avoir  tu  ce  qu'il  ne  savoit  pas  sur  ces  dis- 
positions; et  sans  preuve  de  délit,  sans  aucune  espèce  de 
molif  raisonnable ,  on  le  décrète  d'arrestation  ;  on  le 
plonge  dans  des  cachots  d'où  il  ne  sort  dix-huit  mois 
après  que  pour  être  massacré  :  et  le  jour  du  massacre 
de  Delcssard  ,  fut  celui  du  décès  de  l'Empereur. 

Le  général  Dumourier,  porté  parla  faction  des  Jaco- 
bins au  ministère  des  affaires  étrangères  à  la  place  de 
Delessard ,  fait  soudain  déclarer  la  guerre  au  successeur 
de  Léopold. 

Elle  est  décrétée  au  bruit  des  applaudissemens.  Mais  , 
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6  infortune!  nos  premiers  pas  sont  des  revers-  les  revers 
sont  essuyés  par  des  généraux  constitutionnels:  du  mal- 
heur k  la  haine  ,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Rochambeau  est 
dis^'iacic,  Dillon  est  massacré,  Gouvion  est  tué  :  tout 
est  honte,  tout  est  défaite. 

Ces  maux  n'affectent  que  foiblcment  la  faction  :  peu 
lui  importe  que  nos  armées  soient  déshonorées,  pourvu 
qu'elles  n'apportent  aucun  obstacle  à  ses  desseins.  Elle 
décharné  le  peuple  contre  la  royauté ,  en  feignant  d'at- 
tribuer au  roi  tous  les  malheurs  de  la  France ,  et  par-là 
elle  prépare  sa  hideuse  domination,  elle  livre  la  cou- 
ronne à  l'avidité  d'une  populace  effrénée  -,  et  si  elle 
fait  répandre  le  sang  de  20  mille  soldats  aux  Ironticres , 
c'est  pour  verser  impunément  celui  de  2.0  mille  citoyens 
dans  l'intérieur. 

C'est  ainsi  qu'une  faction  moins  coupable  peut-être 
cju'elle  ne  fut  égarée  ,  préparoit  la  destruction  du 
trône  constitutionnel  ,  et  l'asservissement  du  peuple 
français  h  la  honteuse  tyrannie  de  Robespierre. 

Ces  calamités  n'ont  été  que  passagères,  il  est  vra^  ; 
notre  constitution  actuelle ,  les  brillans  exploits  de  nos 
guerriers,  l'avenir  consolant  qui  s'offre  à  nos  yeux,  l'c^ 
tonnante  métamorphose,  en  un  mot,  qui  s'est  opéi'ée 
dans  notre  situation  politique  et  morale,  nous  permet  a 
peine  de  tourner  nos  regards  sur  les  horreurs  dupasse: 
nous  ne  devons  plus  avoir  aujourd'hui  qu'un  seul  sen- 
timent, celui  de  notre  gloire  ;  qu'un  seul  désir  ,  celui  de 
ja  paix  intérieure  et  delà  réconciliation  générale.  Telle  est 
du  moins  notre  nlnniére  de  penser  comme  citoyen;  mais 
comme  historien  ,  nous  devons  à  nos  lecteurs  la  vérité 
toute  entière  ,  (fuellcs  que  soieht  les  réputations  qu'elle 
puisse  blesser.  Reprenons  le  fil  de  notre  récit. 

Les  trois  régimcns  de  Hgne  qui  se  trouvoient  ii  Paris  , 
en  avoient  été  renvoyés.  La  garde  de  1800  hommes  que' 
la  constitution  accordoit  au    roi  ,  avoit   été   Uceuciéc 
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presqu'aussîtot  sa  création  sous  pî"étexte  cl'incîvîsme , 
comme  on  incarcéra  deux  années  après  les  plus  esti- 
mables ci'oyens  sous  prétexte  de  suspicion  ,  (  et  notez 
que  ce  furent  les  niénics  hommes  qui  commirent  suc- 
cessivement toutes  ces  horreurs  )^.  On  chercha  ensuite  à 
perdre  le  vieux  et  lid.  le  Brissac  :  toutes  sortes  de  ma- 
nœuvres furent  mises  en  usagp  pour  soulever  le  peuple 
contre  cette  £;arde  dont  le  seul  crime  étoît  un  sincère 
atîaciiement  à  la  famille  royale.  Cette  ti-oupe  fidclle  fut 
donc  dispersée  sans  obstacle.  M.  de  Brissac  est  arraché 
des  liras  du  roi;  il  est  plongé  dans  les  cachots,  et  n'en 
sort  que  pour  éti'e  impitoyablement  massacré. 

On  voit  maintenant  la  conjuration  à  découvert;  l'au- 
dace n*a  plus  cTe  bornes  ;  les  meneurs  de  la  faction 
répiildicaine  appellent  à  leur  secours  tous  les  assassins 
d'Avignon  ,  commandés  par  les  Jourdan  et  les  Monleux, 
et  que  Brissot  appeloit  complaisamnicnt  la  pinxidence 
du  Midi.  Sur  ces  entrefaites  ,  l'assemblée  décrète  la 
suppression  des  droits  féodaux,  et  déclare  que  les  biens 
des  émigrés  soilt  acquis  à  la  FraTice;  elle  décrète  en 
outre  la  déportation  des  prc  1res  :  et  un  ministre  ,  sans 
luéiuc  en  prévenir  le  roi ,  demande  et  obtient  v^u'ua 
camp  de  20  nulle  hommes  sera,  établi  sous  Paris. 

Le  roi  courroucé.,  refuse  de  sanctionner  ces  décrets. 
1!  destitue  les  quatre  ministres  qu'il  savoit  les  avoir 
pn)vo(|ur'S.. 

Roland  publie,  en  se  retirant,  une  lettre  dont  chaque 
ligne  est  un  aitcntatàla  constitution  et  à  la  royauté  qui 
eu  est  la  base  fondamentale.  Clavièrcs  va  disposer  avec 
Pélion  et  Brissot  les' préparatifs  du  20  Juin.  Servan  paroîl 
se  consoler  arsén\enlde  sa  disgrâce.  Quaul  à  l'indéfinis- 
sable Dumouricr,  il  se  retire  sans  bruit;  et  après  avoir 
combiné  en  silence  le  moyen  de  tirer  parti  des  fautes 
de  tous,  il  intrigue  conlre  Lakner  ,  Lalayette  et  Dilloa 
qu'il  n'eut  pas  de  peine  à  culliuter. 

Tous  les clcmcns  de  la  révollc  ttoicnt,  comme  onvoit» 
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€n  fermentation.  20  mille  séditieux ,  ou  plutùt20  mille 
malheureux  ,  égarés  par  les  perlidcs  insinuations  des 
meneurs  du  parti  républicain ,  accourent  de  tous  les 
quartiers  fangeux  des  faubourgs  ,  et  s'attroupent  , 
sous  prétexte  de  présenter  une  pétition  à  rasscuiblce 
nationale.  Ils  traversent  Paris  ,  armés  de  faulx,  de 
Lâlons  ,  de  haches  et  de  tridens.  Pétion  s'écrie  : 
que  ce  spectacle  est  beau!  Pourquoi  faut  -  il  que  la 
vérité  nous  force  à  raconter  de  tels  excès  ,  d'un  lionime 
qui  depuis  a  donné  tant  de  preuves  de  son  attachement 
à  la  patrie!  Malheureux  Pétion,  je  ne  viens  point  trou- 
Ller  ta  cendre  1  Le  courage  cjue  tu  développas  au3i  Mai, 
pour  la  défense  de  la  liberté  ,  et  les  persécutions  atroces 
que  te  firent  subir  les  bourreaux  de  la  France  ,  t'ont 
■déjà  mérité  de  tous  les  cœurs  généreux  ,  sensibks  ,  et 
vraiment  républicains,  le  pardon  des  erreurs  que  je  rc 
trace   en  ce  moment. 

La  troupe  anarchique  se  porte  à  l'assemblée  ,  et  dé- 
file au  milieu  des  législateurs  qui  la  couvrent  d'applau— 
dîsscmens.  Mais  bientôt  le  château  des  Tuileries  est  in- 
vesti de  ces  forcenés.  Us  trament  leurs  canons  (rarik 
«toient  cnviroimés  de  tout  l'appareil  hideux  de  la  révolte), 
jusques  dans  l'anti-chambre  du  roi.  Sa  majesté  accomua- 
gnée  de  ([uatre  hommes  désarmés  ,  alla  <m-devant  d'eux 
avec  calme  et  dignité  ,  et  déconcerta  pour  cctto  fois, 
par  son  courage,  le  complot  régicide  c[ui  eût  à  coup-sûr 
été  mis  à  exécution  s'il  fut  resté  dans  les  petits  appar- 
tcmcns  ;  car  dr;jà  des  assassins  s'y  étaient  glissés  le  j)oi- 
gnard  à  la  main  ,  ne  pouvant  croire  que  le  roi  fût  alla 
alTronter  l'orage  jusqu'à  l'embouchure  du  canon.  Tel 
«st  l'abrégé  (id<';le  dts  détails  de  cette  honteuse  journée. 

Ainsi  ,  comme  on  voit,  le  charme  étoit  rompu-,  celle; 
illusionpar  laquelle  un  seul  homme  peut  counnauder  ù 
plusieurs  millions  ;  cette  illusion,  entretenue  par  dix- 
huit  siècles  de  religion  et  d'obcissance  à  la  monarchie  , 
à'éLoxL  diisipee  comme  un  nuage  passager. 
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Le  résultat  de  cet  événement  fut  un  espèce  de  rêvera 
moral  pour  la  faction  qui ,  outrée  de  voir  encore  une 
fois  ses  projets  déconcertés,  redoubla  de  fureur;" d'un 
autre  c.  té,  la  Fajette  vint  se  plaindre  amèrement  à  l'as-- 
senibh  e  de  ce  qu'elle  ne  faisoit  point  respecter  ni  la  per- 
sonne ni  l'autorité  du  roi.  En  même-temps ,  toutes  les 
autorités  constituées  du  royaume  félicitèrent  Louis  XVI 
d'avoir  scu  en  imposer  par  son  courage  au  monstre  de 
l'anarcliic  ,  et  promeltoicnt  de  le  seconder  de  tous  leurs 
pouvoirs  pour  terrasser  les  factieux  qui  conspiroicnE 
contre  lui. 

Louis  XVI ,  à  cette  époque,  régna  véritablement 
pendant  quinze  jours  :  on  eût  dit  que  désormais  son  trône 
«ctoit  impérissable.  Mais,  ce  calme  apparent ,  cette  obéis- 
sance factice  ,  n'étoient  dus  qu'à  la  temporisation  dont  les 
factieux  avoient  besoin  pour  méditer  un  nouveau  plan 
de  sédition  -,  ils  résolurent  donc  alors  de  porter  les 
grands  coups ,  et  l'insurrection  fut  arrêtée  dans  un  con- 
ciliabule de  Jacobins. 

Nous  arrivons  au  mois  de  juillet;  et  les  évènemens  se 
pressent  avec  une  telle  rapidité,  que  ceux  de  chaqua 
semaine  pourroient  fournir  la  matière  d'un  volume. 

L'époque  de  la  fédération,  et  le  besoin  d'augmenter.' 
l'armée,  fournirent  aux  Jacobins  le  prétexte  de  mander 
cl  Paris  une  force  nationale  dont  ils  fussent  maîtres  :  tous 
les  environs  de  Paris  envoyèrent  à  cette  fédération  des 
Tolontaircs  qui  pour  la  plupart  ne  remplirent  pas  leurs 
vues.  On  envoya  au  camp  de  Soissons  ceux  d'entre 
ces  braves  citoyens  dont  on  redouloit  le  civisme  et  la 
probité  ,  et  les  autres  restèrent  seuls  à  attendre  le» 
itrigauds  méridionaux  dont  nous  avons  parlé ,  qui  arri-t 
vèrent  enfin  avec  armes  et  bagages. 

Aussitôt  leur  arrivée  à  Paris  ,  la  plus  active  corres- 
pondance s'établit  entre  eux  et  les  faubourgs  :  les  sédi- 
tieux ,  tant  des  dépai lomens  que  de  Paris,  n'étoient, 
tout  auplus  que  deux  luillo;  et  déjà  ,  six  mille  hommes 
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tremblent  devant  eux.  La  municipalité  les  accueille; 
Sergent ,  l'un  des  municipaux  ,  leur  délivre  de  la  puudre 
«t  des  gargousses.  Pélion,  à  qui  ils  viennent  rendre  les 
premiers  hommages  ,  leur  recommande  ,  avec  Tac- 
ccnt  de  la  candide  sottise  et  une  apparente  dignitc-,  de 
ne  pas  se  diviser;  Sanlcrre  les  conduit  aux  Champs- 
Elysées  où  dinoient  paisiblement  une  centaine  de  jeunes 
gens,  volontaires  des  districts  des  Filies-Saint-Tliomay 
€t  des  Petits-Pères.  Ces  estimables  citoyens  ,  entièrement 
dévoués  à  la  constitution,  tous  disposés  à  se  battre 
-contre  les  émigrés  ,  frissonnent  h.  l'aspect  des  bandits. 
Liés  parleurs  propriétés  à  la  cause  du  roi  qu'ils  avoicnt 
défendu  le  20  juin,  ils  osent  à  peine  en  prononcer  le 
nom. 

Une  querelle  d'écolier  engage  le  combat:  des  mottes 
^e  terre  jetées  par  la  populace  font  tirer  le  sabre,  puis 
le  pistolet-,  un  agent  de  change  est  tué,  cinq  ou  six 
autres  sont  blesses,  et  la  bande  anarchiquc  disperse  la 
troupe  constitutionnelle. 

Les  Marseillais  traînent  triomphalement  leurs  pri- 
sonniers jusqucs  dans  leurs  casernes  ,  sans  qu'aucuu. 
garde  nationale  ose  bouger  pour  aller  délivrer  ces  mal- 
heureux citoyens. 

Dès  ce  moment ,  Paris  fut  ccxnquis  sans  ressource  et  sans 
«spoir.  Le  découragement  des  constitutionnels  devint 
«xtréme  ,  et  les  séditieux  ne  gardèrent  plus  de  mesure. 

Pour  préparer  la  populace  au  carnage  qu'on  m('ditoil, 
il  falloit  la  réaccoulumiT  à  faire  couler  le  sang.  Despré- 
Tuénil  fut  la  première  victime  qu'ils  lui  désignèrent. 
Comme  il  se  promenoit  paisiblement  sur  la  terrasse  des 
Feuillans ,  une  troupe  de  cannibales  se  jette  sur  lui, 
le  dépouille  de  tous  ses  vêlemens,  et  le  conduit,  à  conp'î 
de  sabre  et  de  bâtons  ,  jusqu'au  corps-de-gardc  du 
trésor-royal,  inondé  de  sang  et  couvert  de  plus  de 
deux  cents  blfssurcs.  FéÙOu  qui  le  vit  dans  cet  état  se 
prouva  mal. 
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Ce  maire  de  Paris  avoit  ëtë  suspendu  de  ses  fonc- 
tions par  le  département,  pour  n'avoir  pas  reprimé  la 
sédition  du  20  juin.  -Le  roi,  pressé  de  prononcer  dans 
une  cause  où  il  étoit  tout  à  la  fois  juge  et  partie,  con- 
firma néanmoins  la  suspension.  La  dt'magogie  poussa 
des  cris  de  rage  ;  ses  meutes  se  répandirent  par-tout ,  en 
hurlant,  jus.^ue  dans  le  sein  même  de  l'asseinblée  , 
Pclion  ou  la  tnort !  Véûon  triompha,  et  l'assemblée  le 
réinstalla  par  décret. 

Sur  ces  entrefaites,  Pétion  publia  un  mémoire  justi- 
ficatif, modestement  intitulé  :  Règles  générales  de  ma 
conduite  envers  le  peuple.  DiJns  cet  écrit,  il  disoit  qu'il 
ne  vouloit  jamais  faire  couler  le  sang  du  peuple  ;  et 
ronfondoit  dans  ce  mot  peuple  les  citoyens  paisibles 
et  les  factieux,  cjui ,  voyant  <[u'à  la  suite  de  leurs  excès 
ils  scroient  traités  comme  des  citoyens  «garés,  conti- 
nuèrent d'outrager  les  premières  autorités  de  l'état. 

La  iïuerre  t^uc  nous  avions  déclarée  ,  d'offensive  qu'elle 
étoit ,  devint  tout  à  coup  défensive  .  Alors, pour  répandre 
l'alarme  dans  tous  les  esprits,  et  les  jnouvoir  par  le 
levier  de  la  crainte,  on  imagina  de  déclarer  la  patrie  en 
danger.  Pétion  exécuta  cet  ordre  tout  à  la  fois  burlesque 
et  perfide;  car  le  but  de  cette  déclaration  étoit  de  ren- 
dre toutes  les  autorités  permanentes,  sections ,  muni- 
cipalité et  assembl'e  nationale ,  et  de  commander 
une  agitation  g(nérale  au  nom  du  danger.  On  sait 
d'ailleurs  ,  par  expérience  ,  <iuc  ces  sortes  de  permanences 
ont  toujours  été  la  source  d'une  foule  de  desordres  et  de 
crimes. 

Un  journaliste,  nommé  Carra,  le  m'me  cjui  dans  la 
suite  fut  élu  u('pute  à  la  convention  nationale,  proposa 
dans  une  de  ses  feuilles  une  fabrication  de  piques  pour 
svr.>pl('-er  au  défaut  de  fusils.  Cette  idée  ,  avideuu>nt  suivie 
par  quelques-uns  des  factieux  qui  doniinoient  alors  l'as- 
semblée nationale,  fut  convertie  en  motion  par  un  d'eux 
et  décrétée  presque  sans  difliculté.  Une  pai^eille  loi  dé- 
truisit 
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truisit  en  quelque  sorte  la  diflcrence  que  la  consti-» 
tution  c'tablissoit  entre  les  citoyens  actifs  et  inactifs;  et 
ces  derniers  ,  plus  accessibles  à  la  séduction  en  raisoâ 
de  la  profonde  ignorance  du  grand  nombre,  et  naturel-* 
iement  intéresses  au  désordre  par  l'espoir  de  s'appro- 
prierau  milieu  dubouleverscment  quelques  parcelles  de 
l'autorité  et  delà  fortune  publi  ue,  ne  tardèrent  pas  tl 
devenir  entre  les  mains  des  factieux  les  instrunicns 
dont  ils  se  servirent  pour  abattre  la  monarchie. 

On  eut  pendant  huit  jours  le  bizarre  spectacle  de 
voir  arriver  successivement  dcuv  dcputations  de  cbav[UQ 
section,  l'une  demaiulant  la  décliéance  du  roi,  et  l'autre 
protestant  contre  la  légalité  de  la  pétition.  On  préjugô 
aisément  quelle  étoit  la  dépulatîon  la  mieux  accueillie. 
Lasse  de  celte  scission,  la  municipalité  de  Paris,  com- 
posée en  grande  partie  de  Jacobins,  commande  une  péti-» 
tion  générale  au  nom  de  toutes  les  sections;  et  Potion 
vint  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  demander,  au 
nom  du  peuple,  la  décliéance  du  roi.  Celle  pélitioa 
dont  l'audace  n'étonnoit  plusper<>onne  ,  avoitéié  rédigée  j 
à  ce  qu'on  assure,  par  Chénicr  et  Collol-d'Herbois, 
nommés  depuis  tous  les  deux  à  la  convention  nationale  ^ 
et  tous  deux  assez  connus  pour  que  nous  nous  dispen- 
sions de  faire  la  moindre  observation  sur  leur  conduite 
politique.  Pélion ,  comme  on  voit,  ne  fut,  dans  celle 
circonstance,  que  l'organe  impur  d'une  faction  usurpa- 
trice de  la  souveraineté  du  peuple  ;  car  il  est  évidem* 
ment  démontre  (jue  les  cinq  sixièmes  de  la  nation,  au 
nom  de  la>|uelle  il  venoil  de  solliciter  la  déchéance  du 
roi ,  non  seulement  ignoroient  qu'il  fût  h  Paris  des 
hommes  assez  audacieux  pour  en  concevoir  le  projet  , 
mais  encore  manifestoient  chaque  jour  leur  attachement 
à  la  personne  de  Louis  XVI  ,  qu'ils  regrettoicnt  de  ne 
pas  voir  entouré  de  meilleurs  conseillers. 

La  pclilion  fut  couverte  d'applaudissement,  renvoyée 
à  i'cxamcn   d'uue  conimisàion  ei.traordiuaire  de  duux^ 
Tuff:ç   /,  ,,  D 
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membres,  et  l'assemLlee  en  ordonna  la  distribulion  aux 
83  départemens  :  tout  se  disposoit  à  un  orage  prochain  ; 
r.t  le  rapport  de  la  commission  qui  devoit  en  être  lo 
signal,  alloit  être  fait  par  Vergniaux',  lorsque,  le  lo 
août,  l'explosion  populaire  le  dispensa  de  cette  dif- 
fîcultueuse  entreprise. 

Dans  l'intervalle  ,  la  Fayette  fut  accuse  de  protectorat 
par  les  Jacobins,  pour  avoir  défendu  ,  le  2,0  juin  ,1e  roi  des 
fureurs  de  la  populace  ,  c'est-à-dire,  pour  avoir  coura- 
geusement obéi  à  la  constitution  (|u'il  avoit  jure  de 
maintenir  de  tout  son  pouvoir,  et  c|ue  de  vils  séditieux 
qui ,  commelui ,  avoient  prêté  ce  serment  auguste ,  osoienC 
vouloir  anéantir.  11  eût  sans  doute  été  décrété  d'ac- 
cusation, si  le  parti  jacobin  ne  s'ctoit  aliène  les  In- 
dépendans  sans  lesquels  il  ne  pouvoit  rien  ,  en 
refusant  de  nommer  à  la  présidence  leur  clief ,  Lacroix  , 
qui  depuis  quinze  jours  étoit  vice  président.  Soit  res- 
sentiment ,  soit  frayeur,  la  Fayette  fut  absous  à  une 
grande  majorité;  mais  tous  ceux  des  députés  cjui  avoient 
voté  pour  lui ,  furent  proscrits  par  la  faction  ,  et  dès- 
lors  en  butte  aux  menaces ,  aux  outrages,  et  aux  fureur» 
de  la  populace  ,  de  cette  populace  qui  servit  tour  à . 
tour  tous  les  intrigans  dont  l'adresse  et  l'hypocrisie 
sut  flatler  ses  vues  ,  et  ((ui  traîna  Robespierre  et 
Coulhon  dans  la  boue ,  après  être  resté  pendant  trois 
années  de  ténèbres  et  de  tyrannie  agenouillée  devant 
ces  monstres. 

L'armée  marseillaise  avoit  été  logée,  à  son  arrivée  , 
dans  les  casernes  de  la  Pêninière  ,  à  l'extrémité  du 
faubourg  Montmartre.  Cette  position  suffisoit  si  cette 
horde  n'eut  été  destinée  ([u'à  augmenter  le  nombre  des 
Lataillons  que  Paris  vomissoit  ,  chaque  jour  ,  dans 
les  plaines  de  Flandres  et  de  Champagne  )  mais  on  la 
vouloit  permanente  et  active  dans  le  sein  de  cette 
commune.  Le  grand  jour  approclioit  ;  les  bataillons  pari- 
siens luurjnui-oicui  :  plusieurs  Marseillais    ayoicut  cto 
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tues  en  détail ,  par  les  forts  des  sections  :  il  n'y  avoit 
plus  un  moment  à  pcfdre.  Camille-dcs-MouIins  avoit 
'fiiit  entendre  à  la  municipalité-  et  aux  Jacobins  ce  dis- 
cours incendiaire  ,  par  lequel  il  dcmandoit  cjuelquea 
ïuois  d'?:.iarchic  ,  et  le  renouvellement  de  la  loi  Valeria 
qui  pcrmcttoit  de  tuer  tout  homm  ■  soupçonné  d'inci- 
visme ,  sauf  à  prouver  ensuite  son  accusation.  Brissot 
ne  revoit,  ne  parloit,  n'écrivoit  que  les  mots  :  coripc/i^ 
iion  nationale.  Danton  disoit  en  parlant  de  tous  ceux 
qui  paroissoient  vouloir  dénoncer  la  faction,  et  s'op«a 
poser  à  la  déchéance  du  roi  :  nous  leur  répondrons  à 
bout  portant.  Enlin,  la  trame  étoit  à  découvert  ;  les  fac- 
tieux annonroient  publiquement  leurs  desseins;  et,  pour 
ïiie  servir  de  leurs  expressions,  c'étoit  au  Capitula  que 
l'on  décrétoit  la  mort  de  César. 

Les  Marseillais  furent  transférés  pendant  la  nuit  au>£ 
casernes  de  la  section  des  Cordeliers,  section  à  jamais 
fameuse  ,  qui  a  fourni  à  la  convention  nationale  la  moitié 
de   la  députation   de  Paris. 

Ceux  qui  connoissent  la  topographie  de  cette  com* 
ïiiune  ,  pcuvehl  juger  de  l'avantaye  d'une  pareille  position 
pour  exécuter  le  projet  formé  par  les  factieux,  d'invc3tir 
et  d'atta'Uicr  le  chuteau.  Le  faubourg  Saint-Antoine  î» 
droite,  le  faubourg  Saint-Marceau  à  gauche  ,  l'un  raar. 
cliant  par  le  Carrousel  et  atla(|uaut  en  face,  l'autre  se 
portant  par  le  pont  Royal,  et  altajuaiit  par  les  pavil- 
lons des  angles  et  le  jardin;  l'arm  e  du  centre  ,  com* 
posée  des  Marseillais,  pr  cédi'e  du  c.inon  d'alarme,  ap- 
puyée sur  la  mairie  qui  donnoit  les  ordres  qu'ils  \\xi 
dictoient,  suivie  d'une  troupe  d'hommes  (garés,  trem* 
Liant  pour  leurs  familles  et  leurs  propri('lés  ,  ignorant 
jus<iu'où  pouvoit  fdier  le  coup  qu'on  s'appretoit  à 
porter,  et  poussés  par  la  peur  vers  le  parti  cjui  leur  pa- 
roissoit  devoir  être  le  vainqueur  :  tels  ctoicnt  les  avan- 
tages des  assaillaiis. 

Cette  translation  noclurnî  se  fit  avec  un  aj)paroiI  qui 
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glaça  d'effroi  le  roi  ,  et  toutes  les  personnes  qui  ae*s 
nicuioienl  avec  lui  dans  le  château  des  Tuikries.  Mai» 
depuis  long-temps  le  roi  n'avoit  plus  un  moment  de 
repos  •  SCS  jours  étoient  pleins  d'orages-,  ses  nuits  étoient 
consacrées  aux  veilles  •,  des  alertes  continuelles  réveil- 
îoient  à  chaque  minute  les  personnes  de  sa  cour  qui 
nouvoient  encore  se  livrer  au  sommeil  ;  ses  ennemis 
ëtoient  dix  mille  contre  un.  L'amertume  flétrissoit  sa 
vie  :  tout  étoit  mis  en  œuvre  pour  le  tourmenter.  Une 
nuit  on  le  ilt  lever  sous  prétexte  que  le  bruit  s'êtoit  ré- 
pandu qu'il  avoit  fui  travesti  en  capucin  ;  et  c'est  au 
ïnoment  où  ses  forces  physiques  alloicnt  succomber,  que 
de  nouvelles  douleurs  ,  inouïes ,  inexorables  ,  sont  venues 
transpercer  sou  cœur ,  mais  sans  pouvoir  ébranler  son 
ame. 

Le  jardin  des  Ttiilcries,  propriété  laissée  au  roî  par 
la  constitution,  avoit  été  fermé j  les  insultes  qu'on  y 
prodiguoit  journellement  à  la  famille  royale,  particu- 
îirreiuent  à  la  reine  que  des  bandits  traitoient  publi- 
quement de  pulin,  avoit  commandé  cette  précaution. 
Nous  laissons  à  ceux  qui  écriront  l'histoire  générale  de 
la  révolution  ,  le  soin  de  recueillir  ces  couplets  injurieux 
chaulés  par  des  agcns  de  la  faction  ,  jusqucs  sous  les 
fenêtres  du  monarque.  Pour  en  donner  une  idée  à  nos 
lecteurs  ,  nous  nous  contenterons  de  citer  le  rcfrei» 
•S-uivant,  qui  termrnoit  un  des  couplets  : 

Nous  te  traiterons,  Gros  Loui? , 
'béribi , 
A  la  façon  de  barbari, 
mon  ami. 

Les  meneurs  dé  l'assemblée  firent  rendre  un  décret 
qui  ordonnoit  (jue  le  jardin  des  Tuileries  seroit  ouvert 
malgréle  roi  ;  et  sur  la  motion  de  Thuriot,  un  second 
décret  réserva  aux  députés  la  terrasse  des  FeuilUns,  oOi 
se  r^jLSsembloient  ordiuuiiemcut  les  grouppes  populaires 
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«Ijuc  les  tribunes  de  l'asscmLlcc  ne  pouvoicnt  contenir. 
On  fit  par  dérision  une  ligne  de  démarcation  entre  la 
terrasse  et  le  jardin  ,  et  cette  ligne  fut  formée  d'un 
ruban  tricolor  auf[ucl  la  canaille  vendue  aux  factieux  , 
appendit,  avec  la  défense  do  la  franchir,  ses  cruelles 
pasrjuinades.  Les  factieux  ,  habiles  dans  l'art  d'injurier 
et  de  dépopulariser  le  roi  le  plus  populaire  ,  nom- 
mèrent le  château,  Câblent z  (nom  d'une  ville  d'Alle- 
magne qui  étoit  devenue  le  rendez-vous  de  la  plupart 
<les  émigrés),  et  appelèrent  le  jardin,  le  camp  des  Au- 
trishicns;  le  peu  de  gaa-des  nationales  que  leur  service 
attachoit  au  château,  étoient  traités  d'ennemis,  et  déjà 
•désignés  aux  fureurs  de  la  populace. 

Enfin,  il  ne  restoit  plus  contre  l'anarcliie  qu'im  seul 
corps,  le  brave  et  fidèle  régiment  des  gardes  suisses. 
L'asseudjlée  ordonna  au  roi  d'en  faire  partir  la  moitié; 
€t  malgré  son  extrême  répugnance  à  consentir  à  cet 
ordre  ,  il  fut  contramt  d'en  faire  partir  3oo  }»ommes 
le  7  août.  On  avoit  résolu  de  désarmer  ce  brave  régiment  ; 
mais  ,pour  y  parvenir,  il  falloit  le  diviser  :  on  en  avoit 
agi  ainsi  pour  di'truire  tout  esprit  de  corps  et  d'unité 
dans  la  garde  nationale.  L'élat-major  avoit  été  supprimé , 
et  déjà  on  avoit  commencé  la  suppression  des  compa- 
gnies de  grenadiers  et  de  cliasscurs.  Ce  n'étoit  pUis  que 
tronble   et  désorganisation. 

Tel  étoit  donc,  pour  ces  braves  gardes  suisses,  le  prix 
de  trois  ans  de  fidélité,  de  vertus  ,  et  d'une  conduite  irré- 
prochable au  travers  de  tous  les  orages  de  la  révolution. 
iiCS  fiers  enfitns  d<s  montagnes  Helvétiques  avoient  con» 
serve  leur  discipline  et  leur  pureté  au  milieu  du  dé- 
sordre et  de  la  corruption;  leur,  figure  martiale 'poiloit 
.  l'empreinte  de  leur  âme  :'On  y  rcmarquoit  depuis  quelque 
temps  la  contraction  d'une  douleur  sinistre. 

Leur  régiment  étoit  composé  originairement  de  2,2qo 
îionimcs ,  mais  il  se  trouvoit  réduit  à  r,(îoo  :  i*^.  parce 
qu'ils  s'attendoient  à  être  licenciés ,  et  qu'ils  ne  recru» 
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toient  plus  depuis  trois  ans;  2°.  parce  qu'on  avoit  ac- 
cordé à  cliaquc  capitaine  une  diminution  de  2^  hommes 
par  cornpagT'ic,  pour  les  indemniser  de  la  désertion  qu'ils 
avoient  t'provivce  en  17H0.  Sur  les  i,(jOO  hommes  restans, 
il  en  étoit  parti  trois  jour-;  auparavant  3oo  pour  Evreux, 
aux  ordres  du  capitaine  Karrere,  100  étoient  restés  pour 
garder  les  casernes  de  Cqurbevoie  et  de  Ruelle,  envirou 
deux  cents  étoient  habituellement  rcps^tis  dans  Paris  , 
comme  ouvriers  ou  comme  gardiens  •,  que  l'on  ajoute 
à  cela  les  malades  de  l'infirmerie ,  et  l'on  verra  que  le 
nombre  que  l'on  avoit  à  combattre  se  réduisoit  à  900 
hommes  y  compris  4.5  officiers. 

Dès  le  7 ,  les  préparatifs  de  l'attaque  du  château 
pour  le  10  étoient  publics  •,  les  provinces  étoient  ins- 
truites depuis  huit  jours  de  l'insurrection  projetée;  le 
<li$trict  dli  petit  Saint-Antoine  reçut  ses  derniers  ordres 
ic  mardi  7  au  soir,  et  l'on  assure  que  ce  fut  de  Santerre 
et  de  Sillcrj.  La  municipaUté  fit  distribuer  trois  car- 
louches  seulement  pour  chaque  soldat  de  la  garde  na- 
tionale. On  prétend  que  les  distributeurs  furent  Panis 
€t  Sergent,  tous  deux  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris ,  et  depuis  députes  de  la  même 
commune  à  la  convention  nationale.  Les  Marseillais  en 
reçurent  chacun  cent.  On  leur  promit  les  portes  de  l'ar- 
senal-, le  tocsin  fut  conmiandé ,  le  canon  d'alarme  fu6 
préparé  pour  minuit,  et  chacun  attendit  à  son  poste 
rh(  ure  du  carnage. 

C'est  ainsi  que  nous  arrivons  à  celle  fameuse  journée 
Au  10  aoi'it,  journée  horrible,  dont  les  résultats  furent 
pendant  les  quatre  années  suivantes  bien  déplorables 
pour  la  France,  mais  dont,  aussi,  le  gouvernement  ac- 
tuel peut  en  queliue  sorte  légitimer  les  horreurs,  en 
démontrant, par  une  sage  administration  ,  par  un  respect 
profond  pour  la  liberté  publique ,  par  une  haine  bien 
prononc-'e  pour  le  crime  ,  la  préférence  que  mérite  la 
republique  sur  la  monarchie.  La  coustilution  devenant 
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<Le  jour  en  Jour  plus  chère  aux  Français,  traftsmcttra  à 
l'aJiniralion  de  la  postérité  les  noms  de  ses  auteurs  j 
fera  Innir  les  jours  qui  l'ont  vu  naître  ,  et  dissipera  pour 
jamais  les  souvenirs  des  temps  désastreux  qui  précé^ 
dèrent  sa,  naissance. 
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CHAPITRE      II    L 

Pu  renversement  du  Trône, 
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('HORISON  politique  s'obsciirsissoit  de  plus  en 
plus,  roraji;c  s'avançoit  à  grand  pas  ;  le  roi  éprouvoit 
les  plus  grandes  dii'ticullés  à  trouver  des  homiucs  qui 
voulussent  gouverner  avec  lui.  Dans  l'espace  de  dix 
ïuois,   le  minislère  fut  renouvelé  trois  fois. 

Il  faudroit  avoir  vu  les  lettres  que  Louis  XVI  écri- 
voit  aux  personnes  qui  lui  ctoient  désignées  connue 
îes  plus  propres  au  nouveau  ministère,  et  les  plus  agrca- 
l)les  au  peuple  •,  il  faudroit  avoir  connu  les  refus  qu'il 
ëprouvoit,  malgré  ses  instances. 

Plusieurs  n'acceptèrent  le  porte-feuille  que  lorsqu'il 
leur  dit,  avec  l'accent  de  la  douleur:  comment ^  pous 
m' aimez  ,  et  vous  ne  voulez  point  partager  mes  dati" 
gers  l  11  ne  leur  fut  pas  possible  d'hésiter  davantage  ,  et 
dès-lors  ils  ne  quittèrent  plus  le  roi  qu'au  moment  oii  la 
violence  les  en  sépara. 

Placé  entre  rassemblée  nationale  qui  lui  faisoit  un 
crimede  ne  pas  partager,  de  no  pas  devancer  ses  fu- 
reurs, et  la  perspective  d'une  con\ention  nationale 
crue  tous  les  échos  de  la  faction  appeloicnt  déjà ,  le  roi 
s'attache  à  son  serment  de  mourir  la  constitution  à  la 
main  -,  elle  ne  le  quitte  plus  :  elle  est  sur  la  table  de  son 
conseil;  elle  est  sous  ses  yeux  lorsqu'il  se  lève;  il  l'é- 
tudié encore  la  nuit;  il  en  sait  par  cœur,  les  sections  ^ 
les  litres  et  les  chapitres. 

Cependant,  on  entendoitla  foudre  gronder,  on  con- 
seilloit  au  roi  d'en  préyciur  les  effets  par  une  mesure 
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vîgonrcnsc.  Il  lu'-sita  toujours  -,  il  se  coutcnta  do  laisser 
prcfulic  autour  «le  lui,  pour  sa  conservation  personnelle, 
toutes  les  mesures  que  la  constitution  indiijuoit.  11  l'ut 
surpris  au  milieu  de  scsincertitudes. 

Les  préparatifs  d'atta([ue  se  faisoieiît  de  tous  lc9 
côtés,  ainsi  que  nous  l'avons  dcvcloppé  dans  un  des 
chapitres  precedcns.  On  vouloit  concerter  avec  les 
ïiiembrcs  les  plus  puissans  de  l'assemblée  nationale  ,  les 
moyens  de  sauver  la  constitution  et  le  roi  :  vaine  espé- 
rance! les  faubourgs  ctoient  prêts  dès  le  8;  et  telle  c'toic 
déjà  la  frayeur  du  jeudi  9,  jour  de  cour  ordinaire, 
que  les  dames  du  palais  n'osèrent  pas  venir  au  château 
dans  la  crainte  d'être  insultées. 

M.  Pction  vint  annoncer  a  rassemblée  nationale  que 
le  tocsin  devoit  sonner  à  minuit,  et  qu'il  craignoit  que 
les  moyens  de  répression  que  lui  donuoit  son  autorité 
fussent  insuiTisans  pour  arrêter  le  mouvement  popu- 
laire dont  il  avoit  connoissance.  O/i  passa  à  l'vrdrc  du 
jour. 

Le  maire  de  Paris  ,  on  faisant  un  pareil  aveu  ,  autorisotc 
euflisamnient  les  craintes  du  rui  et  de  ceux  qui  lui 
lestoienl  fidèles. 

L'administration  du  département  rc(|uit,  le  8,  M. 
Mandat,  rommaudant-général  de  la  garde  nationale,  de 
lairc  augmenter  la  force  qui  de\  oit  «ivironner  le  roi, 
€t  M.  Pétion  y  joignit  l'ordre  positif  et  écrit  de  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

Quel<jiies  personnes  se  flattoient  encore  (juc  l'insur- 
rection se  borneruit,  comme  le  20  juin,  à  une  pétition 
armée.  Cependant  on  ne  douta  plus  d'un  projet  d'at- 
la(|ue  il  force  ouverte,  lorsqu'à  onze  heures  ,  dans  la 
unit  dn  q  au  10,  un  lémoin  sorti  de  la  caserne  des 
Marseillais^  vint  annoncer  que  le  président  avoit  déclaré 
à  ses  camarades  de  ne  pas  s'attendre  à  n  avoir  à  fairç 
au' une  simple  promenade  civi(/ui, 
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Le  jeudi  19 ,  M.  Mandat  ordonna  à  l6  balailTonf 
choisis  dans  la  garde  nationale,  de  se  tenir  prêts  à  mar- 
cher; et  dés  six  heures  du  soir  tous  les  postes  du 
château  ctoicnt  triples.  Le  régiment  des  gardes  suisses 
en  entier,  au  nombre  de  960  hommes,  étoit  arrivé  au 
château  depuis  deux  jours.  11  doit  sous  les  ordres  de 
}ù.  Maillardor,  heuteivaiU  -  colonel  ,  commandant  en 
Tabsence  de  M-.  d'Alïrj,  malade;  on  lui  avoit  préparé 
des  logemens  au  château,  èi  l'hôtel  de  Brionne,  et 
dans  les  écuries  jieuves  tjue  l'on  avoit  bâties  cour  Mar- 
san. Pour  la  garde  à  cheval,  à  il  heures  du  soir  le 
régiment  en  entier  étoit  sous  les  armes;  à  il  heures  et 
demie,  ils  allèrent  prendre  leurs  postes  respectifs.  Oa 
les  avoit  placés  sur-lout  auv  pieds  des  escaliers. 

Un  détachojient  de  trente  gardes  nationaux  étoit 
avec  les  Suisses  dans  la  cour;  à  une  heure  moins  ut» 
quart,  un  Marseillais  en  chemise,  et  le  sabre  nud  y 
insulta  la  sentinelle  suisse  de  la  cour  Marsan  ,  et  lui  dit  : 
Malheureux^  poilà  la  dernière  garde  que  tu  montes  j 
nous  allons  t' exterminer. 

Le  incme  soir,  M.  Mandat  fit  passer  à  M.  le  baroa 
il'Erlach  ,  capitaine.  Tordre  par  écrit  de  renforcer  les 
postes  et  de  repousser  la  force  par  la  force. 

La  gendarmerie  de  Paris  à  pied,  intrà  muras  ,  étoie 
consignée  dans  ses  quartiers,  sauf  les  postes  accoutumés. 
Oa  avoit  plac<j  à  1  iiôt  ■  Toulouze,  une  réserve  de  i5o 
,  hommes,  h  l'effet  de  protéger  au  besoin,  la  caisse  ex- 
traordinaire, la  trésorerie,  et  la  caisse  d'escompte. 

La  gendarmerie  à  pied  de  Paris,  c.rtrà  muroSj  ne 
consistoit  qu'en  3o' hommes,  que  l'on  avoit  postés  au 
petit  escalier  du  roi ,  cour  des  princes» 

La  gendarmerie  à  cheval,  commandée  par  MM.  Rlm- 
Icres  et  de  Verdicre,  étoit  au  nombre  de  six:  cents 
hommes,  rangée  en  bataille,  dés  onze  heures  du  soir  y 
sur  la  grande  place  du  Louvre^ 
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Enfin  ,  Wïi  grand  nombre  de  gentil , hommes  et  de 
jeunes  royalistes  avoicnt  résolu  de  défendre  le  roi 
dans  cette  nuit.  Les  uns  avoient  projeté  de  le  défendre 
<lans  rinleriour  même  du  château  ;  d'autres  dévoient 
faire  des  patrouilles  exléricures  :  le  Pont-Royal  et  les 
Champs-Elysées  etoicnt  les  rendez-vous. 

A  onze  heures  ,  une  partie  des  officiers  de  la  garde 
à  cheval  et  à  pied  ctoient  chez  les  officiers  généraux 
qui  la  commandoicnt  avant  le  licenciement.  Ils  allèrent 
tous  successivement  da/is  l' œil  de  bœuf;  ils  y  trouvè- 
rent d'autres  gentilshommes  armés  ,  comme  eux  ,  de 
pistolets  et  d'epées.  Leur  réunion  monta  au  nombre  de 
200,;    ils  passèrent  la  nuit   épars  dans  les  appartemens. 

Plusieurs  serviteurs  du  roi  s'étoient  aussi  rendus  au 
château  avec  des  armes,  et  s'étoient  répartis  en  dif- 
férens  lieux  pour  la  défense  commune. 

Les  ordres  donnés  à  la  gendarmerie  à  cheval,  étoient 
de  laisser  passer  sur  le  quai  la  colonne  du  peuple,  de 
faire  ensuite  un  ù  droite  et  un  à  gauche,  de  leur  crier 
par  derrière  qu'ils  ctoient  coupés  ,  de  leur  faire  re- 
gagner de  force  le  faub  jur.:;;  et  pour  le  faire  sans 
tirer,  l'ordre  portoit  de  laisser  les  guiehels  du  Louvre 
libres. 

On  avoit  joint  à  cette  disposition  l'ordre  au  bataillon 
de  Sl.-Roch,  qui  étoit  dans  les  cours  du  Palais-Royal, 
de  venir  sur  le  cliAleau,  au  premier  signal,  parla  rue  de 
Rohan ,  en  battant  la  charge  pour  engager  le  peuple  à 
fuire  par  les  guichets.  Les  bataillons  de  la  place  Ven- 
dôme dévoient  venir  également  par  la  rue  St.-Honoré 
et  le  petit  Carrousel,  pour  chasser  la  colonne  du  côté 
«les  mêmes  guichets.  Une  autre  portion  de  cavalerie  et 
deux  pièces  de  canon  fermoieut  le  (piai  des  Tui- 
leries. 

Telles  ctoient  les  di-îposilions  prises  à  cet  effet, 
/près  le  souper  du  roi,  leurs  majestés  et  la  famille 
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royale  restèrent  tians  la  pièce  appelée  le  catinet  Jiî 
conseil.  Les  ulimstrcs  et  les  gentilshommes  c[tii 
avoient  leurs  entrées,  y  passèrent  la  nuit. 

L'heure  fatale  sonne,  le  tocsin  se  fait  entendre,  1* 
générale  bat;  3oo  factieux  font  assemblerd.es  simulacres 
de  sections,  la  maison  commune  est  investie,  la  muni- 
cipalité chassée  ;  l'assemblée  nationale  attend  d'un© 
poignée  de  révoltés  les  règles  de  sa  conduite  ;  la  cons- 
titution n'est  plus,  et  le  château  va  être  attaqué. 

Avant  tout,  il  est  nécessaire,  pour  la  parfaite  intelli- 
gence du  combat,  (jue  nous  mettions  sous  les  yeux  da 
lecteur  la  disposition  topograpliique  des  Tuileries. 

Le  château  est  composé  de  cinq  pavillons  principauY, 
liés  entre  eux  par  des  bàtimens  intermédiaires,  dont 
l'ensemble  forme, une  des  plus  imposantes  niasses  d'ar- 
chilecturc  du  monde  entier. 

Une  galerie  d'une  longueur  immense  joint  les  Tuile- 
ries au  vieux  Louvre:  on  la  nomme  Galerie  du  Louvre 
Depuis  le  2.5  février ,  dans  la  crainte  où  l'on  étoit  à  - 
chaque  instant  d'une  nouvelle  insurrection  ,  M.  de  Salis, 
aide-major  de  la  garde  suisse,  avoit  fait  pratiquer  dans 
cette  galerie  un  espèce  de  retranchement  ou  tambour  , 
avec  des  planches  et  des  madriers,  afin  de  couper  toute 
espèce  dtc  communication  avec  les  factieux,  qui  auroient 
pu  \cuir  en  trop  grand  nombre  par  la  galerie  d'A- 
pollon ,  où  en  moulant  par  le  pavillon  de  l'Infante  au 
vieux  Louvre;  le  plancher  de  la  gaJenc  avoit  été  rompa 
l\  la  distance  d'environ  soixante  pas  du  premier  pavillon 
des  Tuileries  ,  et  trente  Suisses  éloient  placés  dans  cette 
espèce  d'avant-poste  cjui  s'étendoit  jusqu'au  dessus  des 
guichets  du  Carrousel. 

Le  premier  pavillon  qui  est  en  face  du  quai  Voltaire, 
se  nomme  paiill^i  de  Flore;  c'est  là  qu'étoit  le  loge* 
ïuent  de  Madame  Elisabeth.  Dans  ce  pavillon ,  eit  un 
ïîiagniliquc     escalier     qu'on     appeloit    l'escalier    dea 
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princes  ;  il  mène  dans  la  cour  qui  portoit  le  mém» 
nom.  Un  embranchement  de  cet  escalier  conduit  à  une 
grille  de  fer  qui  forme  une  issue  du  château  sur  le 
Jardin  :  c'est  cette  grille  qui  se  nomnioit  la  grille  do 
la  reine. 

Le  pavillon  de  Flore  est  lié  aux  trois  pavillons  du 
centre ,  par  une  grande  galerie  dite  galerie  des  Carra— 
ches  ;  au  dessous  étoient  les  grands  appartemens  de 
la  reine  ,  presque  au  rez-de-chaussée  de  la  terrasse  du 
palais. 

Les  pavillons  du  centre  composoient  le  logement  du 
roi,-  formé  de  la  salle  du  billard,  du  salon  du  grand 
couvert,  de  la  cliambrc  du  conseil,  d'une  magnifique 
salle  dite  salle  du  lit,  de  l'onil  de  bœuf,  et  de  diverses 
salles  des  gardes-,  le  tout  aboutit  a  un  grand  escalier 
qui  se  trouve  précisément  au  mibeu  du  château,  et 
est  fermé  par  deux  grilles  de  fer  du  cuté  du  Jaidin  et 
de  la  cour  ci-devant  royale. 

Dans  cette  partie  du  château  ,  au  rcz-dc-chaussce  et 
au  second  étage ,  étoient  les  appartemens  du  Dauphin, 
de  Madame  Lamballe  ,  et  de  diverses  personnes  attachées 
à  la  cour.  Les  appartemens  de  l'intérieur  du  roi  ne 
consistoient  qu'en  deux  pièces  donnant  sur  le  Jardin, 
latérales  de  la  chambre  du  conseil  et  de  la  salle  du  lit 
de  parade;  les  petits  appartemens  de  la  reine  étoient 
au  dessus  de  la  galerie  des  Carraches. 

L'autre  moitié  du  château  depuis  l'escalier  jusqu'au 
pavillon  des  écuries,  est  composée  de  ce  qui  furmoit 
autrefois  la  chapelle,  le  théâtre  de  Seri\indonij  et  l'ap- 
partement de  Mesdames  tantes  du  roi.  Quatre  cours  fer- 
ïuoient  le  château  du  côté  du  Carrousel. 

La  première,  se  nommoit  cour  des  Princes;  on  avoit 
ëlevé  dans  l'intérieur  un  corps-de-gardc  pour  la  garde 
nationale  de  service.  La  seconde  cour  s'appcloit  la  cour 
rojalc,  c'éluit  là  qu'au  pied  du  grand  escalier,  éloicot 
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postés  les  deux  canons  du  britail^on  de  service  au  châ- 
teau, depuis  le  6  octobre  1789.  La  troisième  cour  otoit 
celle  par  laquelle  on  arrivoit  a  l'ancien  théâtre  français 
lorsqu'il  étoit  situé  aux  Tuileries-,  les  Suisses  y  avoient 
leurs  casernes  pour  la  garde  ordinaire  du  château,  c'est 
ce  qui  lui  avoit  fait  donner  le  nom  de  cour  des  Suisses  : 
on  y  avoit  pratiqué  récemment  denx  écuries  pour  la 
gendarmerie  à  cheval  qui  étoit  de  garde,  et  qui  avoit 
remplace  la  garde  à  cheval  constitutionnelle  ,  qui  , 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  avoit  été  licenciée. 
Eufm  la  quatrième  cour  qu'on  nomnioit  la  cour 
de  Morgan  j  étoit  celle  qui  conduisoit  à  rhôtcl  de 
Brionne ,  où  logeoit  le  grand  écujer  de  France,  sur 
la  place  du  petit  Carrousel. 

Toutes  les  divisions  et  farades  de  ces  quatre  cours, 
étoient  composées  de  petits  appartemens  où  logcoient 
d'anciens  serviteurs  et  des  pei-sounes  encore  allachécs 
au  château. 

En  tournant  le  pavillon  de  Marsan,  pour  parvenir  à 
l'assemblée  nationale  ,  on  evitroit  dans  la  cour  des 
écuries  et  tlclà  dans  celle  du  manège,  d'où  l'on  pént- 
troit  dans  le  Jardin  par  vme  porte  latérale. 

En  suivant  la  cour  du  manège  on  arrivoit  à  ras- 
semblée,  ov.  il  y  avoit  toujours  un  poste  de  cavalerie, 
de  garde  nationale,  de  prévôté  de  l'iiutel,  de  vétérans, 
et  deux  canons. 

Cin([  terrasses  bordoicnl  ronceintc  du  Jardin.  Celle 
qui  règne  tout  le  long  du  château,  et  qui  est  ornée  de 
statues  et  de  vases  de  marbres  de  lapins  grande -beauté, 
se  nonunoit  terrasse  du  Palais. 

Celle  à  droite  qui  règne  clans  toute  la  longuctir  du 
Jardin,  s'appcloit  et  s'appelle  même  encore  aujour- 
d'hui :  ferrasse  des  Feuilla/is.  Celte  terrasse  est  coupée 
dans  sa  longueur  par  deux  escaliers  ,  l'un  conduit  à  une 
espèce  de  barraque  où    ctoit  le  caj'é  HoUoi\,  que  Toa 
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«voit  fait  murer  du  côté  du  Jardin,  parce  que  l'oa 
pénétroit  par-là  dans  les  Tuileries  lorsque  le  roi  ju^eoiC 
à  propos  de  les  faire  fermer  pendant  les  orages  popu- 
laires. Ce  café  avoit  ctë  ouvert  par  ordre  de  l'assem-» 
blée;  c'étoit  le  rendez-vous  des  niotionnaires  et  des 
agitateurs  du  peuple.  L'autre  escalier  conduisoit  à  la 
salle  de  l'assemblée,  et  au  passage  dit  des  Fcuillans, 
Ce  passage  obscur,  étroit  et  fétide,  ëtoit  celui  qu» 
le  roi  étoit  obligé  de  traverser  à  pied,  toutes  les  fois 
qu'il  vcnoit  en  cérémonie  à  l'assemblée  nationale;  à 
l'extrémité  est  imc  petite  cour,  un  corps-de-garde,  et 
l'église  des  Fcuillans,  dont  le  débouché  est  sur  la  rue 
Saint-Honoré ,  en  face  de  la  Placc-Vendômc. 

La  terrasse  des  Feuillans  aboutit  à  une  belle  espla- 
nade nonmice /â!  terrasse  de  l' Oningerie  :  «n  escalier 
que  l'on  descend,  et  une  petite  cour  conduisent  delà  à 
la  place  Louis  XV. 

Une  autre  esplanade,  pareille  à  celle  du  côté  de  la 
rivière  ,  étoit  nommée  la  terrasse  du  DaupJii/i,  parce 
qu'on  y  avoit  pratiqué  un  jardin  fleuriste  pour  l'amu- 
sement des  enfans  de  France  :  là,  étoit  placée  une  issue 
particulirrc  pour  le  service  des  jardiniers. 

Pararellenicntà  la  terrasse  des  Fcuillans,  rôgnclc  Ion» 
du  quai  des  Tlmilcries,  la  cinquième  et  dernière  ter- 
rasse, nommée  Terrasse  de  î'eau.TAlQ  aboutit  à  une  porte 
latérale  (jui  touche  au  pavillgn  de  Flore  ,  par  une  grille 
de  fer  d'environ  di\  toises.  Cette  porte  est  en  face  da 
Pont  ci-devant  Royal,  et  elle  en  portoit  le  nom. 

Enfin,  entre  les  deux  esplanades  du  Daupiiin  et  de 
l'Orangerie,  le  château  est  ferme-  par  un  fossi-,  sur  le- 
quel est  établi  un  Pont-tournant  fjue  l'on  ferme  tous  les 
soirs.  Ce  pont  est  précisément  en  face  de  la  grande  alh'e 
du  Jardin  de  la  porte  principale  du  Château  ,  de  la  statue 
delà  place  Louis  XV ,  et  de  la  m;i|;mfiquc  avenue  de 
iS^cuiily. 
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Les  détachemens  delà  garde  nationale  requis  par  M» 
IMandat,  arrivèrent  toute  la  nuit.  A  six  heures  du  matin, 
ils  ibnuoient  tant  au  Château  qu'au  Ponl-Tournaut 
deux  mille  quatre  cents  hommes. 

Leur  artillerie  consistoit  en  trois  canons  dans  la  cour 
royale,  en  face  de  la  porte  ;  im  dans  la  cour  des  Suisses  , 
un  dans  la  cour  Marsaii,  deux  dans  la  cour  des  Princes, 
un  au  pont  Royal ,  un  à  la  porte  du  Manège  ,  et  deux  au 
ï*ont-Tournant.  Total,  12  canons. 

La  gendarmerie  à  cheval,  composée  alors  de  91a 
hommes,  étoilsur  pied,  en  totalité,  et  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Ccnthommcs  aux  ordres  de  M.Hocheneau,  capitaine  , 
au  bas  du  pont  Royal ,  quai  d'Orsay. 

Cent  hommes  à  la  réserve  de  l'Hôtel-dc- Ville,  sur  la 
place  de  Grèves. 

Soixante  hommes  au  Carrousel,  dans  les  écuries  do 
l'hôtel  Coigny. 

Trente  hommes  au  Carrousel ,  dans  les  écuries  du 
petit  Holcl  de  la  Vallicre  ,  avec  M.  de  Raincourt,  pre- 
mier lieutenant-colonel. 

Seize  hommes  au  poste  ordinaire  de  l'assemblée  na- 
tionale. 

Vingt-cinq étoicnt  à  Corbeil,  pour  la  sûreté  des  mou-» 
lins  à  farine   et  des  magasins  à  poudre  d'Essone. 

Cinq  cent  quatre-vingt-un  ,  à  lu  colonnade  du  Lou- 
vre ,  sous  les  ordresde  M.  de  Rhuillièrcs,  commandant, 
avec  quatre  capitaines,  MM.Delassus,  Gabriel,  Dunies- 
nil  et  Delillc. 

H  restoitdeux  capitaines  ;  l'un  d'eux  ,  M.  Demaistrc  , 
étoitabseut  par  congé-,  l'autre,  M.  Destimauville  ,  étoit 
au  château,  comme  aide-de-camp. 

La  gendarmerie  du  département  étoit  composée  de 
soixaute-quiuie    hommes.  Vh^gt-cinq  vinrent  se  mettre  eu 
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bataille  sur  le  Carrousel,  les  cinquante  autres  restèrent  à 
la  Porte  Saint-Martin. 

La  gendarmerie  h  pied  étoit  consignée  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  dans  ses  postes.  M.  d'Heniigny,  comman- 
dant, étoit  à  celui  de  THôtel-de- Ville.  M.  Carie,  pre- 
mier lieutenant-colonel ,  et  M.  Guignerlo  ,  son  second  , 
etoient  au  château. 

Deu\'  olllcicrs  municipaux ,  MM.  Boric  et  Leroux, 
passèrent  la  nuit  au  château. 

A  minuit,  les  Suisses  occupèrent  une  espèce  de  corps- 
de-gardc  qui  étoit  h  droite  ,  en  entrant ,  au  pied  du  grand 
escalier  de  la  cour  des  Princes  :  d'autres  se  tinrent  sur 
les  marches  de  cet  escalier,  jusqu'au  premier  étage; 
d'autres  enfin  s'assirent  sur  des  bancs  qui  étoicnt  sur  le 
pallier  de  l'escalier;  c'étoit  en  cet  endroit  qu'c'toit  leur 
drapeau  :  ils  passèrent  toute  la  nuit  dans  le  plus  grand 
silence. 

Les  officiers  suisses  déclarèrent  qu'ils  feroient  comme 
la  garde  nationale,  ni  plus  jlï  moins;  on  demanda  huit 
hommes  de  bonne  volonté  que  l'on  plaça  avec  les  Suisses 
au  bas  de  l'escalier.  Ce  poste  fut  ensuite  occupé  par 
des  gardes  nationaux  des  postes  ext('ricurs;  les  autres 
postes  ordinaires  furent  (gaiement  garnis  de  soldais 
suisses  et  de  gardes  nationaux  mêlés  ensemL>lo. 

M.  Pélion  étoit  au  château  depuis  onze  heures;  on 
vovoit  sa  voiture  dans  les  cours,  mais  l'on  fut  plus  de 
deux  heures  à  chercher  sa  personne  sans  pouvoir  la 
trouver.  On  prétend  ([u'il  examinoit ,  avec  M.  Rœderer  , 
les  forces  du  château  ,  qu'il  cherchoit  à  en  connoître 
les  cotés  forts  ou  foibles,  qu'il  sondoit  les  dispositions 
de  la  ;;arde  nationale,  qu'il  méditoit  les  moyens  de  neu- 
traliser l'esprit  des  défenseurs  du  roi,  d'animer  les 
bataillons  contre  les  gentilshommes,  d'aigrir  et  de  di- 
viser. Les  résultats  de  la  journte  indiquèrent  assez,  la 
nature  et  l'objet  de  ces  coufrrenccs.  L'attaque  du  chà- 
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teau  devoit  avoir  lîeu  dans  la  nuit;  elle  fut  relardé« 
jusqu'au  moment  le  plus  favorable  :  le  peuple  aveugle 
instrument  de  ses  chefs,  se  laissa  guider,  se  laissa  arrêter 
avec  une  souplesse  digne  des  conjurés  les  plus  habiles 
et  les  plus  maîtres  de  leurs  passions. 

De  nouveaux  commissaires  des  sections  qui  s'ctoienB 
nommés  eux-mêmes  au  son  du  tocsin  qu'ils  avoient 
commandé  tandis  cjue  tous  les  citoyens  étoient  sous  les 
armes,  s'étoient  jetés  en  enfans  perdus  dans  la  salle  du 
conseil  général  de  la  commune,  et  y  avoient  formé,  aiv 
nombre  de  cent-quatre-vingt-douze ,  une  nouvelle  mu- 
nicipalité révolutionnaire  ,  en  conservant  néanmoins 
pour  chefs,  Pttion,  Manuel,  et  Danton.  Le  président 
du  conseil  général  de  la  commune ,  fut  le  nommé 
Hugucnin,  révolutionnaire  du  faubourg  Saint-Antoine, 
celui-là  même  qui,  le  20  juin,  fut  l'orateur  et  le  chef 
de  la  députation  des  piques.  On  nomma  pour  secrétaire 
le  fameux  Tallien,  alors  jeune  homme  de  25  ans,  qui 
rédij'^eoit  depuis  six  mois  un  journal  républicain,  sous 
le  titre  d' Ami  des  Citoyens. 

Pendant  toute  la  nuit ,  et  même  une  partie  de  la 
îournée  de  la  veille,  les  canonniei's  qui  étoient  au  châ- 
teau s'étoient  répandus  en  propos  et  en  menaces  dé 
toute  espèce  contre  les  gentilshommes  qui  étoient  dans 
l'intérieur  du  château,  et  contre  certains  officiers  de  la 
garde  nationale. 

Au  point  du  jour,  un  coup  de  fusil  tiré  par  un  garde 
/dans  les  cours,  occasionna  une  fausse  alerte.  Tout  le 
anonde  étoit  couché  sur  des  matelas  ou  sur  des  bancs; 
ce  ne  fut  pas  sans  peine  c[u'on  réveilla  les  dormeurs. 

potion  étant  descendu  dans  le  Jardin ,  fut  entouré 
â'un  grouppe  de  20  grenadiers  nationaux  -,  il  resta  long- 
temps assis  sur  les  marches  de  l'escalier  de  la  terrasse, 
;ivec  Sergent,  olficier-municipal,f[ui  l'accompagnoit:  les 
grenadiers  le,  tcnoicut  en  quelque  sorte  en  otage,  afu\ 
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d'en  avoir  des  ortlres  qu'ils  pussent  exécuter  sous  sa 
responsabilité.  Dans  celte  position  ,  le  maire  de  Paris, 
assez  embarrassé  de  sa  personne,  avoit  cependant  con- 
servé son  air  cabue  :  mais  l'assemblce  nationale  qui  ap- 
prit son  embarras,  l'en  délivra  par  un  décret. 

Les  Marsi-illais  commençoicnt  à  sV^'branlcr  avec  du 
canon  à  leur  lèlc,  et  les  faubourgs  se  disposoicnt  à  s'y 
rallier.  La  nouvelle  municipalité,  dont  on  ne  connois- 
soit  pas  encore  revistence  au  château,  apprit  que  M. 
Mandat  avoit  dans  sa  poche  un  ordre  de  Pétion ,  de 
repousser  la  force  par  la  force.  U  falloit  le  lui  ôtcr;  il 
falloit  détruire,  en  le  divisant,  l'ensemble  de  la  défense 
du  château;  il  falloit  ôtcr  même  les  prétextes  de  ré- 
sistance ,  afin  de   triompher  plus  sûrement. 

M.  Mandat  reçut  ordre  de  se  rendre  à  la  municipalité» 
Il  sembloit  pressentir  son  destin  ;  il  refusa  d'ob'ir  à   la 
prcmiùrc  sommation   :  il  fut  dépêché  une  seconde    or- 
donnance,  il  hésite,  il  frémit,  il  ('cume  de  rage,  il  fait 
ses  adieux  aux  amis  qu'il  laissoit  au  château,  il  part,  et 
arrive  avec  un   seul  aide-de-camp.  La  nouvelle  muni- 
cipalité dont  il  ne  soupronnoit  pas  m 'me  la  formation, 
l'interroge  sur  l'ordre  (ju'il  avoit  donné  la  veille  et  les 
dispositions  qu'il  avoit  faites  pour  arrêter,  sans   effusioa 
de   sang,    les   mouvemens    dont  on    étoit   menacé.    On 
l'accuse    d'avoir    projeté    de    faire    couper    la    colonne 
innoccnle  cl  patriote  Ju peuple.   M.   Mandat,  slnj^'lail, 
interdit  dç  ce  (|u'il  enli-nd    et   de  ce    iju'il  \oil  ,  \\c  ré- 
pond rien.  On  donne  l'ordre   de  le  conduiie  ;'i  i'al)bavc. 
Le  président  de  la  coinmiino    fait   un  geste  horrizontal  , 
fort  expressif,  en  disant  :  qu  on  V entraîne.  Il  est  massacré 
sur  les  marches  de  rKdtcl  de  Ville;  un  coup  de  pistolet 
le  renverse  :  des  piques  et   des  sabres  l'achèvent.  On  le 
fouille,  et  l'ordre   de  Pélion  est  enlevé;  le  cadavre  est 
jeté  dans  la  Seine ,  malgré  les  cris  de  son  mallieurnix  '(^\^ 
qui  ri'clame  inuli!emi;nt  le  corps    de  son  p<"re    poiu'  lui 
rendre  les  devoirs  fuurbres.  Ici  la  défense  génc'rale  cesse 
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et  fait  place  au  droit  naturel  <ju'a  tout  individu,  danj 
un  danger  prcsscfnt,  de  veiller  à  sa  propre  conservation  : 
il  c'toit  alors  quatre  heures  du  matin. 

Ou  dclibcroit,  pour  la  fornit ,  à  rassemblée  nationale 
sur  l'abolition  graduelle  de  la  traite  des  nègres,  quand 
le  ministre  de  la  justice,  M.  Dejolj,  vint  annoncer  que 
l'unique  moyen  de  proserver  le  roi ,  t'toit  d'envoyer 
auprès  de  lui  (:ueb;ues  d('put,\s,  et  f|Ue  le  roi  le  desiroit  ' 
mcmc  pour  sa  sûreté  et  celle  de  sa  famille.  L'assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  ([u'elle  n'etoit  pas 
en  nombre  conqif  tcnt  pour  délibérer. 

Pendant  ce  temps-là  on  pilloil  l'arsenal  .  on  s'em- 
para de  deux  mille  six  cents  fusils  qui  s'y  trouvoient. 
Le  bataillon  de  Saint-Ccrvais  ,  commandé  par  M.  le 
Laboureur,  étoit  destiné  h  le  prot('ger;  mais  ce  com- 
mandant fut  menacé  par  ses  propres  ranouniers,  cpii 
l'obligt'rent,  sous  peine  d'èlre  nuissacrt',  de  conduire  son 
bataillon  au  faubourg  Saint-Antoine. 

Le  centre  d'où  partoieiit  tons  les  ordres,  étoient  la 
caseiT.e  des  Marsail!ais,pour le  faubourg  Saint-Marceau; 
et  l'Hôtel-de-Ville  pour  le  faubourg  Saint-Antoine.  On 
assure  cpie  les  chefs  du  premier  poste  étoient  Barbaroux , 
depuis  membre  de  la  convention  ;  Fournier,  capitaine, 
venu  à  Paris  à  la  tête  des  Marseillais-,  et  Alexandre  ,  com- 
mandant du  bataillon  des  Gol)ellns.  Ceux  du  second  , 
étoient  Manuel,  Danton,  Camilie-r/osmoulins ,  Fabre- 
d'Eglantine,  Hugucuin  ,  Panis,  Ossehn  ,  Marat,  Fn  ron  , 
Tallien  ,  Duplain  ,  Billaud-Varenne  ,  Robespierre  , 
Durfort  ,  Cailly  ,  Jourdcuil  ,  Desforgues  ,  l'Enfant  , 
Loclix,  CoUol-d'Kerbois,  M.  J.  Chénier,  Panis,  Des- 
tonrncl,  Lcgendrc,  et  plusieurs  autres  Jacobins.  Leur 
ami  Santcrrc  avoil  (-te  nommé  commandant-général, 
à  la  i)la(e  <le  Mar.dat,  imnn  diatement  après  l'assassinat 
de  celui-ci;  mais  il  ne  joua  (ju'un  rûle  passif  dans  toute 
celle  matinée. 

Le  rasseudjlemeut  des  conjurés  se   fit  depuis  minuit 
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jusqu'à  six  heures  du  lualin,  aux  (juatre  rcuJez-vous 
ci-apri's  : 

A  la  place  du  Thr'àtrc-Français'  au  Marche  au\  che- 
vaux. (  Fauhour;^'  Sainl-!M:;rccau.  ) 

A  l'Arsenal,  au  pclil  Saint-Anloinc.  (Faubourg  Saint- 
Auloine.  ) 

Ou  ])out  évaluer  a  f[uin7C  mille  hommes  la  troupe 
du  fauliourg  Sainl-Anloine,  et  seulement  à  cinq  mille 
celle  du  (auhour^  Sainl-Alarceau  ;  mais  la  foule  des  cu- 
rieux: «t  des  fdoux  <|ui  la  suivoient  nepeut  se  calculer: 
]|'s  «juais  et  les  rues  depuis  l'H.'ilel-de-VilIe  jusqu'aux 
Chaïujis-EljSLes,  étoieul  couverts  des  (lots  toujours 
croissans  du  peuple. 

A  six  heures,  ils  se  mirent  en  marche  sur  doux  co- 
lonnes. L'une  prit ,  partie  par  le  Pont-Neuf,  les  guichets 
de  la  galerie  du  Louvre  et  la  rue  Saint-Nicaise ,  partie 
par  le  Pont-R<)val ,  les  guichets  et  le  Carrousel  -,  l'autre 
vint  par  la  rue  Saint-Honorc'  et  1.  rue  Saiul-Nicaise  ; 
mais  il  éloil  plus  de  huit  heures  avaiit  fjue  la  tète  de  la 
colonne  pût  se  di'ployer  au  Carrousel. 

La  colonne  du  faubourg  Saint-Marceau  avoit  passé* 
au  Puni-Neuf  devant  le  bataillon  d'Henry  IV  ,  (;ui  ne 
lit  aucun  mouvement.  Ce  bataillon  avcit  beaucoup 
perdu  depuis  (^ue  M.  Carie  en  av  oit  quitté  le  comman- 
dement pt>ur  passer  à  la  gendarmerie;  il  étou  composé 
en  grande  jiarlie  d'Orfèvres  et  de  Bijoutiers:  cl  ces 
riches  bourgeois  désignes  depuis  long-temps  parBrissol, 
sous  le  nom  d  ipauleticrs  ,  ne  laisoienl  jdus  (jue  trendder 
pour  leurs  propriétés.  On  avoit  mém<-  parodié  à  leur 
sujet  le  décret  de  la  Pairie  en  danger.  Des  journaux: 
a\oier.l  j)roclamé  le  quai  des  Orfeires  eu  danger^  peu 
de  jours  avant. le  di^  août. 

Pclion  ('toit  abus  à  l'assemhb'e,  où  il  a',  oit  été  Il)and('^ 
par  d(-cret  pcjur  rendre  compte  de  la  situation  de  Paris. 
U    dit   qu'.'    les    tilojens    étoicnl    bien   mt'conh  us  ,    «juô. 
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toutes  les  têtes  c'toient  ôcliauffies  ,  qu'il  ne  croyoit 
cependant  pas  qu'il  y  eût  du  danger  pour  ce  jour-là. 

L'oïïicier  municipal,  Jolj,  dénonça  la  violence  qu'on 
avoit  faite  à  Pction  pour  le  garder  au  château;  il  y  eut 
de  longs  débats  à  ce  sujet;  Pétion  ne  dit  ni  oui  ni 
non....  Un  instant  après  il  salua  l'assemblée,  et  sortit 
au  niilieu  des  applaudissemcns  de  l'assemblée  et  des 
tn])unes.  Il  s'en  alla  chez,  lui,  où  il  fut  gardé  et  consigné 
par  le  peuple. 

A  cinq  heures ,  on  éveilla  les  enfans ,  et  la  reine  les 
fil  venir  près  d'elle. 

11  survenoit  à  toutes  les  heures  de  la  nuit  des  avis 
qui  donnoicnt  tantôt  de  la  crainte,  tantôt  de  l'espérance. 
XiC  roi  retire  dans  son  appartement  s'occupoit ,  dans  tous 
les  momcns  de  sa  vie,  des  devoirs  que  ses  vertus  reli- 
gieuses lui  inspirèrent;  il  vit  son  confesseur ,  l'abbé 
Hébert;  et,  comme  une  victime  dévouée,  il  se  préparoiî 
à  tous  les  évènemens  avec  la  résignation  la  plus  calme 
et  la  plus  modeste. 

La  reine  accompagnée  de  madame  Elisabeth,  se  rcn- 
âoit  alternativement  chez  le  roi,  chez  ses  enfans,  et 
retournoit  dans  la  chambre  du  conseil;  nulle  parole, 
jiul  geste  d'aigreur  ni  de  crainte  ,  ne  ternissoient  son 
caractère  connu  et  sa  contenance  noble  et  majestueuse. 

Les  minislros  rassembles  rccevoient  les  a\is,  les 
communiquojenlà  la  famille  royale  ,  et  délib(  roient,  de 
concert  avec  M.  R<ï;derer  cl  les  deux  memVres  de  Va 
municipalité,  sur  les  moyens  de  préserver  le  roi  et  la 
famille  royale  des  poignards  des  assassins. 

A  six  heures,  plusieurs  bataillons  arrivèrent  avec  des 
pif[ucs  sous  prétexte  de  défendre  le  château.  M.  de  la 
Chcsnay  ,  chef  de  légion,  les  fit  passer  sur  la  terrasse  de 
J'eau ,  leurs  canons  restèrent  di>ns  les  cours. 

Quand  celle  organisation  fut  terminée ,  le  roi  alla 
jusqu'au  fond  de  l'a;ii  de  bœuf  à  travers  los  deux  haies. 
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La  reine  etoit  restée  sur  la  porte  de  la  cliamLre  du 
conseil  :  il  se  Irouvoit  là  une  vingtaine  de  grenadiers  des 
gardes  nationales  mêlés  avec  les  gentilshoiumes.  La 
reine  ,  s'adrossant  plus  particulièrement  aux  grenadiers  , 
leur  dit  :  Messieurs  ,  tout  ce  que  vous  avez  de  plus  cher  , 
vos  femmes  ,  vos  enfans  ,  vos  propriétés  ,  tout  dépend 
aujourd'hui  de  notre  existence;  notre  intérêt  est  com- 
mun ;  vous  ne  devez  pas  avoir  la  moindre  défiance  de 
ces  braves  serviteurs  (£ui  partageront  vos  dangers  ,  et 
vous  défendront  jusqu'à  leur  dernier  soupir. 

Un  instant  auparavant,  Belair  ,  chef  de  légion,  etoit 
venu  reprv'.«senter  à  la  reine  que  le  rassemblement  qui 
etoit  dans  les  appartemens  ,  inquiétoit  une  grande  partie 
de  la  garde  nationale  des  cours  et  des  postes  du  châ- 
teau. La  reine  répondit  à  Belair  :  Rien, fie  pourra  nous 
séparer  de  ces  messieurs  ;  ce  sont  nos  amis  les  plusjl- 
dèles  ;  ils  partageront  les  dangers  de  la  garde  nationale  ; 
ils  vous  obéiront:  mettez-les  à  V embouchure  du  canon, 
ils  vous  feront  voir  comme  on  meurt  pour  son  roi. 

Dupont  (de  Nemours)  ,ev-député  à  l'assemblée  cons- 
tituante ,  de  garde  au  château  avec  son  bataillon ,  rédigea 
une  pétition  à  l'assemblée  nationale  pour  lui  demander 
le  renvoi  des  fédérés  de  Marseille.  Cette  pétition  iïit  cou- 
verte de  signatures.  On  crojoit  alors  que  la  journée  ne  se 
passeroit  (ju'en  menaces. 

A  huit  heures  moins  un  quart,  un  officier  municipal 
entra  dans  la  chambre  du  conseil  ,  où  se  trouvoit  le  roi 
avec  sa  famille.  Dejoly,  garde  des  sceaux  ,  lui  demanda  : 
Eh  bien!  (jue  veulent-ils?  Le  municipal  lui  répondit: 
la  DÉCHÉANCE.  Dejoly  repartit  brusquement  :  Eh  bien  ! 
que  rassemblée  la  prononce  donc.  La  reine  yirit  alors  la 
parole,  et  s'adressant  au  iiiuniripal,  elle  lui  demanda: 
mais,  que  deviendra  le  roi  l  Le  municipal  se  courba  sans 
rien  répondre.  Ce  fut  à  cet  instant  que  Rœderer  entra 
à  la  tète  du  département.  Ses  premiA'cs  paroles  furent  : 
Pcrson/w  ne  doit  i/ilen^cnircnlrc  le  roi  et  le  département» 
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il  s'apperrut  que  plusieurs  personnes  se  cUsposoient  â 
écouter  ce  qu  il  alloit  dire.  Il  leur  observa  tout  haut  (,u'il 
avoit  à  parler  au  roi  et  à  la  reine  seuls.  Alors,  ils  passèrent 
dans  l'intérieur. 

A  cinq  heures  et  demie  du  malin  ,  le  roi  alla  visiter 
tous  les  postes  ;  il  avoit  A'cillé  toute  la  nuit,  ses  cheveux 
ëtoient  en  désordre  j  il  portoit  l'habillement  qu'il  avoit 
Ja  veille ,  habit  violet  uni ,  le  chapeau  sous  le  bras  et 
l'épée  au  côté.  Il  alla  d'abord  visiter  tous  les  postes;  la 
reine,  les  cnfans  ,  madame  de  Lamballe  et  ([uclques  au- 
tres dames  l'accompagnèrent  dans  cette  première  visite. 
11  avoit  l'air  très  affecté,  les  yeux  humides.  H  fit 
entendre  en  plusieurs  fois  ces  paroles  :  Eh  bien!    on  dit 

qu'ils  viennent Je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  veulent  .... 

Je  ne  me  séparerai  pas  des  bons  citoyens  ,  ma  cause  est 

la  leur Je    consens   <jue  mes  amis   me  défendent  ; 

nous  périrons  ,  ou  nous  nous  sauverons  ensemble.  La 
reine  aussi  disoit  quehjues  mots.  Elle  paroissoit  même 
étouffer  avec  beaucoup  de  peine  les  sanglots  qui  agi- 
toient  .sa  poitrine. 

La  garde  nationale  parut  émue  un  instant,  et  dans 
d.'asse'/,  bonnes  intentions  ,  du  moins  tous  les  propos  le 
faisoient  présumer  ainsi. 

A  six  heures,  le  roi  descendit  dans  les  cours  ,  ayant 
auprès  de  lui  MM.  deEoissieu  etMenou,maréchau\-de- 
cainp -,  Maillardor  et  Bachmann  ,  ofliciers  suisses;  La- 
jcard,  ancien  ministre  de  la  guerre;  St.-Croix,  Iriges, 
et  le  priin:e  de  Poix  qui  vint  l'y  joindre.  On  battit  aux 
champs.  Les  cris  de  vii>e  le  Roi  se  lirent  entendre  dans 
les  cours.  La  garde  nationale  les  n'peMa  :  les  canonniers 
et  le  bataillon  de  la  Croix-Rouge  crièrent  constamment: 
rii-e  la  Notion.. 

Pendant  la  revue  des  cours  ,  il  y  entra  deux  nouveaux 
bataillons,  (  dont  Tua  de  St.  -  Marcel,  commandé  par 
MM.  Alexandre  et  AzWilli),  mélangés  dépiques  et  de» 
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fusils.  Le  roi  étant  passé  dans  le  Jardin  pour  conliniicr 
sa  revue  ,  Boissieu  s'occupa  de  réparer  le  dc'sordrc  ([iie 
la  visite  du  roi  avoit  mis  dans  les  cours,  et  fit  passer  les 
deux  bataillons  sur  la  terrasse  de  l'eau.  Ils  délilèrent 
devant  le  roi;  ils  raccablèrent  d'injures  eu  criant: 
ripe  Pétinn  j  jiDC  la  Nation. 

Le  roi  lit  la  revue  de  la  terrasse  du  Palais, où ('toicnt di- 
vers bataillons  ,  et  noininénicnt  celui  des  Filles-Sl. -Tho- 
mas elcelui  dcâPclils-Pi'rcs.  Plusieurs  grenadiers  de  cette 
troupe  enveloppèrent  le  roi  ,  et  le  pressèrent  avec  tant 
d'instances  d'aller  faire  la  revue  de  la  Réserve,  post(''e 
au  Pont-Tournant,  (ju'ils'y  laissa  conduire,  malgré  les 
représentations  d'un  de  ses  écuyers  (jui  lui  faisoit  crain- 
dre d'être  attîi:;ué  à  l'improvisle  par  les  bataillons  armés 
de  piques  cjui  étoient  sur  la  tcrra:»se  et  cjui  crioicnt  de 
toutes  leurs  forces  :  à  bas  le  veto  j  à  bas  le  traiire. 

La  revue  du  Pont-Tournant  fut  assez  heureuse-,  mais 
le  retour  du  mi  lut  effrayant  par  les  risc[ucs  cju'il  courut. 
Il  faillit  ctre  assassiné  par  un  homme  de  mauvaise  mine 
fjui  s'c'toit  joint  à  son  escorte. 

Les  deux  derniers  bataillons  allèrent  se  mettre  eu 
bataille  le  long  de  la  grille  avec  leurs  canons. 

A  sept  heures  et  demie,  au  juoment  où  le  roi  revint 
de  passer  la  revue  des  Suisses  et  des  gardes  nationales, 
les  gentilshommes  «jui  avoient  passé  la  nuit  au  château, 
et  les  oflicicrs  de  la  ci-de\  ant  garde  du  roi  (_iii  rcgar- 
doient  toujours  comme  leur  devoir  le  plus  sacré  de 
veillera  la  conservation  de  sa  personne,  résolurent  de 
s'organiser.  A  cet  effet  ,  ils  se  di\  is'  rent  cw  dcu^  compa- 
gnies ,  sous  les  ordres  du  maréciial  de  Mailly,  leur  dovcn 
d'iigc.  Une  de  ces  compagnies conipos(>c' de  l  1 1  hommes, 
nomma  ixjur  son  commandant  le  baron  de  \'iomesuil, 
lieuîenan'-gcnéral  et  cordon  rouge  ,  ayant  sous  lui  d'Hcr- 
villy  ,  maréchal  de  camp  ;  elle  se  porta  dans  la  galerii-  du 
cliàleau,  dite  la  galerie  des  Carrachcs,  à  la  porte  de 
l'appartement  de  la  reine.  L'autre  compagnie  fut  placée 
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clans  l'œil  de  Lœuf  (  l'anti-cbanibre  du  roî  )  ,  sons  les 
ordres  de  Pujségur,  lieutenant-général,  et  de  Pont- 
FAbbé,  marécbal  de  camp.  On  lit  à  chacun  de  ces  postes 
trois  divisions  ou  pelotons  de  douze  de  front  sur  trois  de 
hauteur.  Chaque  peloton  étoit commandé  par  un  oflicicr 
gcncral. 

Le  roi,  la  reine,  elle  département,  étant  entres  dans 
îa  chambre  de  Fintérieur  du  roi,  où  se  trouvoient  aussi 
les  ministres ,  Rœderer  leur  déclara ,  c/ue  le  danger 
étoit  à  son  comble ,  qu'il  étoit  au-dessus  de  toute  ex- 
pression; que  la  garde  nationale  étoit  en  petit  nombre; 
que  les  autres  étoicjit  corrompus ,  et  tireraient  même 
les  premiers  sur  le  château;  que  le  roi ,  la  reine  et 
leurs  enj'ans f  et  tous  ceux  qui  étaient  auprès  d'eux ^ 
■seraient  infailliblement  égorgés  ,  si  le  roi  ne  prenait 
sur-le-champ  le  parti  de  se  rendre  à  l'assemblée.  La 
reine  s'opposa  à  la  proposition  de  Rœderer,  en  disrvnl 
«jn'clie  pr(fireroit  de  se  faire  clouer  aux  murs  du 
chAteau  plutôt  que  d'en  sortir.  Rœderer  lui  répartit  : 
Madame^  rous  roulez  donc  vous  rendre  coupable  de 
la  mort  du  rai,  de  rotre  Jils ,  de  Madame  ,  de  vous- 
même  et  de  toutes  les  personnes  qui  sont  ici  pour  vous 
défendre  l  à  ces  mots  ils  s'('cri  iront  unanimement  :  Ah! 
puissions-nous  être  les  seules  victimes! 

Tout  à  coup  le  roi  et  la  reine  sortent;  ils  défendent 
cfu'on  les  suive.  Us  traversent  des  saUcsoù  des  hommes 
frémissant  les  baignent  de  leurs  larmes.  Tous  veulent 
les  entourer.  Vousfeirz  tuerie  loi,  leur  uisoit  Rœderer. 
Restez,  leur  disoit  Louis  XVL  Hous  reviciuirons  bien-' 
/ô/ ,  ajouloit  la  reine  pour  tes  rassurer. 

Le  roi  traversa  les  Tuileries  sans  obstacles,  jusqu'à  la 
terrasse  des  Feuillans  ,  au  milieu  de  deux  colonnes 
armées,  composées  des  grenadiers  suisses,  des  grena- 
diers des  Petitg-Pcres  et  des  Filles-Saint-Thomas,  etc. 
'  AiTivé  à  rescnlier  de  la  terrasse,  il  y  fut  arrêté  pendant 
plus  d'un  quart-d'heurc.  La  fbule  qui  y  étoit  rassemblée 
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criolt  :  Nous  ne  roulons  plus  de  tyrans;  la  mort,  la 
mort.  Enfin,  le  département  obtint  qu'on  laisseroit  le 
passage  ouvert,  et  que  le  roi  pourroit  se  rendre  dans  le 
sein  de  rassemblée  ,  pourvu  qu'il  consentît  à  laisser 
toute  son  escorte  en  dehors  de  la  porte. 

Dans  la  nuit ,  des  patrouilles  avoient  arrêté  aux 
Tuileries  et  aux  Champs-Elysées  des  individus  au 
nombre  de  vingt-deux  (  ce  qu'on  appeloit  fausse  pa- 
trouille )  ;  ils  éloient  munis  de  pistolets  et  d'épécs.  Ils 
furent  conduits  à  la  section  des  Feuillans.  Onze  avoient 
ctc  placés  dans  une  salle  séparée  ,  et  trouvèrent  le  moyen 
do  se  sauver  en  sautant  par  la  fenêtre  dans  un  jardin 
dont  ils  brisèrent  les  issues. 

Dès  sept  heures  du  matin,  le  peuple  s'étoit  amassé  en 
foule  dans  la  cour  des  Feuillans.  Un  commissaire  de  la 
numicipaiité,  craignant  l'effervescence  du  peuple  ,  monta 
sur  un  tréteau  pour  le  haranguer  et  l'engager  à  se 
retirer,  lui  promettant  ({ue  les  coupables  scroicnt  livrés 
à  la  sévérité  des  lois. 

La  fille  Théroigne  de  Méricourt,  liabilb'e  en  .ima- 
zone,  uniforme  national,  le  sabre  en  bandouillére,  à  la 
tête  de  queUiues  commissaires,  monta  au  comité  pour 
demander  qu'on  livrât  au  peuple  les  prisonniers,  l^c 
peuple  entra  :  la  première  victime  dont  il  s'empara,  fut 
l'abbé  Bouyon;  on  le  retira  des  mains  du  commissaire  de 
la  municipalité  qui  reccvoit  alors  son  interrogatoire:  il 
fut  entraîné  dans  la  cour,  et  mis  en  pièces  à  p  heures. 

A  l'abbé  Bouyon  ,  succéda  un  ci-dovaMl  garde  du  roi  , 
nonuué  Solniiniac;  après  beaucoup  de  défense,  il  suc-^ 
comba  :  un  inconnu  fut  massacré  ensuite. 

Suleau,  royaliste  fort  connu  par  ses  pamnlih-ts  contre 
le  duc  d'Orbans,  avoit  été  arrêté  le  matin  sur  la  ter- 
rasse des  Fci;illans.  11  disoit  qu'il  étoit  porteur  d  un 
ordre  important,  signé  Borie  el  Leroulx,  olbciers  jhu- 
nicipaux.    La   lille  Théroigne    le    demauduit  par-tout. 
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sous  îe  nom  de  Fabbé  Siiieau.  Une  femme  l'indique  ^  le 
peuple  l'investit;  Tliéroigne  lui  saute  au  collet,  et  aide 
à  î'entraîner.  Suleau  se  dchat  couime  un  lion  )  il  par- 
vient dans  la  mélee  à  s'emparer  d'un  sabre  ^  il  frappe  , 
il  se  fait  jour,  il  alloit  percer  Théroignc^  on  le  saisit, 
il  est  mis  hors  d't'lat  de  défense  ,  entraîné  dans  la  cour, 
et.  taillé  en  pièces. 

Vigfer,  ancien  garde  du  corps ,  fut  le  cinquième  in- 
cîividu  massacré  ;  sa  défense  dura  plus  d'un  quart- 
«i'heurc.  Deux  fois  il  écliappa  ,  deux  fois  il  fut  ramené; 
eniiu  il  succomba. 

Quatre  nouvelles  victimes  le  suivirent  :  les  neuf  cada- 
vres furent  portés  sur  la  place  Vendôme,  et  leurs  têtes 
mises  sur  des  piques. 

Dans  la  confusion  de  ces  massacres,  deux  des  pri- 
sonniers trouvèrent  le  moyen  de  s'échapper. 

Depuis  sept  heures  du  matin,  les  colonnes  éîoient  en 
.marche,  cî  tout  espoir  de  dércnse  étoit  anéanti  depuis 
plus  d'uKC  heure  par  l'introduction  des  bataillons  mêlés 
de  pi(jvies  (jui  avoicnt  jeté  la  confusion  dans  les  cours 
et.  le  jardin-.  jAprès  le  départ  du  roi  pour  rassemblée, 
les  canonniers  a\  oient  laissé  éclater  leurs  senlimens,  fait 
avec  d'autres  rc'changc  de  leurs  canons,  retourné  contre 
le  château  ceux  qu'ils  avoient  conduits  pour  le  pro- 
If'gér,  et  crié:i7>("  /a  jialion.  La  défense  du  chàteavi 
ctoil  diminuée  de  deux  compagnies  suisses,  et  des  3oo 
gardes  nationaux,  qui  avoient  accompagné  le  roi  à  l'as- 
sevublée",  ces  derniers,  par  cette  uuu-che ,  se  Irouvoicnt 
placés  d'une  mamérc  très-peu  dangereuse  entre  les  hon- 
neurs de  la  république  et  les  faveurs  de  la  inouarchic  , 
patriotes  sans  combat  et  royalistes  sans  risques. 

Le  premier  détachement  qui  se  porta  au  Carrousel 
fut  très-peu  nombreux  ,  et  se  mit  eu  bataille  vis-ù-vis. 
la  cour  des  Princes. 

Un   dclachcmcut  plus   considérable    descendant   da 
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Pont-Roval  ,  voulut  cnircr  aa  Carrousel  par  les  gnî— 
chets.  L'ofticier-coiiiiuandant  parla  à  qu€l([ues  garJcs 
nationales  et  au  peuple.  On  lui  dit  que  les  cours  éloieut 
pleines  Je  troupes,  et  qu'il  n'y  auroit  rien.  H  continua 
sa  niarclie  et  remonta  jusqu'au  guiclietde  la  rue  Froid- 
manteau.  Son  détachement  y  rencontra  celui  qui  venoit 
du  faubourç;  Saint-Anloine.  Les  piques  y  -étoicnt  en. 
très-f^rand  nombre,  et  ils  avoient  des  canons  au  centre; 
ils  étoicnt  comïuandés  par  un  ofiioier  à  cheveux 
ronds  5  monté  sur  un  cheval  noir.  Les  deux  détache- 
mens  s'arrêtèrent  en  face  l'un  de  l'autre.  L'ofiîcierà 
cheval  s'avança  pour  s'aboucher  avec  l'autre  comman- 
dant. Celui-ci  paroissoit  décide  à  continuer  la  retraite, 
lors([u'un  homme  d'environ  4.'i  ans,  noiretbarbu,  <iui 
se  trouvoitia,  vint  les  engagera  se  réunir,  et  leur  dit, 
-assez  haut  pour  l'tre  entendu  du  peuple  :  Nous  sojnjn.es 
perdus  pour  toujours  si  i' on  ne  saisit  pas  ce  rno/nènt 
pour  déjouer  tous  les  complota;  de  la  cour,  .Alors  tous 
les  chapeaux  volèrent  en  l'air;  l'on  fit  crier  à  tout  le 
inonde:  rii^e  la  nation.  Les  deux  dotachemens  .se réu- 
nirent et  entrèrent  dans  la  place  du  Carrousel.  Le  petit 
officier  à  cheval  s'empara  du  commandement  général  , 
el  plaça  loutoSa  troupe  en  bataille  en  équere,  depuis  les 
guichets  jusfjii'à  la  rue  de  l'Echelle.  Ce  dépluienieat 
par  lecjucl  le  Carrousel  fut  cerné ,  se  iît  avec  boaucouj> 
d'ordre.  Oti  a  su  depuis  ([ue  ce  commandant  éloit  un 
pt'ussien  ncunmc  Wcstermann. 

11  etoit  alors  huit  heures.  La  gendarmerie  du  Car- 
rousel, aux  ordres  de  M.  Raymond,  soitit  de  ses  écu- 
ries sans  être  en  ordre.  On  lui  lit  crier  :  pii^e  la  nation; 
cependant  la  majeure  partie  ue  disoit  rien.  Elle  se  retira 
sans  coup  férir  et  s'en  alla  se  mettre  an  bataille  .sur  le 
petit  Carrousel  ,  faisant  face  à  la  rue  de  l'Echelle.  Mais 
bientôt  après  ,  ne  trouvant  pas  le'  poste  tenablc  ,  M. 
Raynmnd  la  conduisitsur  la  place  du  Palais-Rojal  o.'i  elle 
ge  luic  eu  bataille. 
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Quand  la  gendarmerie  fut  rciiroe  ,  on  plaça  des  canons 
à  toutes  les  issues  qui  aboutissoicnt  au  château,  au 
Carrousel,  à  la  rue  de  l'Echelle  et  à  la  rue  Saint-Ni- 
caise.  On  attendit  encore  quelques  instans.  Une  voiture 
de  poudre  et  une  voiture  de  boulets  arrivèrent  au  mi- 
lieu du  Carrousel.  Alors  le  couiniandant  alla  lui-même 
Irappcr  à  la  porte  Royale,  et  en  demander  l'ouverlure 
qui  lui  fut  refusée  ;  il  étoil  alors  neuf  heures. 

Lorsque  le  peuple  avoit  forcé  la  gendarmerie  de 
quitter  le  Carrousel ,  il  avoit  apperru  quelques  Suisses 
à^l  hôtel  de  Briouiie  ;  il  leur  avoit  demandé  de  crier 
yïre  la  nation.  Les  Suisses  s'étoient  retirés  des  fenêtres 
sans  proférer  une  seule  parole.  La  rage  et  les  menaces 
du  peuple  redoubloient  contre  eux. 

Sur  les  huit  heures  ,  la  gendarmerie  qui  étoitau Lou- 
vre ,  reçut  de  M.  de  Boissicu  l'ordre  de  venir  par- 
tager la  colonne  devant  Saint-Germain  l'Auxerrois.  On 
devoity  diviser  la  gendarmerie  en  deux  pelotons ,  par 
un  à  droite  et  un  à  gauche  \  d'un  côté  chasser  le  peu- 
ple sur  l'Hôtel-de-Vilie,  de  l'autre  sur  les  Champs-Ely- 
sées. La  gendarmerie  du  Palais-Royal  seroit  revenue  par 
le  Carrousel ,  afin  de  le  faire  refluer  par  les  i^uichets.  A  la 
réception  de  cet  ordre  qui  lui  fut  porté  par  un  adjudant, 
M.  Rulhiérc  ,  qui  depuis  une  heure  jugeoit  parles  pro- 
pos de  ces  gendarmes  les  mauvaises  dispositions  de  sa 
troupe  ,  assembla  ses  ofliciers  pour  les  consulter.  Ceux- 
ci,  d'accord  avec  lui  sur  l'impossibilité  de  pouvoir  faire 
exécuter  une  cliarge,lui  conseillèrent  de  renvoyer  cet 
ordre  à  M.  de  Boissieu.  M.  Rulhièrcs  ne  put  que  com- 
mander d'aller  se  mettre  en  bataille  sur  la  place  du  Palais- 
Royal.  Pcndantle  chemin  ,  les  gendarmes  crièrent  tout  le 
long  des  rues  :  yipc  la  nation.  On  rencontra  sur  la 
place  le  d<'tachement  de  M.  Raymond.  On  voulut  se 
mettre  en  bataille  sur  deux  lignes-,  le  terrein  se  trouvoit 
trop  étroit  :  les  trois  dernières  compagnies  reçurent  or- 
dre de  se  porter  sur  la  cour  du  Louvre  ;  elles  y- furent 


DESBOURETONS.  79 

îoînles  par  le  détachement  de  M.  Raymond.  Dans  ce 
moment,  M.  RulhicTcs  se  trouva  indisposé,  La  chaleur, 
la  fatigue,  l'âge,  l'inquiétude,  le  chagrin,  l'accabloient; 
il  se  retira  chez  lui  une  demi -heure  avant  le  feu.  Le 
commandement  passa  à  M.  Raymond. 

On  venoit  d'annoncer  au  château  que  l'attaque  alloic 
ommencer.  Alors  on  lit  passer  beaucoup  de  monde  dan^ 
la  galerie  des  Carraches.  Des  grenadiersy  furent  ran-^és 
en  ligne  sur  trois  de  hauteur,  le  dos  tourné  au  Car- 
rousel. Les  deux  cent  neuf  gentilshommes  commandés 
par  M.  le  maréchal  de  Mailly  ,  et  presque  tous  les  conï* 
menseaux  du  château  se  rangèrent  en  ligne,  en  face 
des  grenadiers  nationaux.  Dans  le  passage  qui  se  trou- 
voit  au  milieu  des  deux  lignes  ,  circuloieut  les  olTiciers» 
généraux  et  les  aides-de-canip. 

L'armement  de  ces  gentilshommes  excita  la  colcre  des 
gardes  nationaux.  Quel([ues-uns  d'eux  n'avoicnt  pourtant 
qu'une  canne  à  la  main,  d'autres  étoient  presque  sep- 
tuagénaires :  ici  ëtoit  un  jeune  page  ;  plus  loin  ,  un  gentil-. 
liomme  habillé  en  taffetas  noir  avoit  deux  pistolets 
dnns  un  mouchoir  blanc  qui  lui  servoit  de  ceinture  ;  eu 
général  ,  ils  ne  portoient  pour  toutes  afmes  (jue  de 
vieilles  épées  ,  dès  couteaux  de  chasse  ,  et  des  sabres  sans 
i'ourreaux. 

Le  d. 'part  du  roi  pour  rassemblée  avoit  fait  un  mau- 
vais effet  parmi  la  garde  nationale:  chacun  cherclioit 
dans  les  yeux   de  son  voisin  ce  qu'il  devoit  en  penser. 

Beaucoup  se  disoient  pour  voiler  leurfraveur:  Nous 
iomtncs  trahis ,  d'un  côté  des  aristocrates  ,\'t  de  r att- 
ire des  Suisses  ;  nous  sommes  entre  deu.r  feujr.  Los 
Suisses  eux-n.émes  parurent  violemment  affectés  quand 
ils  surent  que  le  départ  du  roi  étoit  une  véritable  re- 
traite. Us  avoienten\ie  d'aller  le  rejoindre,  et  de  le  "ar- 
<ler  à  l'assemidée  nationale. 

Bientôt ,  il  n'y  eut  piu^  d'ordre  Jans  la  grandegalerie  • 
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chacun  quitta  son  rang -,  on  se  retira  dans  les  salles,  on 
alla  déjeuner  ou  se  promener;  et  les  Suisses  restèrent 
pèle-niêle  dans  les  appartenicns  ctsur  les  escaliers.  Dans 
ce  moment,  le  château  res.sem])loit  plutôt  à  un  foyer  de 
spectacle  (ju'à  un  corps-de-garde.  Personne  ne  donnoit 
d'ordre.  M.Bachmann  et  son  état-major  avoicnt  accom- 
pagné le  roi  à  l'assemblée.  En  lin  ,  les  commandans  de  la 
garde  nationale,  les  capit.iines  de  compagnie» n'étoient 
point  à  leur  poste,  ou  ceux  qui  y  étoientne  savoient  ni 
ce  qu'ils  dévoient  dire  ni  ce  qu'ils  dévoient  faire.  A  neuf 
heures,  les  portes  de  la  cour  Royale  furent  enfoncées, 
quehjues  personnes  entrèrent  par  les  fenêtres  et  la  loge 
du  portier  ;  le  peuple  entra  en  foule  dans  la  cour  Royale.  ^ 
Quand  les  gardes  nationales  virent  l'erruption  dans  l'in- 
térieur ,  leur  courage  sembla  les  abandonner ,— leurs 
visages  pâlirent ,  et  beaucoup  d'entre  eux  songèrent  bien 
plus  à  leur  retraite  qu'à  la  défense  du  chàleau  ;  mais  , 
comme  on  étoit  consigne,  on  ne  pouvoit  sortir  de  la 
dernière  enceinte  avec  ses  armes  :  les  reflexions  agitoicnt 
la  garde  nationale  ;  et  ,  pour  comble  d'anxiété  ,  leurs 
ofjiciers  avoicnt  perdu  la  tète.  Aussi  ,  dès  ce  moment, 
on  peut  réduire  la  défense  du  château  à  700  Suiscs  ré- 
partis dans  plus  de  vingt  postes  différens,  aux  deux 
cents  gcntilshomnu^s ,  à  cent  domestiques,  et  a  trente 
gardes  nationaux-,  au  total ,  mille  honniies  ,  sans  chefs, 
sans  ordres,  sans  munitions:  et  les  atlaquans  étoient  au 
nom])re  de  cent  mille  ,  avec  trente  canons  ,  le  corps 
municipal  et  le  corps  législatif  à  leurs  ordres  ,  un  ar- 
senal à  leur  disposition,  et  le  roi  en  leur  puissance. 

L'intervalle  qui  s'écoula  entre  l'erruption  du  peuple 
et  le  premier  fou,  fut  de  (juin/.e  minutes.  Le  chef  des 
Marseillais  entré  ,  le  premier  ,  le  pistolet  à  la  main  ,  crja 
à  sa  trompe  de  le  suivre  :  il  la  fit  ranger  tout  autour  de  la 
cour  ,  en  cleu\  é  ,uerrcs  vis-a-vis  le  château.  Alors,  les 
canonaiers  retirèrent  les  six  canons  qui  étoient  sur  les 
côtés  de  la  cour  ,  et  ils  les  placèrent  eu  face  du  château. 

Le 
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ï-,c  peuple,  er.harfli  par  cette  dcni  arche  ,  criolt,  avec  des 
niiprccations  horril)les  :  A  bas  les  Suisses  ,  rendez  les 
firmes;  ilj'aid  que  les  Suisses  incitent  bas  les  armes. 
Les  Suis.scs  rrpondircnt  des  fenêtres  par  des  gestes  et 
des  coups  do  cIiapeaux,dontle  but  étoit  de  les  engager 
às'appaisor,  à  faire  silence  et  à  se  retirer» 

Copcndanl,  la  bonne  contenance  des  Suisses,  qui  otolent 
îiuxpleds  d';;  l'escalier,  cffrayoït  lcsatta(]uans.  A  uicsr.rc 
qiif  le  {îiouppe    avanroit  dans  la  cour,  si  la  sentinelle 
vcnuit  il  paro'.trc  ,  la  frayeur  le  faisoit  aussitôt   reculer. 
11  y  avoit  déjà  itu  quart  d'heure  qu'ils  étoient  dans  cette 
ridicule   position,   lorsqvi'unc     dou/.aiuc     d'individus, 
ayant  un  officier  iiiuiucioal  à  leur  tète  ,  s'avancent  har- 
diiuent  jiisqu'au  pied  du  grand  escalier;  ils  saisissent  le 
preiuicr   factionnaire    suisse  ,    et    successivcmenc    cmq 
autres  :    ils  s'en    eiuparoient    au   moyen    des  pi(|ues    à 
crochets    qi.\'ils  Jardoicnt  dans  leurs  habits  j  ils  les  atti-^ 
roi  en  t^  à  eux  et  les   dc'sarmoient  enticrcnicnt ,  en  fuis;  nt 
Je  grands  éclats  de  rire.  Encourage  par  ce  dernier  succès  , 
la  masse  entière   se    porta   au   pied  du  grand  escalier; 
l'ony  massacra,  à  coups  de  massue,  les  cinq  Suisses  déjà, 
saisis   et    désarmés.   Au    même  instant  ,    les  Suisses   se 
mirent  on  bataille  -,  un  de  leur  chef,  M.  Decastclberg  , 
ordonne   de    repousser  la  force   par  la  force ,  et  com- 
inande  le    feu  :    cctis    première    décharge  renverse  uu 
de  ceux  qui  avoient  tué   les  cinq  Suisses  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

La  fou(h-e  ne  protluit  pas  un  effet  plus  prompt  que  la 
frayeur  (jii'occasionna  ce  premier  coup  de  fusil.  Lci 
cours  se  videront  en  un  moment.  Tous  s'enfuirent  sur  le 
Carrousel  par  la  porte  Royale  ;  les  cours  étoient  joncliées 
<le  fusils,  de  pi  ,ucs,  et  des  bonnets  de  grenadiers  des 
fuyards.  Quelques-uns  d'eux ,  pour  éviter  les  coups  de 
fusil  qui  partoient  des  fenêtres  ,  Se  couchoient  vcnlro  à 
terre  ,  contrefaisoicnt  les  morts  ,  se  relevoicnt  de  temps 
«n  temps,  et  se  glissoleiit  le  long  des  murailles  de  côté^, 
Tome   ,  ..F 
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gagnoîent  5  comme  ils  pouvoicnt,  les  guérites  tles  sen<* 
tinelles  à  cheval.  Les  canoniiiers  cux-iucines  abandon-* 
îièrent  leurs  canons,  et  s'enfuirent   comme  les  autres. 

Quand  les  Suisses  virent  la  cour  Royale  complètement 
balayée  ,  ils  y  descendirent  au  nombre  d'environ  cent 
vingt-cini[  ,  commandes  par  le  capitaine  Turler.  II9 
commencèrent  par  s'emparer  de  deux  canons  qu'on  y 
avoit  abandonnes  ;  ils  les  ramenèrent  au  vestibule  du 
château,  mais  ils  ne  purent  en  l'aire  usage,  faute  de 
munitions,  et  sur-tout  des  ustenciles  les  plus  simples, 
telles  que  mèches ,  épingîettes ,  etc.  Un  détachement 
de  soixante  lioiuiucs  se  mit  en  bataillon  tjuarrë  à  la 
porte  de  la  cour  Royale  ,  <:t  lit  un  feu  roulant  sur  les 
factieux  qui  se  trouvoient  au  Carrousel  ,  jusqu'à  ce  que 
îa  place  fut  entièrement  évacuée.  Les  Suisses  n'eurent 
qu'un  seul  homme  de  tué  dans  cette  première  affaire. 
Les  Pilarscillais  perdirent  beaucoup  des  leurs.  Le  nombre? 
des  tues  y  fut  d'aulrait  plus  considérable,  que  les  gen3 
du  château  ,  gardes  nationales  et  Suisses  postés  dans  la 
calerie  ,  achevoicut  de  disperser  les  assailkms  à  coups  de 
l'usils. 

Cei)cndant  celle  colonne  formidable  ii'cxistoit  plus  , 
cent  vingt  hommes  avoient  tout  dissipé.  Les  fuyards 
«voient  abandonné  4.  pièces  de  canon  au  Carrousel,  ils 
s'étoient  jetés,  à  corps  perdu,  par  toutes  les  issues  en 
poussant  des  cris  affreux.  Les  rues  ,  les  qiuiis  ,  les  bou- 
levards étoient  couverts  de  ces  malheureux  qui  se  sau- 
voient  tremblans  et  pâles  comme  des  spectres. 

Pendant  que  les  Suisses  de  Turler  balayoient  le  Car- 
>-ouscl,  et  en)pèchoient  le  peuple  d'en  approcher,  un 
autre  détache;. icnt  aux  ordres  de  M.  de  Salis  alla  s'em- 
parer de  trois  canons  qui  ('toicnt  à  la  porte  du  Manège, 
et  il  les  amena  jusqu'à  la  grille  du  château,  le  long  de 
Ja  terrasse  du  jardin.  Cette  affaire  fut  très-meurtrière. 
Lt;s  Suisses ,  cribles  de  coups  de  fusils  qui  parloieul  de 
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la  terrasse  des  Feuillatis,  y  perdirent  trente  hommes  ;  ils 
eu  tuèrent  prodigieusement. 

Lorsque  la  garde  nationale  de  service  au  cliîlteau  en-< 
tendit  le  premier  feu  ,  elle  fut  dans  les  plus  vives  agi-" 
tations.  '^ 

Un  gentilhomme  ,  le  sabre  au  poing  ,  passe  devant 
elle,  en  disant:  Allons  ^Messieurs  ,  du  courage  j  voici 
l'initaiit décisif.  Le  courage  étoit  rare;  cependant  il  se 
présente  une  colonne  de  Suisses  ,  et  la  garde  nationale  s'y 
joint  en  fuulc.  Tous  descendent  le  grand  escalier  des 
Princes.  La  tète  de  la  colonne  tourne  du  côte  de  la 
grille  c[ui  donne  sur  le  jardin  ;  la  grille  se  trouve  fermée, 
on  remonte  avec  précipitation  d'où  l'on  étoit  descendu- 

Cependant  le  bruit  se  répandit  que  les  Suisses,  dang 
les  autres  cours ,  étoient  maîtres  d'une  partie  du  canon 
des  assicgeans.  Alors,  on  fait  un  autre  mouvement  ea 
avant.  Un  oflicier  Suisse  dit  aux  gardes  nationales: 
Messieurs  j  c'est  à  vous  à  marcher  les  premit-rs  ,  nous 
rous  suivrons.  On  redescent  ,  et  l'on  se  trouve  dans  la 
r<mr,  trois  gardes  nationales  et  (|uatre-vingt  Suisses  seu- 
lement. Celte  petite  troupe  alloitdela  cour  des  Princes 
dans  la  cour  Royale  ,  lors<|u'un  coup  de  canon  à  mi-i 
traille,  parti  de  la  porte  des  Princes  ,  changea  sa  marche. 
Elle  se  rendit  ;i  cette  porte  ,  oïl  elle  fit  un  feu  croisé  qui 
tua  beaucoup  de  monde  ,  et  acheva  d'éteindre  celui  du 
Carrousel ,  de  ce  côté-là.  Elle  se  rendit  ensuite  à  la  porte 
Royale,  oii  elle  fit  un  pareil  feu,  et  elle  rentra  pour  se 
réunir  au  gros  de  la  troupe  ,  au  pcrislile  du  château. 
Deux  ofliciers  suisses  blessés  y  étoient  déposés  sur 
tics  chaises. 

Il  étoit  alors  dix  heures  du  matin  :  les  gentilshommes 
qui  étoient  au  cliAteaij,  n'ayant  pas  d'armes  restèrent 
dans  les  appartemcns. 

La  gendarmerie  à  cheval  étoit  depuis  une  demi- 
heure  dans  les  COU.1S  du  Lou>rc  ,  donnant  les  signes  de 
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î'iiisuljoiflinalion  la  plus  coiuplèie.  Lorsque  le  premier 
<:ou,pde  canon  se  fil  entendre, cUr  rci!ionlaprccipit.aniiuent 
achevai  ,  etténioigna  ,  par  la  pâleur  qui  se  repandit  sur 
la  plupart  des  iigiires  ,  l'iniprcssicni  que  ce  signal  fit.  La 
terreur  ëloit  si  grande  dans  cette  troupe  ,  qu'elle  crut 
Yoir  des  boulets  passer  en  lair  par  dessus  le  ]^ou\re.  Ils 
s'écrièrent  alors  :  Nous  so?n/nes  ce  niés  ,  jious  ne  pouvons 
rester  ici  j  il  faut  nous  en  aller  ailleurs.  Les  fuyards 
auginentèrent  encore  leur  frayeur  :  ils  les  prirent  d'abord 
pour  des  assaillans.  Cependant  ils  se  jetoient  dans  les 
jambes  des  clievauv  ,  en  criant  à  tuc-tctc  :  O/i  massacre 
710S  frères  au  château.  La  cavalerie  partoit  en  dé- 
sordre ,  les  uns  au  galop  ,  les  autres  au  trot.  Us  indi- 
■<[uérent  à  un  des  ofliciers  les  postes  où  ils  vouloient  se 
porter.  Celui-ci  leur  répondit  en  colère  :  lâches  que 
ivous  êtes  j  si  vous  ne  voulez  que  courir ,  allez  aujo 
4Jha7Tips-Elysécs  _,  vous  aurez  de  la  place.  Ils  sejetèrenn 
tlans  la  rue  du  Cocq.  La  multitude  des  fuyards  y  pro-» 
•duisit  un  engorgeriieut  et  un  chaos  inexpriiuables.  De* 
t;oups  de  fusils  partis  à  leurs  cot;  s  ,  et  des  hommes 
ccrasés  sous  les  pieds  des  chevaus: ,  augmentèrent  encore 
Ja  confusion.  Pour  se  mettre  a  l'abri  du  danger,  ils 
portoient  leurs  chapeaux  a  la  pointe  de  leurs  sabres  ,  en 
•criant:  vipcla  nation.  Mais  bicntut  un  gendarme  ,  tu -J  par 
Tiicgarde  près  du  Palais-Royal  ,  augmenta  tellement  la 
ilétresse  de  cette  pausre  troupe ,  qu'elle  se  sauva  au 
giand  galop  par  toutes  les  rues  de  traverse  qui  vont  de 
la  rue  Saint-lionorè  à  celle  des  Petits- Champs.  Les 
passages  ,lcs  cours  sont  pleins  de  ciievauN:  et  d'hommes; 
la  fraveur  ne  connoît  plus  d'obstacles.  Ceux:  qui  s'c- 
loicnl  ralliés  hors  du  champ  de  bataille  ,  se  portoient 
inaclnnalemcnt  aux  Champs-Elysées  •  le  peuple  les  ar- 
rêta à  la  place  Vendôme  ,  pour  se  réunir  à  eux  ,  et 
forcer  le  bataillon  des  Capucines  à  sortir.  Ce  bataillon 
«Étoit  tapi  dans  sa  casënie  ,  les  deux  canons  .à  la  porte  , 
wt  ue  fais  oit  pas  le  moindre  mouvcmcut.    On  parvint  j 
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Bpr*'<;  (-[nclfinos  jionrprirlors  ,  ;i  le  dcbauclicr,  Aîors  ,  la 
j,'fiularnic'no  el  le  peuple  s'aelicminèrent  vers  la  place 
Louis  XV"  ,  prccc'Cés  de  ce  bataillon  avant  en  tête  ses 
penailiers  et  son  can(.n.  Ils  aiigm«nt^reut  d'autant  1% 
luultituue  année  qui  s'y  Irouvoit  déjà. 

Le  poste  de  gcnclanneric  qui  se  tenoit  aux  A'olturcs  de 
la  cour,  doit  monté  à  clieval  dès  qu'il  avoit  vu  la  t.' te 
de  la  colonne  des  assaillans  arriver.  Conune  il  ne  rece- 
voit  point  d'ordres  ,  rofiicicr-v"onxiuandant  voulut  aller 
rejoindre  le  gros  de  la  troupe.  En  passantlePout  Royal  j^ 
ils  Turent  criblés  de  coups  de  fusils,  tant  du  cliàteau  que 
du  peuple.  Sur  centlioianies  ,  ils  en  perdirent  viiigl-cinq. 
Cependant  ils  s'étoient  réunis  au  peuple  pour  tu'er  sur 
les  Suisses.  Ce  furent  ces  mêmes  cavaliers  qui  furent: 
envoyés  ensuite  au-dcvaut  des  Suiss,es  que  l'on  disoit 
venir  des  casernes  de  Courbevoye. 

Jusqu'ici  nous  avons  vu  le  petit  nond>rc  des  défen-r 
scurs  du  cbàicau  victorieux',  les  Mai'scillais  repousses  y 
le  pi.uple  dissipé;  mais  les  nuinitions  des  Suisses  étoient 
prcsqtfc  i'])nisécs,  iis  avoicnt  d(jà  perdu  beaucoup,  de 
monde,  t.:i  d'un  cjté  les  ordres  du  roi  qui  arriv  rcnty 
et  de  l'autre  les  irînombrrjj'.cs  renforts  qui  se  succédèrent, 
cbangérent  tolaicnient  la  scène,  et  le  clianip  de  bataille 
devint   un  cîuuiip  de  Urassacre. 

Cejicndant,  l'assemblée  nationale  éloitcn  séance  denuis 
deux  heures  du  matin.  Trois  présidens  successifs  oc- 
cupèrent le  fauteuil  dans  cette  mémorable  séance;  ctco 
furent  les  trois  coryphées  de  la  faction  républicaine  , 
Vcrgniaud,  Guadét  et  Gensonn'.  M.  Merlet,  qui  (loi» 
le  président  de  quinzaine  ,  et  son  vice-président;,  n'usèrent 
pas  remplir    leurs    fonctions  dans  ce  moment  périlleux. 

I.e  petit  nombre  des  membres  <[ui  se  trouvoient  réunis 
dans  la  salle,  ne  permit  pas  à  l'assemblée  ds  délibérer 
avant    sept  heures   du    matin;    les    dt'putcs  n'v   furent 
pendant    luule  la   nuit      «pt'au  nombre   de  trente   touS 
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au  plus.  Ils  se  promenoient  dans  la  salle  ,  alloîent  aux 
informations,  passoicnt  dans  les  Tuileries,  s'agitoient 
dans  les  comités  ;  une  grande  inquiétude  se  faisoit  re- 
marquer dans  toute  leur  personne.  Peu  de  Feuillans 
osèrent,  dans  cette  nuit,  se  rendre  à  leur  poste.  Le 
bruit  du  canon  d'alarme,  le  sou  du  tocsin,  les  avoient 
avertis  que  cette  constitution  à  laquelle  ils  étoient  si 
dévouf's  ,  alloit  périr  ,  quels  que  fussent  leurs  efforts 
pour  la  défendre. 

Pétion ,  comme  nous  l'avous  déjà  dit,  ayant  trouvé 
Je  moyen  d'informer  l'assemblée  nationale  qu'il  étoit 
jrelcnu  au  Château  par  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale (jui  voiiloit  avoir  auprès  d'elle  un  magistrat  res- 
ponsable alm  de  légaliser  la  résistance  qu'elle  se  pré- 
paroit  h  faire,  le  peu  de  membres  qui  se  trouvoient 
rassembl.  s,  se  crut  en  nombre  compétent  pour  entendre 
le  compte  des  mesures  qu'il  avoit  prises  pour  maintemr 
Ja  sûreté  publique-  Pétion  parla  donc,  et  se  retira.  Il 
fut  remplacé ,  à  la  barre ,  par  une  foule  de  prétendus 
députés  des  sections  ,  c'est-à-dire  ,  par  des  hommes  de 
la  populace  qui,  l'un  tout  dégouttant  de  sueurs,  ac- 
courant du  faubourg  Saint-Antoine  ;  et  l'autre  ,  en  che- 
auises  et  presiaie  sans  vêtemcns  ,  arrivant  du  Rouir  , 
vinrent  jurer  ,heui'ler ,  au  nom  des  citoyens ,  sousprétcxle 
d'attribuer  à  une  insurrection  légitime  les  mouvemcns 
qui  vcnoient  d'éclater. 

Dejoly  ,  ministre  de  la  justice,  arrive  également  à  la 
Jjane ,  et  invite  l'assemblée ,  au  nom  du  roi  ,  au  nom 
de  la  çoniiitulion  en  péril,  auaiom  même  de  l'huma- 
jiité,  d'envoyer  une  députation  pour  protéger  la  famille 
royale,  L'assem])lée  qui  s'ctoit  cru  assez  nombreuse 
lorsqu'il  avoit  été  qviesion  de  rendre  un  décret  pour 
dégager  P^ lion ,  décréta  qu'elle  n'est  pas  eiï-  nombre 
euffisant  pour  en\oyerau  roi  la  dtputalion  demandée 
|)ar  Dejoly, 

X-es  prisonniers  faits  pcndaul  la  nuit  j  et  conduits  aux 
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Fcuîllans ,  avoicnt  rempli  de  monde  les  avenues  de  la 
salle;  le  peuple  en  remplissoit  nicnie  lintorieur.  Ce- 
pendant, le  nombre  des  d(  pûtes  qui  arrivèrent  sur  les 
sept  heures  ,  établit  une  espèce  d'ordre  au  milieu  de  ce 
bouleversement  général  ,  et  la  séance  commença  alors 
avec  doux  cents  membres  et  plus  de  cinq  cents  étrangers 
sur  les  bancs. 

Trois  officiers  municipaux  exposent  d'abord  a  l'as- 
semblée ,  que  des  commissaires  îiommàs  par  les  48 
sections  viennent  de  se  porter  à  la  maison  commune  , 
de  se  constituer  en  conseil  gr'neral  à  la  place  de  l'an- 
cien ,  de  casser  le  corps  nmnicip^al  à  l'exception  seu- 
lement de  Petion  ,  Manuel  et  Danton  ,  ([u'ils  ont  laissé 
un  Tuandat  d'arrêt  contre  Mandat  ,  commandant-g- néral 
de  la  garde  nationale,  désorganisé  l'étal-major  ,  et  nom- 
mé Santcrrc  commandant  provisoire  de  la  force  armie 
de  Paris. 

On  sait  de  quelle  Hianicrc  cette  nomination  nocturne 
a  été  faite. 

Ln  membre  aie  courage  de  demander  (|uc  rassemblée, 
projioncc ,  sur-le-cbanip  ,  l'illégalité  et  la   nullité  de  la 
ïiomination  des  commissaires  et  de  leurs  arrêté*.  L'as- 
£cmblée  ignoroit  ou  feignoit  d'ignorer  qu'ils  avoientfait 
massacrer  Mandat  :  on  rensoieàla  hàte-la  connoissance 
de  tous  ces  innovateurs  à  la  commission  extraordinaire, 
«t  les  rédacteurs  du  procès-verbal  ,  pourpallicr  celte  in- 
fraction à  la  constitution,  écrivirent^  que  l'assemblée  se 
détermina  à  attendre  des  éclaircissemens  ultérieurs  par 
la  raison  que  V on  éclairait  le  peuple  par  la  pcrsuasin/i 
it  non  par  des  mesures  piolentes ;  que  da/is  les  da/iccrs 
ijui  menaçoicnl  la  chose  publique  j   il  eût  été  imprudent 
d'écarter    des    Itummes  qui pouxuient  la  senir  ulile- 
vicnt. 

Dans   ce    moment ,    on  instruit    î'asssemblce  que  la 
J'aussc  palrouitlc  armée  d'cspingolcs   (on  suit  ce  qu'oa 
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doit  cntcnure  par  le  mot  fiuisse  patrouille;  c^jtoit  ce» 
luaUicureux  ieimes  geos  an'ôtés  dans  les  Champs-Elysée» 
les  mis  après  les  autres;  un  seul  avoit  un  pistolet  de 
gros  calibre.  Et  voila  l'orii^ine  de  cet  armement  d' es- 
pingoles  ;  et  c'est  une  assemîjlée  grave  et  délibérant© 
qui  dit  à  la -post' rite  qu'il  a  existé  une  patrouille  armée 
li  espingoles.  11  falloit  des  mots  bien  bizarres ,  des  choses 
h\en  extravagantes,  pour  égarer  !a  multitude!  )  ;  «  on. 

V  instruit  ,  dirons-nous  ,  l'i-sseniblce  cpie  la  finisse  pa- 
»  trouille  arm;'c  d'ospîngoîes ,  arrêtée  la  nuit  aux: 
»  Champs-Elysées ,  et  détenue  au  corps-de-garde  des 
"»  Fcuillans  ,  est  enviromiée  d'un  grand  rassemblement. 
»  Aussitôt  l'assemblée  décrète  que  toutes  les  personnes 
»  détenues  sont  sous  la  sauve-irarde  de  la  loi,  et  elle 
"»  envoie  des  commissaires  pour  engager  le  peuple  :i 
»  renietlrc  à  la  loi  seule  le  soin  do  punir  les  coupables. 
V>   Les  commissaires  ne  peuvent  empêcher  la   populace 

V  de  massacrer  sous  leurs  yeux  on/,e  de  ces  malheu- 
»   reux  y;. 

Cependant ,  ou  se  rappelle  que  le  minisire  Je  la  Justice 
est  venu  demander  une  df'putation  pour  protéger  la  ta- 
îuille  royale.  «  Mais  (  disent  les  procès- verbaux  de  la 

V  séance  )  on  observe  que  la  constitution  laisse  au  roi 
»  la  lacullé  de  se  rendrer,  quand  il  le  jugera  conve- 
»  nablé,  au  milieu  des  reprcsentans  du  peuple  ,  et  l'as- 
»  seu)bl('e  passe  à  l'ordre  du  jour  ,  motivé  sur  cette 
s>   observation   •••>. 

«  Le  commandant  du  corps-dc-garde  des  Feuillans  , 
S>  vient  dire  cjue  son  poste  a  été  i'on:é  ,  et  qu'il  y  a 
v>  tout  k  craindic  ponr  la  vie  des  prisonniers  ».  Le 
président  donne  de  nouveaux' ordres  pour  leur  sûreté, 
(  Il  n'en  donne  aricuns  pour  celle  de  la  famille  royale.) 

<;<  Un  juge-de-paix  ,  .H  la  barre  ,  annonce    que  le  rai 

V  et  sa  famille  ,  les  membres  du  drparten)cnt  et  ceux 

V  do  la  m.unicipalitc     f(ui  sont  actuellement  aux'  Tui- 
»  Icries ,  vont  se.  présculcr.ti  l'assemblée  nalionale  ».     - 
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<;  Un  ofliciei-niunicipal  deinanje  que  r.'i'semblce 
V  peniieltc  (jiic  le  roi  vienne  accompagné  de  sa  garde, 
»  ou  du  moins  <|ue  celle-ci  puisse  être  ciitployie  pour 
»  conserver  la  liberté  des  avenues  de  la  salle  ». 

«  L'assesujjb  e  ,  considi'rant  qu  cHf  11  a  besoin  d'autre 
»  garde  que  l'amour  du  peuple  ,  charge  seulciuenl  ses 
»  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  de  redoubler 
»  d'attention  pour  maintenir  l'ordre  dans  son  enceinte: 
»  la  police  appartient  au  corj)s  législatif.  Elle  passe  à 
y  l'ordre  du  jour  sur  la  deuiande  de  rolTicicr  luuni- 
»   cipal  ». 

«  On  annonce  l'arrivée  du  roi  :  confornK'ment  a  la 
»  constitution,  une  di'putation  de  24  membres  a  a  le 
»  recevoir  ». 

«  Il  entre  avec  sa  famille  et  les  ministres.  Plusieurs 
S>  hommes  de  sa  garde  se  précipitent  pour  lessui\re. 
»  Ils  présentent  leur  baïonnettes  ;  ils  veulent  forcer  le 
»  passage  :  des  membres  de  l'assembh  e  les  arrêtent  ,  et 
»  leur  ordonnent  ,  avec  la  plus  vi\e  énergie  ,  de  res- 
»  pccter  le  teii:ple  de  la  liberté.  Lu  force  armée  se 
"»  retire  ». 

QuekjUfs  rojralistes  armés  entrent  avec  le  roi  jusque 
dans  la  salle  du  corps  législatif-,  la  moitié  des  dt'pulés, 
effrayés,  se  précipitent  vers  l'autre  porte  de  la  salle. 
Des  députes  du  noiiibre  de  ceu\  f|u'on  nommoit  les 
impartiaux  ,  observent  à  ces  citoyens  qu'ils  compro-. 
nictlcnt  la  sûreté' du  roi;  et,  sur  cette  observation  ,ils 
se  retirent. 

Le  roi  ])rcnd  sa  place  a  c«'té  du  prc'sidcnt  -,  sa  famille 
cl' deux. juinislres  seulement  vont  se  j)lacer  sur  leslau— 
leuijs  cjui  sont  au-devant  de  la  barre  ,  en  face  du  bureau 
du  président  ,  et  <jui  sont  destinés  au\«ninistres.  Le  roi 
dit  :  Je  suis  venu  ici  pour  éditer  un  grand  crime  qui 
allait  se  commettre  j  et  je  pense  que  je  no  saurais  çli9 
plus  en  suriilii  tju'au  milieu  de  fousj  Messieurs, 
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Vergniaud,  président  en  l'absence  deMerîet  ,  repon- 
clit  :  «  vous  pouvez,  sire  ,  compter  sur  la  fermeté  de 
l'assemble  nationale  ;  ses  meiujîies  ont  juré  de  mourir 
en  soutenant  les  droits  du  peuple  et  les  autorités  consti- 
tU'  es.  » 

D'après  les  observations  de  quelques  membres  ,  que  la 
constitution  interdisoit  au  corps  législatif  toute  délibéra- 
tion en  présence  du  roi  ,  l'assemblée  d('cida  cpie  leurs 
majestés  et  leur  famille  se  placeroient  dans  une  loge 
située  derrière  le  président.  Cette  loge  étoit  celle  de» 
commis  rédacteurs  du  Logograplic. 

Comme  le  peuple  se  pressoit  en  tumulte  autour  de  iîi 
salle,  on  conseilla,  pour  assurer  l'entrée  du  roi  dan$ 
l'assemblée  ,  en  cas  d'invasion  de  la  loge,  la  suppression 
d'un  grillage  de  fer,  qui  la  séparoit  de  l'assemblée  na-. 
tionale.  Le  prince  de  Poix,  Choiseuil ,  Ste.-Croi\:  et 
Deboucliage,  ministre  ,  le  ror  lui-même  ,  furent  obligés 
de  défaire  cette  grille  ,  à  force  de  bras;  et  le  roi  resta 
à  découvert,  sans  se  lever  de  son  fauteuil  pendant  toute 
la  séance  ,  sans  cesser  d'avoir  les  yeux  lixés  surrassem— 
Idée  ,  et  sans  prendre  d'autre  nourriture  qu'une  pèche 
€l  un  verre  d'eau. 

Roederer  ,  à  la  tète  du  conscil-goncral  du  départe- 
jnent,  se  présente  à  la  barre,  et  informe  l'asscinHée  y 
qu'au  bruit  du  canon  et  du  tocsin  il  est  venu  au 
château  à  miauit  ;  que  Pétion  s'y  étoit  rendu  à  la  même 
ïieure;  qu'un  décret  ayant  manvié  le  maire  à  l'assemblc^e 
nationale,  et  un  ordre  du  conseil-général  ayant  appelé 
le  commandant-général  à  la  mimi(iparil('  ,  lui  ,  Rœde- 
rcr,  s'étoit  trouvé  seul  au  château,  charge  de  défendre 
les  jours  du  roi ,  sans  savoir  ce  qui  se  passoit  dans  les 
fauxbourgs  ,  dans  les  sections  et  à  l'assemblée;  qu'ua 
bruit  confus  lui  a  appris  que  le  commandant-général 
n'cxistoit  plus  ;  qu'un  grand  rassemblement  se  forniant  au 
Carrousel  ,  et  les  canons  étant  tournés  siu'  le  château  ,les 
administrateurs  y  ctoient  accourus  5  et   avoicnt  rappei«é 
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au  peuple  la  loi  qui  'bornoit  à  vingt  le  nombre  des 
pétitionnaires-,  enfin  qu'il  avoit  recoiuniandé  a  la  garde 
ïiationalede  ne  point  être  assaillante  ,  de  n'être  que  sur 
Ja  délensivc,  et  qu'a  cette  invitation  les  canonniers 
pour  toute  r.ponse  avoient  déchargé  leiuj  canons. 

Un  homme  du  peuple  iiiterrompit  M.  Rœdercr,  et  dît 
que  le  rasscmblcmcut  tout  entier  veut  rester  auprès  de 
rassemblée. 

Rœdercr  continue:  La  muuicJpahté  étant  désorganisée, 
le  commandant  ii'exislaiil  plus  pour  nous  ,  nous  ne  nous 
sonmics  plus  sentis  en  état  de  garder  le  dépôt  qui  nous 
ctoit  confié.  Nous  avons  conseillé  au  roi  de  se  transporter 
avec  sa  famille  dans  rassemblée  nationale.  Notre  force 
étant  paralysée,  inoàslante  ,  nous  ne  pouvons  plus  eu 
avoir  d'autre  que  celle  qu'il  plaira  a  rassemblée  nationale 
denous  donner. 

Un  oflicicr  municipal  ,  et  M.  Doucet  ,  adjudant  de  la 
si.vièmc  h'gionde  la  garde  nationale,  viennent  annoncer 
qu'au  Carrousel  on  braque  les  canons  contre  le  château, 
et  cpi'on  paroîtse  disposer  aie  forcer. 

Douze  commissaires  sont  nommés  pour  aller  haran- 
guer le  peuple,  et  empêcher,  s'il  doit  possible,  un 
combat. 

<^  L'assembh'e  nationale  décn'tc  qu'elle  met  sous  la 
sauve-garue  du  peuple  de  Paris,  la  sûreté  des  person- 
nes et  des  propriétés  -,  elle  charge  vingt  de  ses  membres 
de  se  transporter  dans  les  lieux  du  rassemblement ,  de 
cornmuniijuer  au  peuple  le  présent  décret,  et  d'em- 
ployer tous  les  moyens  de  persuasion  pour  ramener  le' 
calme.  » 

On  demande  aussi  que  douze  commissaires  se  trans-* 
portent  à  la  Maison-Conuuunc ,  pour  y  conférer  avec 
les  commissaires  des  sections ,  et  autres  personnes  in-« 
vcslies  de  la  confiiince  du  juuple  ,  sur  les  moyens  de 
i"airc  régner  l'ordre.  —  Decrtié, 
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Le  prcsident  nomme  les  commissaires  qui  doivent  se 
transporter  âa  château  ,  et  ceux  qui  doivent  aller  à  la 
îlai  son-Commune. 

Les  Comm"-  maires  nommés  partent  pour  remplir  la 
mission  cpi  leût  çst  donnée. 

M.  Vergii'aud  cùde  le  fauteuil  a  M.  Guadet. 

Quelques  personnes  armces  s'ctoient  introduites  en. 
jnême-temps  Cjuc  le  roi  dans  l'intérieur  de  la  saîîe. 

On  dœrôtc  que  nulle  force  armée  h'y  sera  reçue.  Ces 
personnes  sorieiit. 

Ln  coup  de  canon  se  fait  entendre;  le  président  se 
couvre  ;  le  silence  rogne  dans  l'assembh  c.  Les  com- 
missaires envoyés  au  château  reviennent  :  ils  annoncent 
«ju'il  leur  a  été  impossible  de  pénétrer  jusqu'au  lieu  du 
comb.-it.  Le  peuple  s*cst  pressé  autour  d'eux;  il  leur  a 
fermé  le  passage.  Vous  n'irez  pas,  lem*  a-t-il  dit,  ex- 
poser votre  vie  aux  coups  assassins  du  château  ;  nous 
ne  le  souffrirons  jamais  :  c'est  à  l'assemblée  nationale 
que  vousappelîent  vosfonctious;  c'est  laque  nousiroj>s 
vous  défendre. 

<;  L'assemblée  nationale  décrète  (jue  tousses  membres 
resteront  dans  son  sein;  que  c'est  là  le  poste  où  ils  doi- 
vent sauver  la  patrie ,  ou  péi'ir  avec  elle.  » 

Les  coups  de  canon  redoublent  ;  le' bruit  de  lamous- 
qnetcries'y  joint.  Quelques  gardes  nationales  de  l'escorte 
du  roi  entrent  jusqu'au  milieu  de  la  salle.  On  entend 
aussi  une  décharge  de  fusils  sur  la  terrasse  des  Feuillans  ; 
c'êtoicnt  les  grenadiers  suisses  qui  venoientde  recevoir 
J'ordrc  de  se  laisser  désaroier.  11  paroît  quelques  uns 
«les  Suisses  à  la  porte  de  la  saUe;  l'effroi  et  la  conster- 
joation  s'emparent  de  l'assemblée.  Les  citoyens  garnis- 
sant les  tribunes  crient  :  Voilà  les  Suisses  ,  nous  sommes 
perdus:  on  se  précipite  les  uns  sur  les  autres.  Un  officier 
dclagardc  nalionaîe  accourt  tcmt  éciTCAelé  ,  en  disant  : 
»ous  sommes  forcés.  On  entend  stir  la  terrasse  le  peupl% 
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t:ncr,  vive    la    nation  ,     aux    Suisses   qui   ont   tiré  ca 
i'ciir. 

L'asseniblrc  tialionale  se  k'vc  toute  cnlrère  pour  ré- 
pondre à  ce  cri ,  vive  l^a  liberté. 

Lorsf|uc  le  roi  entendit  le  premier  bruit  du  combat, 
il  s'écria  :  J'ai  donne  des  ordres  pour  que  l'on  ne  tirât 
pas,  et  de  suite  il  chargea  Î\I.  Duboucbage  ,  ministre  de 
la  marine ,  de  faire  sortir  les  Suisses  du  château,  et  de 
les  faire  venir  à  rasscn;bîée  pour  recevoir  les  ordres 
qu'il  auruith  leur  donner  suivant  les  circoiislances.  Les 
larmes  qui  sillonnoicnt  le  visage  de  la  reine ,  mauifes— 
loicnt  riiorreur  et  l'inquiétude  qu'elle  cprouvoit.  Le 
tumulte  et  la  confusion  cfui  régnoicnt  autour  d'elle  ^ 
le  bruit  des  balles  et  des  boulets  qu'elle  entondoit , 
les  propos  horribles  f|ue  l'on  faisoit  retentir  auprès  d'elle  , 
la  foible  garde  qui  la  protcgeoit,  tout  devoit  lui  faire 
envisager  le  moment  comme   son   heure  dernière. 

Deux  bruits  diffcrcns  se  répandent  sur  le  rorumaa— 
dant-général  de  la  garde  nationale  :  d'une  part,  on  dit 
qu'ilaété  >iiisen  état  d'arrestation  à  la  Maison  Coniraur.c; 
d'un  autre  côté,  on  affirme  qu'ayant  ordonné  de  faire 
feu  sur  des  citoyens  qui  venoient  paisiblement  du  côté 
du  cli;"iteau,  il  a  perdu  la  vie  dans  le  mouvement  popu- 
laire cxcit('>  par  cet  ordre  criminel. 

«  L'assemblée  décrôlc  C[«c  son  président  pourra  don-. 
»nertous  les  ordres  que  les  circoiislanccs  cxigoronl.  « 

Le  président  expédie  un  premier  urdrc  pour  faire  ren- 
ircr  les  Suisses  dans  leurs  casernes. 

•Relativement  aux  Sviisscs  ,  le  ministre  de  la  marine  an-, 
nonce  (ju'ils  ont  <léja  reçu  du  roi  un  ordre  pareil  à  celui 
tjuc  le  présiJeut   de  l'asseuibléc  vient   de  leur  cnvov.:r. 

Relativement  auimairc,  on  propose  ,  et  l'assemblée 
«ïécn'te  la  proclamation  suivante  : 

«  Si  la  premi'-ie  des  autorit('s  consliluécs  est  encore 
>   icspettce  ,  SI  les  représcnlans  du  peuple,  aiuis  de  soa 
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5i>  bonlieur,  ont  encore  surîuirascenclant  <îc  lâcOniidnco 
»  et  delà  raison  ,  ils  prient  les  citoyens  ,  et,  au  nom  de 
v>  la  loi,  ils  leur  ordonnent  de  lev'er  la  consigne  établie 
»  à  la  mairie,  et  de  laisser  paroîtrc  aux  yeux  du  peuple 
y^  le  magistrat  qu'il  chérit.  » 

Un  membre  observe  que  le  commandant-général  de 
la  garde  nationale  étant  ou  tué  ou  arrêté,  il  est  impor- 
tant de  le  remplacer.  Il  demande  cjue  le  commande- 
ment-gc'néral  soit  confié  provisoirement  à  M.  de  Lâche-* 
nay ,  clief  de  la  sixième  légion ,  qui  est  présent  à  la 
barre. 

On  répond  qu'il  est  impossible  que  les  commissaires 
des  sections  qui  sont  à  la  commune  n'aient  pas  déjà 
nommé  un  commandant-général  ;  ([ue  si  l'assembb'e  en 
nouimoit  un  second,  ce  seroit  introduire  de  la  confu- 
sion, suivant  que  les  deux  commandans  agiroicTjt  en 
sens  inverse  l'un  de  l'autre,  faute  d'avoir  pu  se  concer-» 
tcr-j  que  d'ailleurs,  dans  les  circonstances  actuelles,  un 
commandant  ne  pourroit  se  flatter  d'être  obéi  qu'autant 
qu'il  tiendroit  immédiatement  son  autorité  de  la  con- 
fiance du  peuple  -,  qu'eniin  un  corps  militaire  n'est  ja- 
mais sans  chef,*  puis  [ue  les  ofliciers  sont  substittiés  de 
droit  les  uns  aux  autres,  suivant  l'ordre  délerniiné  par 
la  loi. 

L'asscmbb'e  pas=;e  à  l'ordre  du  jour. 

Elle  adopte  une  adresse  au  peuple ,  conçue  en  ces 
termes  : 

n  Au  nom  de  la  nation,  au  noiu  de  la  liberté,  an 
jf  nom  de  r('>galité,  tous  les  citoyens  sont  invités  à  res- 
>>  pectcr  les  droits  de  1  homme,  la  liberté  et  l'cga- 
»  lité.  » 

Il  est  décrète^  cjuc  celle  adresse,  la  proclamation  sur 
le  maire,  seront  sur-le-champ  imprimées  et  placardées 
dans  toute  la  ville. 

Ici  j  l'assemblée  se  levé  une  seconde  fois  toute  entière  , 
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et,  aux  acclamations  des  citoyens  présens  à  la  séance,  elle 
jure  de  périr,  s'il  le  faut  ,  pour  la  défense  de  la  liberté 
C't  de  l'égalité. 

Une  députation  de  la  section  des  Thermes  de  Julica 
est  introduite  à  la  barre. 

Nous  adhérons  ,  dit  l'orateur,  au  vœu  manifesté  par 
la  commune  sur  la  déchéance  du  roi.  Recevez  ,  légis-» 
laleurs ,  avec  celte  déclaration  ,  le  témoignage  de 
notre  confiance  ;  mais  o^ez  jurer  que  vous  sauverez 
l'empire. 

Nous  le  jurons,  s'écrient  tous  les  membres  de  l'as- 
semblée. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  le  peu- 
ple trouvera  toujours  dans  ses  représcntans  les  vcrita-» 
i)les  amis  de  son  bonheur  et  de  sa  liberté.  Et  vous, 
ajoute-t-il ,  cjui  êtes  si  dignes  de  sa  confiance  par  les 
scutimens  civi(|ucs  que  vous  manifestez,  retournez 
vers  lui  ;  invitez-le  à  attendre  paisiblement  les  décisions 
de  l'assemblée  nationale  ;  transmetlez-lui  les  décrets 
«ju'elle  a  déjà  rendus ,  et  recommandez  en  l'exéculion 
à  son  zèle  et  à  son  patriotisme. 

Les  noms  des  pétitionnaires  consignés  dans  \c  procès— 
verbal  ,  seront  un  moniuucnt  curieux  pour  l'histoire. 
Des  ouvriers  ,  des  manœuvres  ,  des  gagne-deniers  ,  des 
<'rolicrs  )  voiUi  la  représcnlaliou  d'ujie  section  des 
Paris. 

Six  députes  du  nouveau  conseil  Je  la  communp,  pré- 
cédés de  trois  bannières  aux  couleurs  nationales  sur 
losijuellcs  on  lit  :  Pairie  ,  E^aliic  ,  Libcrlc  j  .sont  admis 
à  la  barre. 

L'orateur  Hiigucnin  prend  la  parole,  et  dit: 

Ce  sont  les  dangers  de  la  patrie  qui  ont  provoqucf 
notre  nomination.  Le  peuple,  las  d'être  depuis  quatre^ 
ans  le  jouet  des  perfidies  et  des  intrigues  de  la  coiu'  , 
ai  >oulu  anètcr  l'Empire   sur  les  bords  de  l'ab^j'me.  Le 
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peuple  nous  a  donne  sa  ronriance  ;  nous  la  Ju'îti  fierons 
par  notre  zèle.  Pétion  ,  Manuel,  Danton,  sont  toujours 
nos  collègues;  Santerre  est  à  la  tctc  de  la  force  armée. 
Le  sang  du  peuple  a  coule;;  des  troupes  étrangères,  les 
Suisses  qui  ne  sont  encore  à  Paris  que  par  un  nouveau 
d.clit  du  pouvoir  exécutif,  ont  tiré  sur  les  citoyens; 
des  veuves  et  dos  orpliolins  demandent  leurs  épou.v  et 
leurs  pères. 

Plusieurs  citoyens    se    présentent    encore  à   la  barre. 

Les    uns  annoncent  que  les   Suisses  qui  onl   fait    une. 

clccliarge    en    l'air  sur    la  terrasse  des  Feuillans,    ayant 

déposé  leuj's   armes,  le  peuple   demande  que  ces  armes 

lui  soient  dcHivrécs. 

D'autres  disent  que  les  Suisses  de  Courhevoyc  se  sont 
mis  en  marche  pour  venir  u  Paris ,  et  qu'on  envoie  contre 
eux  un  dctaclicmeut  avec  du  canon. 

D'autres  enfm,  qu'avant  le  combat  les  Suisses  qui 
fctoient  de  garde  au  cbàtcau  ont  feint  de  vouloir  fra-- 
Icrniser  avec  le  peuple  ;  qu'abusant  de  la  sécurité  tm'ils, 
lui  ont  inspirée  ,  ils  ont  fait  tout-  -coup  une  décbarge 
qxli  a  tué  un  grand  nom1>re  de  citoyens",  que  le  pcuplç 
irrité  d'avoir  été  si  lâchement  tralii ,  menace  la  vie  des 
Suisses,  oflicicrs  et  soldats  «pii  sont  maintenant  désarmés. 
et  arrêtés. 

Le  ministre  de  la  marine  afarme  que  les  Suisses  de 
Courbevoye  sont  en  très-]>etit  no:a]>re  ,  et  ont  reçu  du 
roi  l'ordre  de  ne  point  faire  usage  de  leurs  armes  et  de 
se  retirer  dans  leurs  casernes. 

L'assemblée  nationale  charge  son  comité  militaire  de 
lui  faire  un  rapport  sur  l'emploi  des  armes  demandées 
par  le  peuple. 

Quand  fi  lasûreté  des  Suisses  arrêtés  ou  qui  pourroient 
l'être,  le  décret  sui\ant  est-rendu  : 

«  L'assendjlée  nationale  décrète  que  les  officiers  et 
y  soldais  suisses ,  et   toutes  autres  personnes  mises  en 

état 
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»   état  d'arrestation,  sont  sous  la  sauve-^irdc  delà  loi 
»   et  des  vertus  hospitalièrcs-du  peuple  français.  » 

Dans  l'intervalle  de  ces  pétitions,  un  membre  demande 
la  parole  ,  et  dit  :  Le  serinent  du  jeu  de  paume  honora 
l'assemblée  constituante;  celui  i|ue  nous  avons  fait  toua 
ensemble  aujourd'hui,  de  inaiiilenir  la  liberté  et  l'éga- 
lité, ne  sera  pas  moins  nicimorable  dans  l'Europe  :  je 
demande  un  appel  nominal  ,  afm  que  chacun  de  nous» 
puisse  le  prêter  individuellement.  L'appel  nominal  est 
décrété  (  sur  la  motion  de  MontSut  ),  Voici  la  formule 
du  serment:  Au  nom  de  la  nation^  je  jure  de  niaiiitcnir 
de  tout  mon  pouvoir  la  liberté  ,  l'égalité  ^  ou  de  mourir 
à  mon  poste.  C'est  ainsi  que,  peu  de  temps  avant,  oa 
avoit  juré  de  défendre  la  constitution  et  le  roi,  ou  de 
mourir.  (Cet  appel,  sans  cesse  interrompu  par  de  nou- 
velles députations,  dura  pins  de  trois  heures.) 

Un  marchand  de  vin  apporte  lyS  louis  d'or  trouvés, 
dit-il,  sur  un  prêtre  tué  dans  le  château.  Ces  lyS  louis 
furent  remis  à  Huj^uenin  ,  président  du  conseil  général 
de  la  commune. 

Ving^t-cinq  hommes  apportent  une  molle  pleine  d© 
la  vaisselle  du  roi  \  une  foule  d'autres  apportent  égale- 
311*  nt,  l'un  une  croix  de 'Saint-Loais,  l'autre  la  montra 
d'un  Suisse  ;  d'autres,  cnlin,  des  rouleaux,  d'assignats, 
des  sacs  d'écus,  des  bijoux  ,  des  diamans ,  une  cassette 
4ippartenanl  a  la  reine  ,  conleuanl  iSooIolus. 

L'assemblée  ordonne  que  t(nit  ce  qui  sera  pris  an 
château  ,  sera  remis  à  la  municipalité,  pour  en  aupoicf 
&clon  Us  lois. 

Un  pc'lilionnaire  apporte  im  paquet  de  lettres.  «  Si 
«>  l'asscniblée  eût  connu  ces  lettres  ,  dit-il ,  elle  n'auroit 
i?   pas  innocenté  le  général  Lafayettc  ». 

Un  second  pétitionnaire  apprend  ([ue  M.  d'Affry,  co- 
lonel génc'ral  des  Suisses,  est  en  prison  pour  sa  sûreté^ 
et  que  le  scellé-  a  été  mis  sur  ses   papiers. 

Tome  I,  '  ,.  G 
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Un  iroisîème  se  prcscnie  tout  drgoûtant  3c  sueurs  J 
^'est  un  raiiounier  de  la  garde  nationale;  les  plus  hor- 
ribles blasphèmes  sortent  de  sa  bouche.  11  montre  à 
rassemblée  son  bras  nud  et  tout  sanglant.  Il  loffre  pouf 
arracher  la  vie  au  roi ,  s'il  est  nécessaire.  «  Apprenez  ^ 
»  dit-il  a  rassemblée  ,  que  le  feu  est  au  château,  et  que 
•^  nous  ne  l'arrêterons  que  lorsque  la  vengeance  da 
■»  peuple  sera  satisfaite.  Je  suis  chargé  ,  encoie  une  fois^ 
<K  au.  nom  du  peuple,  de  vous  demander  la  déchéance 
«s  duchef  du  pouvoir  exécutif»  (  notez  que  le  roi  n'étoiC 
qu'à  quinze  pas  du  pétitionnaire  ). 

Aux  premiers  coups  de  canon  ,  la  consternation  s'em- 
para de  l'assemblée,  le  président  se  couvrit  en  signe  du. 
■danger  où  se  trouvoil  la  chose  publique  ;  toute  délibé- 
ration cessa,  et  le  silence  de  l'assemblée  ne  fut  inter- 
rompu ,  pendant  plus  d'un  quart  d'heure  ,  que  par  les 
cris  et  l'agitation  du  peuple  qui  étoit  au-dehors. 

Le  roi  voyant  le  danger  de  la  patrie  à  son  comble  , 
^ -donna  ordre  à  M.  D'hervilly  de  se  transporter  au  châ- 
teau et  de  faire  cesser  le  combat.  Au  moment  où  M. 
d'Hcrvilly  arriva  au  château , les  Suisses  ctoient  maîtres  du 
^Carrousel,  etramcnoienl  les  canons  dont  ils  s'étoicntem-' 
parc.  Ils  essayoient  inutilement  de  les  enolouer  avec  les 
baguettes  de  leur  fusils:  il  leur  cria  de  la  terrasse  du 
îardin:  Messieurs _,  de  la  part  du  roi j  j'en  ai  tordre; 
à  l'assemblée  nationale  avec  vos  canons.  On  fit  rouler 
im  canon  du  péristile  sur  la  terrasse  ;  mais  n'ayant  d'autres 
(munitions  pour  le  charger  que  des  cartouches ,  que  la 
jbatterie  des  fusils  pour  y  mettre  le  feu  ,  et  des  épingles 
il  cheveux  pour  l'amorcer,  n'ayant  point  de  bretelles 
pour  le  tirer,  cette  partie  de  l'ordre  fut  uéghgée ,  et  les 
jcanons  furent  abandonnés. 

On  se  mit  en  marche  au  nombre  de  cent  Suisses  ,  avec 
le  capitaine  Turler,  et  trés-peu  de  gardes  nationales, 
j)Our  se  rendre  ;\  rassemblée.  Dans  cette  traversée  ,  on 
reçut  près  dft  mille  coups  de  fusil  de  tous  les  poiuts  du 
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jarilin ,  et  notainmont  du  café  Hottot.  Les  Suisses  qui 
avoient  déjà  consuiué  beaucoup  de  munitions  ,  ne  purent 
r(  pondre  que  fuiblenient  h  ce  feu.  Ils  perdironl  trente 
lioninics  dans  ce  cours  trajet.  Arrives  à  l'assemblée,  les 
ofliciers  donnèrent  aux  soldats  l'ordre  de  se  rendre  au 
corps-de-gardc  des  Fenillans;  on  les  y  désarma  et  on 
les  déshabilla.  Les  fusils  et  les  habits  furent  portes  en 
triomphedans  les  rues  de  Paris.  Les  ofiiciers  voulurent 
ntrerdans  la  salle  de  l'assemblée  ,  pour  se  mettre  sous  sa 
protection;  deux  députés,  dont  l'un  ctoit  M.  Coutard  , 
vinrent  a  leur  rencontre  ,  cl  leur  dirent  qu'il  étoit  im- 
possible d'entrer-,  mais  il  les  conduisirent  dans  le  bureau 
des  inspecteurs  de  la  salle  ,  au  nombre  de  onze  :  comme 
ils  font  partie  des  trei/.e  ofliciers  qui  échappèrent  seul» 
à  cette  journée  et  à  celle  du  a  septembre,  on  ne  sera 
pas  fâché  de  connoître  leurs  noms. 

M.  Salis,  capitaine;  Turler  ,  idem;  Pfiffer,  idem; 
Zinirnermann  aine  et  Zinmiermanu  jeune,  lieulenans  ; 
Glutz, ,  aide-major  ;  Gibelin  ,  sous-aide-major  ;  de  Lu/.e  , 
second  lieutenant;  Castclla  ,  enseigne;  Dicsbaclx  eC 
Ernest,  sous-lieutenans. 

Les  Suisses  furent  désarmés  dans  la  cour  des  Feiiil- 
lans,  d'après  l'ordre  écrit  par  le  roi,  qui  fut  remis  à 
M.  Turler;  cet  ordre  enjoij^noit  encore  au  dc-tachemcnt 
de  se  rendre  à  Courbevoje,  mais  on  le  retint  prisonnier. 
Ces  armes  furent  rendues  aux  gardes  nationaux.  Le  dé- 
sarmement se  fit  un  à  un.  Les  fusils  furent  mis  en  faisceau 
derrière  les  portes  de  l'assembh'e,  et  ce  ne  fut  «ue 
lorsque  le  désarmement  fut  terminé  ,  (juc  le  peuple 
s'en  empara. 

Les  citoyens  éloient  revenus  au  Carrousel  avec  de 
nouvelles  troupes  et  de  nouveaux  canons  ;  on  les  plaça 
dans  les  angles  de  la  rue  de  l'Echelle  et  de  la  porte  des 
Orlics.  L'on  lira  pendant  plus  d'un  (juart  d'heure  ;  mais 
la  plupart  des  boulets  ne  portoient  que  sur  le  eonilile 
des  toits.  Le   peuple  s'étoit    replié,  et  étoit  rentré  au 
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jardin  par  les  portes  du  Manc'ge  et  du  Poiit-"Roya!  ;  il 
•youloit  aussi  entrer  par  les  cours,  mais  il  fut  repoussé 
par  les  coups  de  fusils  cjui  partoicnt  des  fenêtres. 

Quand  les  Suisses  qui  rcstoient  au  château  ,  sévirent 
sttaquës.parle  jardin,  le  tumulte  et  la  confusion  régnèrent 
parmi  eux  :  on  ne  pouvoit  ni  donner ,  ni  recevoir  d'ordre. 
La  plupart  des  postes  se  replièrent  sur  le  grand  escalier. 
ils  s'y  groupèrent  au  nombre  d'environ  quatre-\ingts 
hommes;  le  feu  y  dura  vingt  minutes;  les  deux  pre- 
3iîières  dt'charges  furent  un  feu  de  iile;  le  reste  un  feu 
debilbaudc:  tous  furent  tués.  Le  peuple  perdit  beaucoup 
de  monde  sous  le  pf'ristile.  Il  monta  alors  avec  précipi- 
.tation  dans  l'intérieur  du  château  ,  et  tous  les  Suisses 
•qui'étoient  dans  les  appartemens  de  cette  partie  ,  furent 
massacres.  Ils  perdirent  la  tête;  très-peu  se  défendirent: 
beaucoup  demandant  à  genoux  leur  grâce  ,  furent  jetés 
tout  vivant  par  les  fenêtres.  La  garde  nationale  ne  se 
voyant  plus  soutenue  ,  se  réunit  au  peuple  dans  la  pour- 
suite des  Suisse*.  Ces  malheureux,  le  désespoir  dans 
l'ame  et  l'écume  à  la  bouche  ,  cherchoient  à  se  sauver 
par  toutes  les  issues  ;  les  corridors,  les  caves,  les 
combles,  les  écuries,  les  greniers  leur  sers  oient  mo- 
mentanément d'asyle  :  on  les  y  découvioit  ,  et  ils  péris- 
soient  à  l'instant. 

Un  peloton  de  dix-sept  d'entr'eux  s'étolt  caché  d-ans 
la  sacristie  de  la  Chapelle;  comme  ils  n'avoient  pas  tiré 
un  seul  coup  de  fusil  depuis  le  commencement  de  l'ac- 
tion ,  ils  crurent  en  remettant  1-Hirs  armes  au  peuple  , 
en  criant  xii'e  la  nation  ,  avoir  la  vie  sauve  :  ils  furent 
massacrés  aussitôt  que  désarmés. 

Prés  d'une  centaine  de  ces  malheureux  se  sauvoicnt 
par  la  cour  de  Marsan  ;  il  y  en  eut  quatre^vingt  de  tués 
dans  la  rue  -de  l'Echelle  ;  leurs  cadavres  y  restèrent 
pendant  vingt-<[uatre  heures  ;  les  autres  eurent  le  bonheur 
de  se  sauver  dans  les  boutiques  et  dans  les  escahers , 
çuelques-iui5  dans  les  greniers  à  foin  du   château.   Oa 
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îeur  procura  ensuite  des  vc'teuiens  pour  en  sortir  sans 
(  tre  reconnus.  Beaucoup  de  ces  derniers  restèrent  iroi» 
jours  sans  prendre  de  nourriture  j  quelques-uns  y  pe— 
nrcnt  de  soif  et  de  fatigue. 

Au  luonienloù  le  feu  ooinnaença ,  les  deux  cents  gen— 
tilshoniiacs  se  portèrent  dans  la  salle  des  gardes  de  la 
reine,  aiin  de  dt-liberer sur  ce  qu'ils  avoient  à  faire  dar^s 
une  circonstance  aussi  critique,  lly  avoit  de^jù  une  demi- 
heure  que  le  feu  des  cours  duroit ,  lors(|u'ils  résolurerst 
de  se  rendre  auprès  du  roi  ù  l'assemblée  nationale.  Us 
V  rallièrent  tous  les  Suisses  qui  se  trouvoient  dans  celte 
partie  du  château,  quelques  gcrdes  nationales,  et  l'on 
descendit  dans  le  jardin  au  nombre  d'environ  cincj  cents 
personnes.  C'etoitpar  la  grille  de  la  reine  ,  que  l'on  brisa,, 
qu'il  fut  possible  de  sortir  du  cliàleau-,  mais  comme  on 
Tic  pouvoit  j  passer  qu'un  à  un  ,  et  qu'on  ctoit  à  trenl^e 
pas  des  bataillons  postés  à  la  grille  du  Funl-îloyal  , 
cette  sortie  ètoit  extrêmement  dangereuse.  Les  dcuxpre- 
ïuicrs  soldats  suisses  qui  la  francbirent ,  furent  tués  à  la 
porte  mi  me;  le  reste  fut  obligé  de  passer  sur  leurs  ca- 
davres. Elle  fut  cribb'e  de  coups  de  canon  et  des  coups 
de  fusils  gui  pàrtoient  ù-la-fois  de  tous  les  points  ; 
Tiiais  comme  les  Suisses,  parl'i'clat  de  la  couleur  roiigo 
de  leur  unil'orme  ,  atliroient  principalement  l'alteution  , 
il  n'y  eut  (uie  doux  gentilshommes  de  tués  dans  ce  troi- 
j<;t,  ]\I.  de  Castcj;i  et  M.  de  Clermont-d'Amboisc  ,  ci- 
de\ant  cordon  bleu;  un  autre  fut  blessé  à  la  cuisse, 
ce  fut  M.  le  baron  de  Viomesnil  ,  lieutenant-général. 

En  marchanlià  l'assemblée  nationale,  on  passa  devant 
un  corps  de  garde  nationale  (jui  éloit  placé  sous  les  arbre» 
au  pied  et  vers  le  milieu  delà  terrasse  de  l'eau.  Lagarde 
tira  sur  les  Suisses  qui  lui  répondirent  en  fuyant.  Ilui* 
à  div:  Suisses  y  furent  tués»  Us  jetoicni  en  sortant  leurs 
sal)res  et  leurs  gibernes ,  et  crioient  t^iie  la  uatuii  ^ 
espérant  int.  l'csser  en  leur  faveur. 

Arrivés  au  pied  de  l'escalier  des  Feuillans  ,  aprè^avoir 

C  3 


Toi  Procès 

ctë  rallies  par  M.  le  duc  de  Choiseuil,  sous  le  feu  des 
canons  du  Pont-Royal  et  du  Pont  -  Tournant,  il  ôtoit 
question  d'aller  entourerle  roi  à  l'assemblée  nationale,  et 
lui  faire  un  rempart  de  tous  ceux  qui  rcstoient;  M.  de 
Choiseuil  croyaiit  être  suivi,  s'avance  l'epée  à  la  main 
vers  l'enceinte  où  il  croyoit  devoir  trouver  la  fa- 
mille royale.  11  entroit  ainsi  armé  dans  la  salle  de  l'as- 
semMee  ;  il  rencontra  M.  Merlin,  député,  sur  la  der- 
nière marche  de  l'escalier quiy  conduit.  Merlin  lui  cria: 
M-CiLheurcux  j  que  J'aites-vousl  vous  êtes  un  homme 
perJuj  remettez  votre  épée.  M.  de  Choiseuil,  stupéfait 
de  se  trouver  seul ,  et  encore  étonné  du  danger  qu'il 
avoit  couru ,  se  rendit  aussitôt  à  son  poste  auprès  du 
roi  ,  dans  la  loge  du  Logographe, 

Le  reste  des  trois  cents  Suisses  et  des  gentilshommes 
continua  à  se  sauver  le  long  des  arbres.  Us  se  rendoicnl 
aux  Champs-Elysées  par  le  Ponl-1  ournant ,  aiin  de  s'y 
rallier  à  ouclqu'autrcs  troupes  ([uils  croyoient  devoir  y 
être  ,  ou  au  moins  pour  s'y  disperser  plus  aisément.  Les 
coups  de  fusils  les  firent  retourner  sur  leur  droite,  et  se 
porter  sur  la  terrasse  de  l'Orangerie,  où  ils  délibérèrent 
lin  instant  sur  le  parti  qu'ils  avoicntà  prendre:  les  trois 
quarts  furent  d'avis  de  se  rendre  à  la  place  Louis  XV  , 
pai- la  cour  de  l'Orangerie;  le  reste  voulut  revenir  à 
l'assemblée  nationale  rejoindre  le  roi. 

M.  d'Halonville  ,  sous  gouverneur  du  Dauphin,  crut 
pouvoir  se  retirer  dans  le  logement  de  l'abbé  d'Avaux  ; 
il  fut  tué  sur  la  terrasse  du  Dauphin. 

En  entrant  à  l'assemblée  nationale  ,  M.  le  vicomte  de 
IMaillé,  marc'chal  de  camp,  qui  avoit  refusé  peu  de 
temps  auparavant  le  gouvernement  de  St.-Donu'ngiie, 
fut  blessé  grièvement-,  il  pensa  périr  en  entrant  dans  le 
passage  de  l'assemblée  ;  son  visage  étoit  couvert  de 
sang  ,  ses  habits  tous  déchirés  :  il  fut  sauvé  dans  le 
bureau  des  inspecteurs  de  la  salle ,  et  massacré  après  à 
l 'Abbaye. 
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Lorsque  les  Suisses  et  les  gardes  nalionalcs  qui  avoicnt 
occoiîipagné  le  roi  à  l'assciubloej  et  qui  se  tenoient  des 
«leux  côtés  de  la  porte  en  bon  ordre,  virent  les  autres 
Suisses  et  gentilshommes  fuir  sous  les  arbres  du  côté 
tic  l'Orangerie,  il  se  détermin('rent  à  entrer  eux-mêmes 
à  l'assemblée.  Les  gardes  nationaux  se  mirent  en  tête  ;  la 
colonne  entra  jusqu'au  tiers  de  lasalle.  A  la  vue  de  ces 
hommes  arnirs  ,  l'cpouvante  s'empara  des  législateurs. 
Plus  de  la  moitié  se  levèrent  avec  précipitation  de  leurs 
places ,  et  se  portèrent  sur  la  porte  opposc'e  pour  s'en- 
fuir. On  (It  rebrousser  chemin  aux  grenadiers  nationaux 
qui  étoicnt  entrés  ;  on  leur  donna  ordre  de  rciluer  dans 
les  couloirs  de  lasalle.  Ce  mouvement  rétrograde  occa- 
sionna une  certaine  confusion  dans  les  grenadiers  suisses 
qui  suivoient  les  nationaux;  ils  reculèrent  et  reparurent 
au  nombre  d'environ  soixante  sur  la  terrasse  des  Feuil— 
lans.  Un  bataillon  (jui  accouroitpar  la  porte  du  Manège, 
fit  sur  eux  une  décharge  de  coups  de  fusils ,  à  laquelle 
ils  répondirent.  Aussitôt  après  ils  rentrèrent  dans  les  cor- 
ridors de  la  salle  ,  et  furent  d('sarmés  par  ordre  du  roi, 
comme  on  l'a  vu  précédemment. 

Les  Suisses  et  gentilshommes  qui  s'étoicnt  retirés  par 
l'escalier  du  cul-de-sac  de  l'Orangerie  ,  prenoient  la 
loutedu  Garde-Meuble,  afm  de  se  sauver,  soit  par  les 
boulevards,  soit  par  les  Champs-Elysées.  M.  le  baron 
de  Viomesnil,  quelques  autres  gentilshommes,  et  cinq 
Suisses,  trouvèrent  un  refuge  dans  l'hôtel  de  M.  de 
Pisani,  ambassadeur  de  Venise,  ci-devant  l'iiôlel  de 
rinfantado,  rue  Si. -Florentin.  Eu  vain  plusieurs  visites 
y  furent  faites  dans  la  journée.  Ces  réfugiés  s'évadèrent 
successivement  sous  divers  déguisemeus.  Lcsfusils  furent 
jetés  dans  les  latrines. 

En  continuant  le  long  duGarde-McuhIc  ,  pour  par- 
venir à  la  rue  Royale,  on  apperrut,  entre  les  pierres  qui 
couvroient  la  place  Louis  XV  pour  la  construction  da 
pont,     une    pièce    de  canon  ,  avec  quatre     canonnicrs. 

G  4 
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«t  un    (Ictaclicmcnt.  Us    prirent   la  fuite    en  vùvant  les 
Suisses  et  ils  abamlonncrent  ce  canon.  Déjà  ceux-ci  com- 
mençoient  à  essayer  de  i'enclouer ,  lorsque  le  poste   qui 
s't'tendoit  depuis  le  Ponl-Toiirnant  jusqu'au  pied  de  la 
«tatue  de    Louis  XV,  et  qui   ctoit   co/iq^osé   de    deux 
ïiiille  hommes  ,  leur   envoya   plusieurs  coups  de  canon 
à  mitraille  ,  qui  ilrcnt  un  ravage  prodigieux  parmi  eux 
et  dispersèrent  tout  le  monde.  La  gendarmerie  qui  venoit 
d'arriver  avec  le  bataillon  des  Capucines  ,  se  mit  aussi 
à  charger  ces  malheureux.  M.  de  Villiers  ,  ancien  aide- 
îiiajor  de  la  gendarmerie  ,   et  ci-devant  capitaine    de  la 
carde  constitutionnelle  ,  fuyant  du  château  avec  les  au- 
tres ,  crut   que     cette  cavalerie   venoit    pour    protéger 
leur  retraite.  Il  cria  à  ses  anciens  camarades:  courage ^ 
mes  amis.  Un  d'entre  eux  qui  le  reconnut,  tira  son  pis- 
tolet,   et  lui  brûla   la  cervelle    à    bout   portant,    tandis 
tju'uu  aiUrc  l'acheva  à  coups  de  sabre.  Cette  portion  de 
gendarmerie  alla  ensuite  se  mettre  enbataîlle  au\  Champs- 
JClYsées,vis-à-vi3le  jardin  de  madame  de  Bourbon.  Le  feu 
tîu  Pont-Tournaîit ,  (|ui  dura  six  minutes,  et([uifut  ter- 
rible, tua  six   gendarmes   et  beaucoup    de    bourgeois; 
déjà  deux  autres  gendarmes  avoient  péri  dans  la  route 
cte  la  place  Vendôme  à  la  place  Louis  XV. 

Toittlc  monde  avpit  été  dispersé  par  cette  canonnade. 
Quciqucs-mis  des  fuyards  se  jetèrent  dans  la  rue  Saint- 
riurcntin-,  d'autres,  dans  la  rue  Rovale  j  d'autres  enfin 
dans  les  Cbamps-Elysées. 

Ceux  qui  prirent  la  rue  Eoyalc,  éloicnt  au  nombre 
de  trente  Suisses,  et  un  gentilhomme  ci-devant  page  du 
roi.  Ils  entrèrent  à  l'hôtel  de  la  marine.  Ce  gentilhomme 
leur  observa  qu'ils  seroient  tous  infailliblement  tués  s'ils 
y  resloienfj  les  Suisses  ne  l'écoutèrent  pas,  et  opinèrent 
entr'euX  de  mettre  bas  les  armes.  Au  moment  même  ils 
s'avancèrent  sur  la  porte,  et  jetèrent  leurs  fusils  à  cinq 
on  six  pas  d'ciix,  en  criant  :  live  la  nation,  A  ces  mots  , 
il  s'u'.uviÇj'a  vers  eux  un  gruuppcde  Iiuilsans-culoltes ,  qui 
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lc!ir  tliront  qu'ils  étoient  des  traîtres,  qu'ils  ne  se  ren- 
voient que    parce    qu'ils   voyoient  bien    qu'ils    ctoicnt: 
pris;  qu'ainsi  on  ne  leur  feroit  point  de   quartier.  Ce- 
pendant ils    leur  firent  crier  une  seconde   fois  :  r/i-e   la 
nation.  Un  de   ces  Suisses   fut  tué  roide  d'un  coup    de 
pique  qui   lui  traversa  le  corps.  Un  autre  fut  tué  d'uix 
coup  de  fusil.   On  leur  coupa  ensuite  le  col  pour  pro- 
mener les  deux  tctes.  Les  autres  Suisses  voyant  que  leur 
tour    alloit   arriver  ,    courent   reprendre    leurs    arme» 
pour  se  délivrer  de  ces  huit  sans-culoltes;  ils  en   tuent 
sept  :  mais  d'autres  étant  allés  s'cniparer  de  la  pièce  de 
canon  laissée  sur  la  place   Louis   XV,  ils  la  dirigcrent - 
vers   ce    grouppe  de  vingt-huit    Suisses  ,   et  d'un  s^ul 
coup  à  mitraille  ils  on  tuèrent  vint-trois.  Les  cinq  res- 
tons  avec   le  pnge,   rentrèrent  aussitôt  dans  l'hôtel.  Ils 
allèrent  se  cacher  dans  une  cave.  On  vint  les  y  chercher 
l'instant  d'après;  mais  ils  avoicnt  pu  pénétrer  dans  un 
caveau  A'oisin,  en  enfonçant  et  refermant  une  porte  avec 
assez  d'adresse  pour  que  l'on  ne  s'en  apperçùt  pas.  Un 
de  leurs  camarades  avoit  été  sauvé  par  le  concierge  de 
rliôtcl  voisin,  et  déposé  dans  le  même  gîte  où  venoicnt 
de   se  réfugier    ses  six  compagnons    d'infortune.    Une 
licurc  après,  ce  .concierge  vint  leur  apporter  à  boire  et 
à  manger-,  on  îeur  fournit  sur-tout  des  couvertin-es,  car 
ils  avoienl  été  obligés  de  s'enterrer  dans  du  sable  hu- 
mide, et  ils  étoient  transis  de  froid  et  mourant  de  faim, 
de  sueur,  de  fatigue  et  de  colère.  Hommes  et  femmes, 
dans   cette   maison ,   s'cmpress  rent   de   leur   prodiguer 
des  soins.  On   leur  apporta   des  vétemens ,  on  arrondit 
leurs  chapeaux,  on  coupa  leurs  che\cux,  et  ils  purent 
se  sauver  a  l'entrée  de  la  nuit. 

Quanta  ceux  (pii  se  sauvèrent  par  les  Chaïups-Elvsées  , 
M.  Forestier  de  Saint-Venant,  jeune  olîicier  suisse,  se 
rctiroit  en  bon  ordre  avec"  trente  Suisses.  11  appcr.  oit 
un  peloton  de  pareil  nombre,  i;ui  fuyoit  par  la  rue 
Rojule  avec  quebpics  genliishomuics.  ils  laisse  le  coiu«. 
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mandement  de  sa  troupe  à  M.  de  Mon  ....  et  court  po-uP 
essayer  de  rallier  celle  qui  fujoit.  Il  les  rallie  en  effet - 
mais  en  revenant  sur  la  place  Louis  XV,  il  ne  trouve 
plus  ceux  qu'il  avoit  coniiésà  M.  Mon....  Fusillés  de  tous 
côtés,  ils  avoicnt  tenu  quelque  temps,  et  enftn  obligés 
«ie  se  replier  par  la  rue  des  Cliainps-Elysces.  M  Forestier 
se  voyant  avec  de  si  petites  forces ,  voulut  périr  glorieu- 
sement. 11  chargea,  l'épée  à  la  main,  h  la  tête  de  ses 
trente  hojïimes,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  le  corps 
<]ui  étoit  posté  au  pied  de  la  statue.  Il  l'enfonça  trois 
fois;  mais  enfin  ayant  perdu  la  moitié  de  ses  soldats,  il 
iut  réduit  ,  lui  quinzième  ,  à  faire  retraite  dans  le* 
Champs-Elysées.  Sa  troupe  s'y  dispersa  ;  ses  braves  ca- 
marades y  furent  tous  massacrés  en  détail.  Pour  lui  y 
tandis  qu'il  gagnoit  le  café  des  ambassadeurs  ,  un  gen- 
darme à  cheval  l'apperçoit,  franchit  le  fossé  qui  sépare 
la  promenade  d'avec  la  grande  route  ,  et  le  renverse  luoit 
d'un  coup  de  pistolet  dans  le  dos. 

La  petite  troupe  suisse  que  M.  Forestier  avoit  laissée 
aux  ordres  de  M.  de  Mon....  avoit  été  forcée  de  se 
i^cplier  dans  les  Champs-Elysées  ,  par  un  corps  d'environ 
trois  cents  hommes,  qui  d'abord  avoit  fui  devant  la 
totalité  des  Suisses  sortant  de  l'Orangerie,  et  qui  relour- 
Tioit  ensuite  sur  la  place  Louis  XV  ,  par  la  rue  des 
Cliamps-Elysées.  Enhardi  cette  fois  par  la  supériorité 
du  nombre,  ils  crièrent  aux  trente  Suisses  de  rendre 
leurs  armes,  et  de  se  mettre  à  genoux  pour  demander 
çrace.  Quel([ues-uns  le  firent;  le  peuple  les  enveloppa 
tous,  leur  (it  crier  :  ri'pe  la  nation  j  les  prit  par-dessous 
]"e  bras,  et  les  conduisit  avec  leur  chef  M.  de  Mon  .... 
à  l'hôtel  ci-devant  de  la  marine,  aujourd'hui  du  minis- 
tre des  contributions.  Cet  hôtel  étoit  une  espèce  de 
dépôt  où  ils  conduisoient  leurs  prisonniers.  Il  y  joigni- 
rent leur  nouvelle  conquête  ,  firent  entrer  ces  trente 
hommes  un  à  tm  dans  le  corps-dc-garde ,  d'où  on  les 
fit  passer  ensuite  ù  celui  des  Fcuillans.  Us  y  irouvèrcaS 
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leurs  camarades  déjà  prisonniers  :  ils  furent  sauvés  avec 
eux. 

Le  jeune  gcnlilhonime  qui  les  commandoit  se  sauva 
à  la  faveur  du  désordre  de  ses  vétemens. 

Un  d(  lâchement  de  soixante  Suisses  faisant  partie  de 
ceux  qui  étoient  sortis  parla  cour  de  l'Orangerie,  avoit 
trouve  le  moyen  de  traverser  la  place  Louis  XV,  et 
déjà  il  étoit  dans  les  Champs-Elysées,  exécutant  sans 
désordre  sa  retraite  sur  les  casernes  de  Courbevoye , 
sous  le  conmiandement  de  ([uatre  ofliciers.  La  gendar- 
merie à  cheval  les  atteignit  et  les  cerna  j  le  peuple  les 
arrêta  et  les  conduisit  à  l'Hôtel-de-ViHe ,  pour  y  être 
mis  en  sûreté,  avec  promesse  d'avoir  la  vie  sauve.  A 
peine  sont-ils  arrivés  sur  la  place  de  Grevé,  cpi'ils  sont 
mis  à  mort  par  le  peuple,  il  ctoit  alors  deux  heures 
après  midi. 

Un  jeune  gentilhomme  se  retiroit  du  château  par 
la  rue  de  rEcliollc-,  arrêté  par  deux  hommes,  il  les 
lua  roide  de  deux  coups  de  pistolets  :  le  peuple  s'en 
empara  et  le  conduisit  a  la  place  de  Grève  pour  y  être 
décolé.  11  arriva  au  moment  où  raltcnlion  générale  se 
portoit  sur  les  Suisses  dont  je  viens  de  parler.  11  trouva 
moyen  de  se  débarrasser  des  deux  hommes  à  qui  il  étoit 
confié,  en  les  blessant  l'un  et  l'autre  à  coups  de  cou- 
teau, et  s'esquiva  dans  la  foule. 

Un  autre  gentilhomme  septuagénaire,  le  vicomte  de 
Broves,  dc'puté  à  l'assemblée  constituante,  avoit  été 
blessé  en  sortant  du  château.  Le  sang  (pii  ruisseloit  sur 
sa  joue ,  le  signala  au  peuple  ■  il  fut  massacré  devant 
Saint-Roch. 

Dès  que  le  peuple  fut  maître  du  chàtrau,  sa  vengeance 
s'exerra  indistinctement  sur  les  individus  qu'il  rcnfcr- 
nioit.  Les  huissiers  de  la  chambre,  les  garçons,  les  Suis-' 
ses  des  portes  et  himmies  de  peine  (jui  défendoient  le 
château  ayec  les  Suisses,  furent  massacrés  égalcmcut* 
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Le  nomîire  des  Suisses  sauvés,  tant  au  corps-de-g^arSe 
^.cs  Feaillans  que  chez  les  particuliers  ,  est  d'environ 
cent  quatre-vingts  ;  restent  sept  cent  cinquante  qui  ont 
péri  dans  cette  affreuse  lualinée. 

Dès  que  le  peuple  fut  maître  du  château,  l'irruption 
et  le  pillage  y  furent  universels-,  il  y  avoit  parmi  lui 
imc  infinité  de  scélérats  qui  n'attendoient  que  le  mo- 
Tncnt  où  ils  pourroient  à  leur  aise  s'emparer  des  effets, 
précieux.  Les  secrétaires  furent  ouverts  ,  les  meubles 
fcrisés.  On  ne  respecta  que  les  tableaux. 

A  I  iiotel  Brionne,  tous  les  lits  qu'on  avoit  préparés 
pour  les  Suisses,  furent  brûlés  sur  la  place  du  petit  Car- 
rousel; riiôtel  fut  pillé. 

Les  deux  écuries  (iiic  l'on  avoit  bâties  pour  le  service 
de  la  garde  à  clicval,  furent  également  réduites  en  cen- 
tres. II  en  fut  de  même  des  bàtimens  des  cours. 

La  famille  rojalo  avoit  laisse  au  château  ses  femmes  ^ 
qui  sont:  Mesdames  de  Tarente,  de  la  Rochajmon  , 
de  Gincstons  ,  Pauline  Tourzel  ,  et  les  femmes  de 
chambre  de  service.  Elles  étoient  descendues  dans  l'ap- 
partement de  la  reine;  ellesy  entendirent  tout  le  combat. 
Lorsque  le  château  fut  conquis,  les  Marseillais  péné- 
trèrent dans  l'asyle  qui  les  receloit.  Us  enfoncent  les 
portes,  et  le  premier  objet  qui  frappe  les  yeux  de  ma— 
came  Tarcnle,  est  le  corps  du  garçon  de  la  chambre  ^ 
Dict,  qui  avoit  été  massacré  en  défendant  l'entrée  de 
cet  appartement.  Madamede  Tarentc,  moins  inquiète  sur 
la  consenalion  de  sa  vie  que  sur  l'honneur  de  la  jeune 
Tourzcl  qui  sortoit  d'être  confiée  à  sa  garde,  affronte  et 
feajangTie  lechefdes  Marseillais  ,  gagne  du  temps,  donne 
à  la  garde  nationale  celui  d'arriver,  et  parvient  à  obtenir 
pour  elle  et  toutes  ses  compagnes  un  asyle  et  une  garde. 
Ce  ne  fut  que  quelques  heures  après  qu'elles  purent 
tortvr  du  château  ,  encore  leur  fallut-il  descendre  le 
Pont-Royal  et  traverser  tout  cet  espace  qui  se  tiouve- 
«uue  le  Pont  Louis  XVI   et  le  Poni-Royal,  le  long  de 
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làSoïnc,  au   bas  «lu    quai ,  afin    tic  ne  point   être  vuts. 

La  maison  de  M.  Clcnuonl-Tonncrc  lut  dès  le  matin 
investie  par  le  peuple,  sous  prrtcxlc  ({u'elle  contenoit 
des  armes.  11  fui  conduit  à  la  section.  La  visite  se  (It  cb 
il  lut  reconnut  innocent.  Après  celte  déclaration ,  il  crut 
pouvoir  retourner  tranquilleuienl  ù  son  hôtel  pour  y 
rassurer  son  épouse;  cependant  ses  amis  lui  conseilloienC 
de  se  cacher.  M.  de  CIcrmont  sort  au  milieu  de  la 
tourbe,  quelques  personnes  applaudissent  ,  d'autres  le 
menacent.  II  harangue  le  peuple  à  plusieurs  reprises;  il 
a  d'abord  quelques  succès;  bicntût  un  cuisinier  qu'il 
avoit  chass('',  vient  exciter  le  peuple  contre  lui.  Un  coup 
de  faulx  qu'il  reçoit  sur  la  tète,  l'avertit  que  son  heure 
fatale  est  sonnée.  11  monte  jusqu'au  quatrième  étage  de 
la  maison  de  madame  de  Brassac,  rue  de  Vaugirard; 
il  en  sort  sans  vie ,  et  ses  amis  uc  recounoissent  plus 
que  ses  vétemens  ensanglantés. 

Enfin  ,  l'assemblée  qui,  jusque-là,  avoit  paru", 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ,  le  quartier- général  de 
l'insurrection,  prend  le  parti  d'agir,  et  consomme  sou 
projet.    La  constitution  chancelle  ,  elle  va  tomber. 

Vcrgniaud  monte  à  la  tribune  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire.  Je  viens  ,  dit-il ,  vous  présenter  une 
mesure  bien  rigoureuse  ;  mais  je  m'en  rapj>orte  à  I4 
douleur  dont  vous  êtes  pénétrés  ,  pour  juger  combien  il 
inqjorte  au  salut  de  la  patrie  que  vous  ladoptici!;  sur-^ 
Ic-champ, 

Eu  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu. 

Art.  1.  «  Le  peuple  français  est  invité  à  former  une 
V  convention  nationale  :  la  commission  extraordinaire 
5>  présentera  dcTuain  un  projet  pour  indiquer  le  mode 
y   cl  r('pO(|ue  de  cette  convention. 

11.  »  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement 
»  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  (j,uc  la  conven- 
^   lioa  uiiùgnule  ait  prouoacé  sur  les   luesurci  cju'elle 
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y  croira    devoir  adopter  pour    assurer  la  souveraineté 

y  du  peuple  et  le  règne  de  la  liberté  ot  de  l'égalité. 

111.  »  La  commission  extraordinaire  présentera  dans 
S>  le  jour  un  mode  d'organiser  un  nouveau  ministère  : 
5>  les  ministres  actuellement  en  activité  continueront 
»  provisoirement   l'exercice  de  leurs  fonctions. 

ÏV.  »  La  commission  extraordinaire  présentera  éga- 
»  lement  dans  le  jour  un  projet  de  décret  sur  la  nomi- 
S>  nation  du  gouverneur  du  prince  Royal. 

V.  »  Le  paiement  de  la  liste  civile  demeurera  sus- 
5>  pendu  jusqu'à  la  décision  de  la  convention  nationale. 
»  La  commission  extraordinaire  présentera,  dans  24. 
5>  heures,  un  projet  de  df'cret  sur  le  traitement  à  accorder 
»   au  roi  pendant  la  suspension. 

\'l.  »  Les  registres  de  la  liste  civile  seront  déposes 
T  sur  le  bureau  de  l'asscmbb'c  nationale,  après  avoir 
5>  été  cotés  et  pamphés  par  deux  commissaires  de  l'as- 
»  semblée,  qui  se  transporteront  à  cet  effet  chez  1  in- 
V    tendant  de  la  liste  civile. 

VII.  »  Le  roi  et  sa  famille  demeureront  dans  l'en- 
»  ceinte  du  corps  législatif,  jusqu'à  ce  t^ue  le  calme 
y   soit  rétabli  dans  Paris. 

VIII.  »  Le  département  donnera  des  ordres  pourleur 
5>  faire  préparer,  dans  le  jour,  un  logement  auLuxem- 
y  bourg,  où  ils  seront  mis  sous  la  garde  des  citoyens  et 
»   de  la  loi. 

IX.  »  Tout  fonctionnaire  public,  tout  soldat,  sous- 
»  officier,  officier,  de  tel  grade  qu'il  soit,  et  g  v  né  rai 
'Sf  d'armée,  qui  dans  ces  jours  d'alarme  abandonnera 
»  son  poste  ,  est  déclaré  infâme  et  traître  à  la   patrie. 

X.  »  Le  département  et  la  municipalité  de  Paris  fe- 
■»  rnnt  proclamer  sur-le-champ  et  solemnellement  le 
»  présent  décret. 

XI.  •>>  11  sera  envoyé  par  des  courriers  extraordinaires 
»  aux  quatrc-vinjjt-lrojs  déparlciucns  ,  qui  seront  tenus 
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9  cle  le  faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures  aux 

V  municipalités  Je  leur   ressort,  pour  y  elre  proclamé 

V  avec  la  môme  solemnilé.   » 

La    commission    extraordinaire    propose    un    projet 

d'adresse  aux  Français.  11    est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Depuis  long-temps  de  vives   inquiétudes  agitoicnt 

V  tous  les  départemens  ;   depuis  long-temps    le  pcuple^ 

V  altendoit  de  ses  rcprésentans    des    mesures    qui   pus- 

V  sent  le  sauver.  Aujourd'hui  les  citoyens  de   Pans  ont 

V  déclaré  au  corps  législatif  qu'il  éloit  la  seule  auto-. 
^  rite  (jul  eût  conservé  leur  confiance.  Les  membre» 
»   de  l'assemblée  nationale    ont  juré    individuellement, 

V  au  nom  de  la  nation  ,  de  maintenir  la  libert(;  et  l'é* 
y>  galiié,  ou  de  mourir  à  leur  poste  :  ils  seront  fidèles  àk 
y  leur  serment. 

»  L'assemblée  nationale  s'occupe  de  préparer  les  lois, 
{>  que  des  circonstances  si  extraordinaires  ont  rendu 
»  nécessaires.  Elle  invite  les  citoyens  ,  au  nom  de  la  pa- 

V  trie,  de  veiller  à  ce  que  les  droits  de  l'homme  soient 
»  respectés  et  les  propriétés  assurées.  Elle  les  invite 
»  à  se  rallier  à  elle  ,  à  l'aider  à  sauver  la  chose  publi-«i 
O'  que,  à  ne  pas  aggraver  ,  par  de  funestes  divisions, 
»  les  maux  et  les   dangers  de  l'empire. 

»  L'assemblée  nationale  déclare  infàiuc  et  traître  cn- 
9  vers  la  patrie,  tout  fonctionnaire  })ublic,  tout  ofll-« 
y  cier  €t  soldat  qui  désertera  son  poste  ,  et  n'y  atten-» 
»  dra  pas  avec  soumission  les  ordres  de  la  nation,  ex- 
y   priniés  par  ses  représcntans.  * 

Des  gardes  nationales  viennent  avertir  l'assemblée  que  le 
feu  s'est  manifesté  au  château  des  Tuileries  ;  ils  réclament 
le  secours  des  pompiers  employés  au  service  de  Tas-» 
«emblée. 

L'assemblée  charge  son  président  de  donner  les  or-i 
drcs  les  plus  prompts  aux  pompiers,  et  décrolc  cjuc 
i^jà  muaicipalilé  et  lus  uoiumi^ia.i.rcs  dos  sections  réunis  à 
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la  commune    prendront    sur-le-clianip  les   mesures  lej 
plus  actives  pour  arrêter  l'incendie. 

L'assemblée  s'occupe  ensuite  de  l'organisation  du 
ministère ,  de  la  forme  qu'elle  donnera  à  ses  décrets  , 
pendant  la  suspension  du  roi;  du  mode  qu'elle  em- 
ploiera pour  le*s  faire  parvenir  aux  dc'partemens ,  et 
s'assurer  que  l'envoi  en  a  été  fait. 

Après  avoir  soumis  à  la  discussion  les  rapports  de  la 
commission  extraordinaire  ,  les  amendemcns  faits  sur 
ces  rapports  et  les  motions  particulières ,  l'assemblée 
nalionale  rend  les  décrets  suivans. 

Prcinier  décret ,  sur  l'organisation  du  ministère: 
«  Art.  I.  L'assemblée  nationale  ,  voulant  pourvoir  à 
»  l'action  du  gouvernement,  déclare  que  le  ministère 
)>  actuel  n'a  pas  la  couiiance  de  la  nation.  Elle  décrète 
^  qu'à  la  diligence  du  procureur-général  syndic,  les 
V  scellés  seront  mis  sur  les  papiers  personnels  dos  mi- 
»  nisirc? ,  et  qu'il  sera  pourvu  au  remplacement  du  mi- 
■^  nislère  ,  dans  la  forme  suivante: 

»  n.  Les  ministres  seront  provisoirement  nommés 
»  par  l'assemblée  nationale  ,  et  par  une  élection  indivi- 
ï>   duellc:  ils  ne  pourront  pas  être  pris  dans  son  sein. 

»  ilT.  Il  seront  élus  dans  l'ordre  suivant  :  le  ministre 
j>  de  l'intérieur,  le  ministre  delà  guerre,  le  ministre 
»  des  contributions  publiques  ,  le  ministre  de  la  justice  , 
»  le  ministre  de  la  marine  ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
»   gères. 

»  IV.  Celui  cpai  sera  nomme  le  premier,  aura  la  si- 
»  gnaturepour  tous  les  départemeus  du  ministère,  tant 
S>    ([u'ils  resteront  vacans. 

»  V.  L'élection  se  fera  de  la  manière  suivante  :  clia([ue 
•»  membre  de  l'assemblée  proposera  à  haute  voix  un 
»  sujet.  Il  sera  dressé  une  liste  des  sujets  proposes,  qui 
»  sera  lue  à  l'assemblée  avec  ie  nombi'e  des  voix  que 
»  chaque  sujet  axir'a  obtenu. 

VI. 
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T  VI.  Cliaciuc  membre  de  rassemblée  nationale noin- 
»  niera  ensuite  un  des  sujets  dont  le  nom  se  Irouverït 
»  sur  la  liste  •,  et  néanmoins  jTtlection  ,  par  seconde  liste  , 
»  ne  portera  c{ue  sur  ceux  i^jui  n'auront  pas  déjà  obtenu 
y>  dans  la  première  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

»  VII.  Si  aucun  sujet  ne  réunit  la  majorité  absolue 
V  des  voix  ,  l'assemblée  prononcera  entre  les  dcus:  qui 
»^  en  auront  le  ])lus,  d'abord  par  assis  et  levé  ,  et  ensuite 
»   par  appel  noiuinal  ,  s'il  y  a  du  doute. 

»  VlU.  Le  secrétaire  du  conseil  sera  nommé  de  la 
i>   même  mani'  re. 

»  IX.  On  suivra  le  même  mode  pour  la  nomination. 
»   du  gouverneur  du  prince  royal  ». 

Second  décret.  «  L'assemblée  nationale  décrète,  que 
y  jusqu'il  l'organisation  du  nouveau  ministère  le  comité 
»  des  décrets  est  pro\isoirement  cbargô  die  faire  l'envoi 
i>  de  toutes  les  lois  et  de  toutes  les  actes  du  corps  lé- 
»   gislalif  ». 

Troisième  décret.  «  L'assemblée  nationale  ,  consi- 
»  rant  i^u'il  est  nnporlant  d'adopter  sur-le-cliamp  une 
y  mesure  qui  puisse  constater  que  ses  décrets  auront 
i>   éti'  mis  à  leur  destination  ; 

»  Décrète  que  les  porteurs  des  décrets  et  autres  actes 
»  du  corps  législatif,  prendront  un  récépissé  des  corps 
»  administratifs  ou  des  individus  auxi^ucls  ils  seront 
y   chargés  de  les  transmettre  ». 

Quatrième  décret.  «  L'assemblée  nationale,  consi- 
y  dcrant  qu'il  importe  de  régler  la  forme  de  ses  décrets 
»  pendant  la  suspension  du  pouvoir  exécutif,  décrète 
»   qu'jl  y  a  urgence. 

»  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
y   gence  ,  décr  te  ce  tjui  suit: 

»    Art.    I.   Les  décrets  déjà  rendus,  et    (jiu  n'anroient 
y   pas  été  sanctionnés  ,  et  les   dccreti    à  rendre  ,  qui  ne 
Tome  I.  ..  tl 
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-9  pourroîent  l'ôtrc  à  ciiusc  de  la  suspension  du  roî^ 
»  porteront  nc'aninojns  le  nom  de  loi  ,  et  en  auront 
»  la  force  dans  toute  r<''tendue  du  royaume.  La  formule 
»   ordinaire  continuera  a  y  cire  employée. 

»  II.  11  est  enjoint  au  ministre  de  la  justice  d'y  ap— 
»  poscn"  le  sceau  de  l'état  ,  sans  (ju'il  soit  besoin  de  la 
;V  sanction  du  roi ,  et  de  signer  les  minutes  et  cxpédi- 
•»  tions  des  lois  <[ui  doivent  être  renvoyées  aux  tri- 
»  bunaux  et  auv  corps  administratifs  ;  les  ministres 
»  arrêteront  et  signeront  ensemble  les  proclamations 
)>   et  autres  actes  de  cette  mrme  nature  ». 

Bientôt  il  •s't'b've  des  débats  sur  ce  dernier  décret. 
On  fait  reniar<[Uer  que  pendant  la  suspension  du  chef 
du  Pouvoir  Exécutif,  il  seroit  inconvenant  d'cmployei' 
la  fornndc  royale.  On  demande  le  rapport  du  décret  , 
en  ce  qu'il  consacre  l'usage  de  cette  formule. 

Le  rapport  est  ordonné  ,  et  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«   L'assembb'e   nationale  décrète  qu'à  compter  de  ce 

V  Jour,  tous  ses  décrets  seront  impriun's  et  publiés  sans 
»   préandjule  ,  et  qu'ils  seront  terminés  par  le  mandement 

V  accoutumé  ,  et  signés  par  le  ministre  de  la  justice  au 
»    no!U  de  lu  nation   ». 

Les  caisses  pn]>li((nes  fixent  l'attention  de  l'assemblée. 

Sur  un  rapport  de  la  commission  extraordinaire,  il  est 
décrété  que  trois  menibrcs  du  comitcj  des  finances  ,  de 
concert  avec  les  commissaires  h  la  trésorerie  nationale, 
et  trois  autres  membres  ,  de  concert  avec  les  commis- 
saires à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  dresseront  un  pro- 
ccs-vcrbal  de  l'état  actuel  desdites  caisses  et  trésorerie  , 
lequel  procès-verbal  sera  rapporté  incessamment .  à  l'as- 
semblée nationale. 

Pour  faciliter  les  expéditions  ,  un  membre  propose 
ffuclo  prt^idcnt  et  les  secrétaires  soient  autorisés  h  faire 
l'analyse  du  décret  sur  la  suspension  du  Pouv>ur  exér 
culif. 
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Cette  proposition  est  adoptt'c ,  et  l'analyse  faite  dans 
les  termes  sui\  ans  : 

«  L'assemblée  nationale  décfètc:    i''.  Que    le  roi  est 

>  suspendu,  et  que  sa  ramille  et  lui  restent  en  ôtai^es; 
»  2.^.   Que  le  ministère  actuel  n'a  pas  la  confiance  dé 

5!>  la  Nation,  et   que  l'asscniblce  va  procéder  à  le  rcnt* 

>  placer  -, 

»   3*^.   Que  la  liste  civile  ccsssc  d'avoir  lieu  »i 

L'asseuiblée  ordonne  la  publication  la  plus  prompte 
cll'afliche  de  cette  analyse. 

Une  foule  de  membres  se  pressent  autour  du  bureau 
toouren  multiplier  les  copies. 

Un  membre  demande  que  rassemblée  prenne  des 
t)récautions  pour  être  instruite  avec  certitude  et  légale- 
jncnt  de  ce    qui  se  passe  dans  Paris. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  autorités 
»  en  exercice  a  la  Maison-Commune  rendront  compte  j 
"»   d'heure    en      heure  ,     des    évènemens  ,     et    (ju'elles 

V  enverront  sur-le-champ  des  commissaires  à  la  com- 
»  mission  extraordinaire  pour  conférer  sur  les  mesures 
»    à  prendre   ». 

On  apprend  qu'il  n'a  pas  encore  été  possible  d'étein- 
•dre  le  feu  <|ui  est  au  château  ,  et  qu'il  menace  d'étcudrô 
ses  ravages. 

'«  L'assemldé'c  nationale  décrète  que  la  Municiiùilité 
S>   rendra  compta ,  h    l'instant  ,    des    moyens    «|u'elle    a 

V  pris  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incendie. 

>?  Elle  charge  Palloy  de  diriger  les  travaux  »» 
Un  membre  en  ayant  fait  la  pr()])Ositiun  ,  l'assemblée 
ïiationale  décrète  ijue  les  reprc'-sentans  de  la  Commune 
cl  le  c<numandant  <le  la  garde  nationale  renforceront 
sin-le-champ  la  garde  <jui  veille  à  la  sûreté  dos  effeli 
idu  château. 

La  gravité  des  circonstances  ,  la  néccssitt-de  prévcnii' 

H  a 
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luus  les  dangers  ,  la  multiplitité  des  travaux,  déternu— 
nçnt  rassoiiiblt'c  à  rendre  le  décret  suivant  : 

«  L'asseniLlt'c  nationale  décrète  : 

»  l^.  Qu'elle  est  en  état  de  permanence  Jusqu'à  l'en- 
V  lier  rétablissement  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité 
i>   publique  ; 

*  2.^.  Qu'il  sera  sans  délai  formé  un  camp  sous  les 
y   murs  de  Puvh  ; 

»  3*^.  Qu'il  sera  établi  des  batteries  de  canon  sur  les 
i>   hauteurs  des  environs  Je  Paris; 

>j.  4'-*.  Que  la  commission  extraordinaire  lui  présen- 
»  tera  le  lendemain  des  vuea  sur  les  moyens  d'exécuter  le 
•»   présent  décret  ». 

Aprc's  s'c  tre  occupée  de  la  sûreté  générale  ^.l'assemblée 
est  raï)ienée,par  le  souvenir  du  sang  qui  a  été  rc'pandu  , 
au  soin  de  porter  des  consolations  individuelles  dans  le 
sein  des  familles  qui  ont    des  pertes  à  pleurer. 

Elle  ordonne  ([ne  ses  comités  de  finances  lui  présente- 
ront un  orojet  de  décretpour  fixer  les  secours  et  indem- 
nités à  accorder  aux  veuves  et  aux  cnfans  des  citoyens 
auorts  dans  cette  journée. 

Le  roi ,  appuyé  sur  le  bord  de  la  loge  ,  voyoit  tout  , 
ccoutoit  tout  avec  calme  et  dignité.  U  conimunic[uoit 
ses  remarques  aux  députés  les  plus  voisins  de  son  asylc  , 
notamment  ii  MM.  Coustard,  Calon  et  Vcrgniaud  ,  à 
nui  il  aiiressoit  successivcnu-nt  la  parcde.  U  entendit 
avec  sang  froid  le  rapport  sur  la  déchéance  ,  et  le  décret 
qui  la  prononroir. 

Ce  ne  fut([u'h  une  heure  du  matin  qu'il  sortit  de  sa 
loge  OÙ  il  venoit  de  passer  i6"  heuies,  n'ayantpris  ,  lui  et 
sa  famille,  pendant  ce  temps,  que  quelque  fruits  et  de  l'eau 
de  groseille  t|ue  fouruissoit  le  café  voisin.  A  chaque 
personne  cpi  arrivoit  des  Tuileries  ,  et  ([ui  pouvoit  pai- , 
venir  auprès  d'elle  ,  lo  reine  demandoit  ,avec  les  cmo- 
lions  les  plus  vis  es  ,  des  nouvelles  de  ses  feiumcs  qu^clle 
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evoilf'lé  cuntraintc  de  laisser  au  cliàtcaii  ;  on  lui  apprit 
fju'elles  étoient  sauvées. 

Rapliaël  Cari ,  colonel  d-e  la  ^en'iarm<'iie,ôloit  dans  la 
loge  du  roi.  Sur  les  trois  heures  du  soir ,  un  grand  lirait 
se  lit  entendre  dans  le  passage  des  Feuillans  :  Cari  annonça 
tju'il  alloit  s'infornierde  ce  qui  se  passoit;  à  peine  fnt-it 
sorti  yquc  le  tinuulte  redoubla  ;  leurs  majestés  vonhucnt 
en  savoir  la  cause  :  elles  apprirent,  en  frémissant,  (jue 
c'ctoit  la  mort  de  cet  olVicier  qui  vcnoit  de  les 
quitter. 

Les  ministres  furent  obligés  de  se  sf'parer  vers  les  six 
Leures.  L'assemblée  vcnoit  de  icndrc  im  décret  pour 
mettre  le  scellé  sur  leurs  papiers.  Il  n'v  avoit  pas  de 
moment  à  perdre;  le  roi  leur  ordonna  de  veiller  h  leur 
conservation  j  ils  prirent  congé  de  sa  luajestc  et  se  re- 
tirèrent. 

On  avoit  préparé  ,  dans  la  journée,  quatre  petites 
rbanibrcs,  ([ni  lormoient  le  logement  de  l'architecte  de» 
Feuillans:  on  y  conduisit  la  famille  rovale.  Des  com- 
missaires de  l'assemblée  et  un  détachement  ds  la  garde 
nationale,  les  accompagnèrent.  Toutes  ces  chaïuhrcs 
♦•toient  contigurs:  dans  la  première  qui  servoit  d'anti— 
c]iainl)re  ,  veillèrent  cinq  gentilshommes  qui  ne  vou-^ 
lurent  jamais  abandonner  le  roi  :  MM.  de  Brigcs  ,  prince 
de  Poix  ,  duc  de  Choiseuil  ,  de  Goguelat  et  Aubier. 

La  famille  royale  se  divisa  de  la  manière  siMvantc:- 
le  roi  coucha  dans  la  seconde  chambre  à  demi  habillé; 
«ne  servie.tlc  lui  tint  lieu  de  bonnel  de  nuit.  La  reine  re- 
posa dans  la  troisième  chambre  ,  ses  ei»fans  a  côté  d'elle. 
Madame  Elisabeth  ,  n^adame  de  Lamballe  et  madame- 
de  Tour/.cl  occupèrent  la  dernière  cluimbre  ,  et  r(  po- 
.  sèrcnt  couime  elles  purent  sur  des  matekis  élendus  jiar 
terre. 

Lt:  lendemain  ,  à  dis:  heures  du  iii.ilin  ,  le  roi  reirinrua 
dans  la  lo|^e  du  Logograplie,  où  il   entendit  et  \il  lour 
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c'e  qui  se  passa  clans  cette  terrible  journée,  après  quoi 
il  rentra  le  soir  aux  Feuillans.  Ce  fut  ce  même  jour  que 
ÏS  garde  nationale  qui  lui  servoit  de  garde  ,  et  qui  ne 
l'avoir,  pas  quitté  depuis  quarante  heures,  fut  relevée. 

Le  roi  et  la  famille  royale  passèrent  encore  la  journée 
tlu  dimanche  dans  la  loge  du  Logographe  ,  toujours  au 
riiilièii  de  la  garde,  des  insultes  de  la  populace,  et  des 
ihôlions  de  l'assemblée.  Ce  fut  le  lendemain  qu'une  foule 
de  cannibales  vinrent  demander,  à  grands  cris,  les  têtes 
des  Suisses  qui  étoient  prisonniers  au  corps-de-gardedes 
[Feuillans.  Les  menaces  dont  ils  firent  retentir  l'assem- 
]>lce ,  glacèrent  tout  le  monde  cl'effioi.  Vergniaud  c{ui 
présidoit ,  ne  put  s'empêcher  de  s'écrier:  grand  Dieu  , 
quels  cannibales  !  La  terreur  s'empara  de  l'assemblée  , 
5tu  point  que  M.  Calon  ,  inspecteur  de]  la  salle,  ac-^ 
courrul  pour  prévenir  la  famille  royale  de  se  retirer  dans 
le  couloir  de  la  loge  aussitôt  qu'ils  verroient  le  peuple 
forcer  la  consigne.  Tranquille  et  résigné  ,  le  roi  dit  à  tousi 
ceux  de  ses  sei'viteurs  qui  étoient  prcscns  ,  qu'il  désirait 
de  les  voir  éloignés  et  hors  de  tous  dangers.  Cet  état 
violent  dura  jusqu'au  moment  où  Pétron  et  Danton 
vinrent  dire  qu'ils  avoient  calmé  le  peuple  et  qu'ils  ré-* 
pondoient  des  Suisses^ 

Après  une  journi-e  aussi  horrible  que  la  précédente  , 
îe  roi  rentra  aux  Feuillans,  accablé  de  fatigue  ,  le  samedi 
îiu  soir.  Il  espcroit  cnlin  y  goûter  quelque  repos,  et 
pouvoir  s'entretenir  sans  g  ne  avec  ceux  qui  le  servoientj 
mais  ,  toul-rà-coup  ,  la  garde  nationale  ,  qui  étoit  de  ser-« 
vice  au  posle ,  fut  relevée.  Elle  fut  remplacée  par  des 
bommci  inquiets^  jaloux  et  mécbans,  qui  ,  pour  lui 
faire  oter  toute  espèce  de  liberté  ,  allèrent  dire  à  l'as-* 
semblée  qu'on  avoit  formé  le  projet  de  l'enlever  avec  safe-i 
mille;  de  prétendus  députes  delà  commune  appuyèrent 
cette  assertion  mensongère,  eu  disant  qu'il  y  avoit  beau-» 
coup  de  fausses  patrouilles.  Comment  voulez-vous,  dit 
X\n\ ,  que   nous   re  pondions    de    l'cxistencç  du  roi ,  si 
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nous  laissons  approclier  Je  lui  drs  hojiimes  que  nous  ne 
connoissons  pas  ?  Qu'on  nous  Jonne  ,  s't'cric  le  tl  puté 
Choudicu  ,  la  liste  de  tous  ceux  qui  servent  le  roi  1  Que  sa, 
garde,  dit  un  troisième  soit  de  quinze  volontaires  et  quin/ei 
gendarmes  ;  ([ue  le  commandant  eu  reponde  ,  ajouta 
uji  (juatricme  jMorlin  (  de  Tliion\ille  ),  membre  du  co- 
Tuitt'  de  surveillance  ,  traversant  le  corridor  ,  apperroit 
le  duc  de  Clioiscuil.  Vous  êtes  toujours  apcc  le  roi^  lui 
dit-il:  Oui  j  je  ne  i  ai  pas  quitté  j  et  j  apcre  ii  en  être 
pas  séparé.  C'est  bien  ^  répliqua  Merlin  ,  en  lui  serrant 
la  main ,  avec  une  sorte  de  lojaute". 

Il  fut  donc  décrété  que  la  garde  du  roi  seroit  changée. 
Les  nouveauv  sentinelles  accablant  d'injures  la  famille 
royale,  le  roi  fit  demander  les  commissaires  inspecteurs 
de  la  salle.  M.  Calon  ,  l'un  d'eux,  observe  à  leurs  majcUé 
que  la  garde  nationale  rcponiloit  de  leurs  personnes  ; 
que  le  peuple  vouloit  venir  arracher  d'auprès  d'eux; 
tous  ceux  qui  les  servoienl  et  qui  lui  étoient  suspects  •; 
qu'il  falloil  qu'il  se  retirassent  seul, parce  ([ue  celapourroit 
tire  un  pr  texte  d'excès  nouveaux  et  de  mallieurs  plus 
grands  encore.  La  reine  leur  parla  avec  énergie  et  scn- 
sibilitt'.  Le  roi  répondit  avec  sang-froid  à  M.  Colon; 
Je  suis  donc  en  prison  j  ]\îessieurs  ;  Charles prcrnierj'ut 
plus  heureu.r  ijue  uioi ;  il  conserva  ses  amis  jusqu  à 
V  échajiuid. 

Dans  ce  moment  ,  on  vint  avertir  que  le  roi  alloit 
passer  dans  la  salle  où  l'on  avDit  préparé  son  souper. 
Leurs  majestés  y  furent  servies,  pour  la  dernière  Ivis, 
par  les  cinr{  genlilsliommes  dont  j'ai  parlé.  La  certitude 
d'une  prochaine  séparation  ,  répandit  sur  ce  Bepas  une 
teinte  funèbre  ,  inqiossible  à  dépeindre.  L'indignation 
se  mêloit  h  la  sensibilité;  le  roi  ne  mangcoit  ricii.  Il  prf>^ 
longeoit  par-là  le  dmilourcux  plaisir  de  voir  encore  (|uel- 
quc  temps  ses  amis  les  plus  chers  ;  eniin,  il  fallut  se  se-r 
parer.  Le  roi  apprit  le  décret  de  l'asscmbh  e  nationale, 
qui  avoil  ordonné  de  les  faire  anotcr  ,et  des  ordrcs-d'i 
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coii«;eil  gcn('r,il  de  la  Commune  et  de  Santerre ,  com- 
jiiandant  de  la  garde  nationale,  pour  l'exécution  de  ce 
décret. 

Ces  actes  sont  d'une  très-haute  importance  ,  et  sont 
trop  inhérens  au  proc  s  de  Louis  XVI  ,  pour  que  nous 
n'eu  donnions  pas  ici  la  copie  littérale.  Les  voici: 

Ordre  de  conduPi-e  le  roi  au  Te?7iple. 

Du  12.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  et 
sa  famille  sont  confies  ,  en  conformité  de  la  loi,  à  la 
garde  et  aux  vertus  des  citovensde  Paris;  qu'en  consé- 
vnicnce  ,  les  représcntans  de  la  commune  pourvoiront, 
sans  délai  et  sous  leur  responsabilité  ,  à  leur  logement, 
et  prendront  toutes  les  mesures  de  sûreté  que  la  sagesse 
et  Tint  rôt  national  exigent. 

Signé  M  E  R  L  E  T  ,  président;  C  H  O  U  D  I  E  U ,  L  E- 
COINTE-PUIRAVEAU,  secrétaires.  » 

Conforni'.'ment  au  décret  ci-dessus  transcrit ,  le  conseil 
gén-  rai  de  la  Commune  a  choisi  le  Temple  pour  le  lieu 
de  la  ri  sidence  du  roi  et  de  sa  famille,  et  a  chargé  le 
commandant-général  provisoire  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  assurer  l'exé- 
cution de  ce  décret. 

Ordre  du  commandant-général  provisoire. 

Le  commandant- général  provisoire  des  sections 
armées  ,  invite  tous  les  citoyens  de  toutes  armes  à  con- 
courir à  l'exécution  de  ce  décret. 

Deux  détachemens  de  cavalerie  ouvriront  el  ferme- 
ront la  marche. 

La  cinquième  légion  occupera  ,  par  ordre  de  balaillon  , 
depuis  la  porte  des  Feuillans,  la  Place  Vendùme  ,  la  rue 
J^fuive  des  Capucines  ,  le  boulevard  jusqu'au  jardin  de 
l  ancienne  Mairie. 
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Depuis  ce  jardin  jusqu'à  la  rue  de  Richelieu ,  la 
sixième  lésion. 

Depuis  la  rue  de  Richelieu  jus(|u';i  la  porte  Saint-De- 
nis, la  troisii'nie  lef^ion. 

Depuis  la  porte  Saint-Denis  jusques  vis-;i-vis  rOp(  ra, 
la  deuxième  léj^ion. 

Depuis  l'Opéra  jus(;[u';i  la  rue  du  Temple  ,  la  quatrième 
l-'^ion. 

Depuis  le  coin  dul)Oulcvard  jusqu'au  Temple  ,  la  prc- 
niit're  h'ixion. 

MM.  les  chefs  de  léj:;ions  et  commandans  de  bataillons 
laisseront  à  leurs  cjuarticrs  respectifs  deux  cents  hom- 
mes. Ceux  qui  ont  dans  leur  arrondissement  les  caisses 
publi([ues  ou  les  prisons  ,  doubleront  les  postes. 

Il  estl)ien  essentiel  que  les  barrières  soient  exactement 
gardées. 

Le  commandant  gini'ral  provisoire  observe  ipie  la 
gcrde  des  barricres  cessera  Irès-incessanmient ,  et  (jue 
le  service  supporté  par  tous  les  citoyens  des  sections  , 
tant  à  rassemblée  nationale  que  chc/,  le  roi  et  à  tons  les 
postes,  deviendra  tn'-s-hi;cr.  11  roconiniande  à  tons  les 
citoyens  d  observer,  sous  les  armes  ,  la  plus  exacte 
tenue. 

Il  n'y  aura  que  la  garde  du  roi  ,  de  service  aujour- 
d'hui, tjui  l'accoujpagnera  et  marcliera;  les  autres  reste- 
ront h  postc  fixe. 

Toutes  les  légions  seront  rendues  ;i  deux  heures 
précises  aux  postes  qui  viennent  de  leur  élrc  indi- 
qués. 

Le  roi  partira  des  Feuillans  à  trois    heures  précises. 
Si^nc  SantKRR  E  ,  commandant  fcnvral  provisoire 
dc!^  Sections  ornu'vs.   • 

Instruit  de  ces  differens  ordres,  le  roi  ordonno  aux 
rdèles  serviteurs  c[ui  l'environnoieiit ,  de  le  ([uitler.  II 
les  embrassa  au  milieu  des  larmes  et  <b^s  sanglots;  il 
leur  lit  embrasser  ses  enfans;  d<  jà  il  semble  leur   don- 
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Kcr  un  ctcrncl  ndieu.  La  rciue  leur  tlit  avec  cette  graceî- 
f|ui  la  caractérisoit.  «  Ce  n'tstque  de-  ce  marnent/ 
»'  Messieurs  j  que  nous  commençons  de  sentir  toute 
^  r  horreur  de  notre  situation  ;  vous  tapiez  adoucie 
xt  par  vos  soins  e~t  votre  dévouement;  ils  nous  avoient 
y>  empêché  de  nous  en  appercevoir  jusqu  à  présent  j  et 

ïf  notre  reconnaissance  l^ A  ces  mots,  la 

garde  monte  pour  les  saisir;  ils  purent  sV  soustraire 
par  un  escalier  dV-robc  ;  ils  se  séparèrent  ensuite  pour 
r.c  pas  être  reconnus  par  le  peuple  (l  ).  M.  de  Rohan— 
CHribot  ctoit  alors  dans  un  comité;  il  avoit  passé  la 
nuit  précédente  en  gai'dc  nationale  auprès  du  rôi.  L'em* 
pressement  de  ses  soins  le  (it  soupçànner.  îl  futori-rtc^ 
traduit  à  la  barre  de  rassemblée  ,  et  de  la  jeté  dans  lesi 
cachots  do  l'Abbajc  où  il  fut  massacré  dans  im  des 
premiers  jours  de  septembre. 

La  faiirille  royale  divisée  dans  deux  A'oitures  ,  partit 
pour  se  rendre  au  Temple  :  la  route  dura  deux  heures.^ 
P(  tion  et  Manuel  étoicnt  avec  le  roi  ;  l'affreux  plaisir 
de  la  vengeance  briiloit  dans  leurs  yeux,  lis  dirigèrent 
leur  marche  pai'  la  place  Vendôme.  Ils  passèrent  am 
milieu  d'une  popiiiace  qui  leuV  lit  essayer  mille  affronts 
mnivcaux.  Enfin  ils  furent  déposés  dans  la  prison  ,  d'où 
ils  ne  sortiront  que  pour  aller  à  l'échafaud. 

Ainsi  fut  emprisonné  un  des  plus  vertueux  des  soixante- 
si^  rois  de  Fj-aiice  ,  relui  qui  avoit  aboli  la  question  ,  qui 
avoit  adouci  le  sort  des  prisonniers  ;  (lui  avoit  rétabli  la 
marine  française;  assuré  la  liberté  de  rAméritiue  ;  rendu, 

(  I  )  La  famille  royale  étoit  venue  à  l'assemblée  sans  a r- 
r-.'VX  et  San.-  linge:  au  moment  de  la  séparation,  chacun  mit 
aux  pieds  du  ro-i  ce  qu'il  avoit  d'or  à  sa  disposition.  Un 
d'eux  ,  M.  Obyer  craignant  d'être  refusé  ,,  >eta  cinquante 
lofTis  sur  la  table  et  se  retira  précipilamaient.  La  reine  hvL 
dit  à  ce  sujet.  «  Gardez  votre  porto^reiiillc ,  Mf-ssieurs^ 
»i  vous  en  avez  plus  besoin  que  nous;  vous  aurez  ,  j'espère^ 
i»  plus  long-temps  à  vivre,  « 


raye.i!^^- 


IjOLIS  y^yi,   Tcmouf/w  a    .<•<•<»•    hJcltViiirnt^f.iiii  moment  J i-(rt'   Scfum' il'otta' \ 
Sa  rceon/iove-tana!,     et  ivllc  de  d'à  /a/tit/u!,  Le   j3  aauf  17^2. 
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le  premier  ,  des  coniptcss  public  à  la  nation;  qui,  le 
premier,  l'avoit  loyalement  appelée  auprès  de  lui  pour 
l'aider  à  supprimer  les  abus  qui  entravoicnt  la  marche, 
«lu  gouvernement -,  à  ([ui ,  dans  l'âge  des  passions,  la 
plus  sévère  censure  n'eut  pas  un  écart  à  reprocher  pen- 
dant dix-huit  ans,  au  milieu  de  la  corruption  et  de  l'iiu- 
nioralité  générale. 

L'analyse  rapide  de  ces  évènemcns  ,  en  explique  clai« 
rement  les  causes. 

Leurs  mobiles  furent ,   comme  ceux  de  presque  toute 
la  révolution  ,  la  peur j  l' ii^iiurance  et  la  cupidiU\ 
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CHAPITRE      IV. 

De  la  capîaité  du    roi  et  de  sa  J'anime. 


J-JA  royauté  conslitutionnclle  n'exisloit  plus  ;  la  com- 
mune r('volutIonnairc  de  Paris  se  trouvoit  investie  de 
tonte  l'autorité;  rassemblée  nationale  n'étoit  plus,  en 
quelque  sorte,  que  son  pouvoir  exécutif;  car  c'est  Ro- 
bespierre environne  de  quelques  brigands,  qui  lui  dicta 
pendant  quarante  jours  les  décrets  qu'elle  rendit.  11 
seroit  difficile  de  peindre  etmême  de  concevoir  le  niouve- 
irientct  l'agitation  populaire  qui  eurent  lieu  dans  les  huit 
jours  qui  suivirent  le  lO  août.  La  Maison-Cominune  , 
Je;  couloirs  de  l'asseinblcc  ,  les  places  publiques  ,  tout 
ctoit  inondé  des  (lots  d'une  populace  <|ui  se  rouou\  cloit 
à  chatjuc  instant. 

On  fut  plus  de  trois  Jours  à  enlever  les  cadavres  de 
ceux  ([ai  avoient  péri  dans  cette  affreuse  journée. 

L'assemblée  s'empare  des  chevaux  de  la  garde  du  roi  ; 
décrète  des  secours  et  des  récompenses  aux  familles  de 
ceux  qui  ont  péri  ;  accorde  cent  mille  francs  de  grati- 
fication à  In  comiuune  de  Paris;  snsj>end  le  départ  des 
courriers;  forute  une  cour  martiale  pour  le  jugement 
«les  soldats  et  ofiiciers  suisses  ;  casse  la  gendarmerie  ; 
décrète  que  les  statues  existantes  dans  les  places  publi- 
ques fieront  enlevées;  casse  le  département;  fait  mettre 
les  scellés  chez  tcnis  les  ministres;  ordonne  à  la  Com- 
mune de  Paris  de  faire  évacuer  les  maisons  de  jeux; 
autorise  des  visites   domiciliaires;  décrète  d'arrestation 
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M.  Elaiicgily  ,  dtputé  des  Bouthes-du-Rhônc,  pour 
avoir  ,dil-ou  ,  trahi  le  secret  des  Jacobins;  envoie  aux 
armées  des  commissaires  pris  dans  son  sein ,  et  souffle 
de  toutes  parts  l'esprit  n'pviblicain. 

Cependant,  voici  ce  qui  se  passoit  à  l'égard  de  la  fa- 
luille  royale  : 

Le  17  Aoîif.  La  Commune  arrête  qu'elle  repond  de  la 
personne  du  roi,  ([uc  toutes  les  précautions  nécessaires 
seront  prises  pour  le  garder  en  otage  ;  il  sera  fait  un  fossé 
autour  du  Temple  :  outre  la  garde  extérieure,  la  garde 
intérieure  sera  composée  de  5o  honmies  ,  qui,  pendant 
24  heures,  ne  pourront  pas  sortir,  et  seront  nourris 
aux  frais  de  l'état  :  chaque  légion  nommera  25  honmies 
qui  s'engageront  a  faire  ce  service  particulier. 

Le  l2  5eyy/f/7?/'ri?.  Louis  et  sa  famille  sont  dans  les  petits 
appartcmens  adjacens  a  la  grande  tour  du  Temple- 
Louis  passe  une  grande  partie  de  la  journée  en  fanjille, 
ou  hicn  il  se  promené  en  lisant.  Madame  Elisabeth  fait 
<le  même.  Deu\  sapeurs  servent  de  guiclietiers  aux  por- 
tes des  appartcmens. 

Le  roi  est  toujours  accompagné  de  deux  officiers  nai- 
iiici])aux-,  il  peut  se  promener  dans  le  jardin.  Ou  lui. 
prépare  un  appartement  au  second  dans  la  tour  du 
Temple.  Il  est  coiuposé  d'un  antichambre  ,  d'une  cham- 
Lrc  à  coucher,  et  de  deux  cabinets  chacun  dans  iin« 
tourelle,  d'une  salle  pour  les  commissaires,  et  d'i/iic 
autre  chambre  pour  les  domestiques  ,  avec  un  cabinet. 
Les  fenêtres  sont  grillées  en  fer.  Sur  les  plaques  de  font*© 
de  la  cheminée  ,  on  lit:  lilntté  ,  cgallti. ,  propiitté ,  sû- 
reté. Au  premier  et  au  troisième  sont  des  corps-de-garde. 
Le  rez-de-chaussée  de  la  tcjur,  compos*-  de  ciiirr  ou  îix 
pièces  ,  sera  occupe^  par  le  prince  rojal.  Les  petits  appar- 
tcmens adjacens  à  la  tour  sont  destinés  à  Maric-Aatoi- 
netlt',    il  sa  lillc  et  à  madame  Elisabeth. 

i-i"  20,   Louis    XV^l    s'occujjc  de   littérature   dans  sa 
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tour.  11  prend  des  notes  au  croyon  ,  il  fait  expliquer  deg 
passages  latins  à  son  fils,  il  choisit  toujours  ce  qui  est 
anMogue  aux  circonstances.  Marie-Antoinette  fait  lire  ses 
enfans,  et  leur  fait  réciter  des  dialogues.  Madame  Elisa- 
beth enseigne  le  dessin  et  le  calcul  àsanièce. 

L'aprcs-diner  se  passe  ordinairement  en  parties  de 
piquet  et  en  conversations.  On  cherche  à  parler  aux 
commissaires.  Sur  les  cinq  à  six  heures  ,1e  temps  est  par-» 
tagé  entre  les  livres  et  la  promenade. 

Le  soir  ,  on  fait  des  lectures  :  on  choisit  ordinairement 
les  lettres  de  Cécilia.  Après  cette  lecture  ,  qui  souvent 
renferme  des  applications  auxquelles  la  famille  prend  le 
plus  grand  intérêt,  on  se  propose  des  énigmes,  on  de- 
vine celles  du  Mercure,  on  fait  des  jeux  de  cartes, 
etc.  etc.  Les  mêmes  occupations  reviennent  dans  la  jour- 
née suivante,  et  ces  récréations  périodiques  reviennent 
avec  les  heures  de  chaque  jour. 

Les  commissaires  de  la  Commune  ont  remarqué  qu'on 
se parloit  toujours  par  chiffres,  et  qu'on  emplojoit  le 
plus  souvent  devant  eux  un  langage  hyérogliphiquc  et 
mystérieux. 

Le  21.  Le  conseil -général  arrête,  que  tout  ce 
qui  concerne  le  service  du  roi  sera  enfermé  avec  luii 
On  prend  cette  mesure  rigoureuse  pour  arrêter  les 
communications  et  les  correspondances  des  prisonniersa 
11   est  nommé  cin  [   commissaires    pour   les    sur\  eillcr* 

Le  27.  Les  commissaires  municipaux  formant  le 
conseil  de  gcsti(m  pour  les  prisonniers  du  Temple , 
font  leur  rapport  au  conscil-généi'al  de  la  commune  ; 
ils  expose  "qu'il  se  formoit  des  rassemblcmcns  noc-' 
turncs  de  trois  à  quatre  cents  hommes  ,  près  de  l'en-* 
ceinte  ext(h-.icurc  de  la  tour;  qu'on  y  joue  différens 
airs  sur  le  flageolet  ;  qu'on  y  fait  plusieurs  signaux; 
et  (lu'on  a  entendu  des  cris  de  vire  le  roi.  Les  commis-' 
saires  prenoiuct  des  mesures    poar  prévenir    l'effet    de 
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ces  macliiiuilituis.  Ils  ont  proposé  ensuite  au  conscil- 
gcnôral  d'ûtcrh  Louis  XVi  le  crachat , ,1c  cordon  rongc^, 
et  tous  autres  signes  de  la  t'éoJalUé  (ju'il  porte  sur  son 
habit. 

Du  28.  T. es  travaux  du  T«'mplc  n'avancent  pas  et 
consument  beaucoup  d'argent;  le  conuuandant-gér.éral 
s'est  plaintde  ce  que  les  postes  y  étoicnt  )ual  gnrd  s  et 
presque  dénués  de  moyens  de  défense.  11  a  proposé  de 
supprimer  le  corps-de-garde  qui  est  sur  rappartenicnt 
de  Louis  XVI  ,  et  d'euq^Ioyer  à  l'achèvement  dos  tra- 
vaux, les  5oo  mille  livrus  destinées  au  traitement  des 
.prisonniers. 

Du  29.  La  garde  des  prisonnior<?  du  Tenîplc  dcvc-' 
nant  tous  les  jours  plus  dirUcile  parleur  concert  et  les 
imcsures  qu'ils  peuvent  prendre  cntr'cux,  la  respons-» 
.bilité  du  conseil  général  de  la  commune  lui  impos 
.l'impérieuse  loi  de  prévenir  les  abus  qui  peuvent  faci- 
liter l'ovasion  de  ces  traîtres;  il  a  pris  l'arrête  suivant: 
■<:<  I  ^ .  Que  Louis  et  Antoinette  seront  séparés;  2*^. 
»  que  cliaquc  prisonnier  aura  un  cachot  particulier; 
s>  3  -^ .  que  le  valel-de-chanibre  sera  mis  en  état  d'ar- 
»  restation  ;  4*^.  adjoint  aA^ec  es  cin<^[  commissaires 
10  d(''jà  nommes,  le  ciioyen  Hébert;  5".  les  autorise  •«: 
•^  nicUre  à  exécution  larrétédccc  soir  ,  sur-lc-ciianq>  ,■ 
V  ïnénie  de  leur  ôtcr  l'argenterie  ,  les  accessoires  pour 
y  la  bouche:  en  un  mot  le  conseil-général  donne  plein 
»  pouvoir  îx  ses  commissaires  d'employer  tout  ce  <juo' 
î»  leur  prudence  leur  prescrira  pour  la  sûreté  de-  ces 
y   ôiagcs.  « 

Du  3  octobre.  Les  commissaires  se  sont  transportes 
au  Temple  ,  et  ont  signifié  au  roi  l'arrêté  ci-dessus. 
.A  ceUe  nouvelle  ,  le  roi  a  été  frappé  d'étonnement  : 
«  Je  n'ai  pas  demande''  cela,  a-t-il  dit,  et  je  me  trouve 
.Lien dans  mon  a])parleMient.  »  Les  commissaires  ont  ré- 
;'pondu  (}u"il  falloil  (d)é'ir  ,  ot  ils^lui  ont  signifié  l'ordre 
t[u'iU   avoicnt  do  lui  ôtcr  plumes,  crayons,  écriloiret 
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et  tout  ce  qui  pouvoit  lui  servir  à  entretenir  des  cor-i 
respondances  coupables.  Au  moment  de  leur  séparation, 
Marie-Antoinette  et  madame  Elisabeth  ont  versé  des 
larmes  ;  mais  l'arrêté  n'en  a  pas  moins  été  exécuté. 
Alors,  le  roi  a  pris  leurs  mains,  et  les  a  serrées,  comme 
pour  leur  dire  :  r:'s!giions-nous.  L'appartement  qu'on 
lui  a  donné  est  très-commode.  Il  a  paru  satisfait  en  y 
entrant;  mais  (juand  il  a  porté  les  yeuv  sur  les  fenêtres, 
et  qu'il  a  apperru  les  grillci  et  les  abats-jour,  il  s'est 
écrie  qu'il  avoit  trop  chaud  ,  et  qu'il  ne  vouloitpas  rester 
dans  cet  appartement. 

Les  femmes  ont  demandé  s'il  ne  leur  seroit  pas  per- 
mis de  communiquer  avec  les  enfans.  Les  commissaires 
n'ont  pas  cru  devoir  leur  refuser  cette  satisfaction,  en 
prenant  cependant  des  mesures  pour  qu'ils  ne  pussent; 
rien  se  dire  de  secret.  On  a  aussi  consenti  qu'ils  man- 
geassent ensemble  ,  mais  avec  la  promesse  de  ne  faire 
aucun  signe,  ni  de  tenir  aucun  langage  suspect.  Le 
valct-dc-chaui'.  re  de  Louis  XVÎ  est  logé  au  côté  opposé  ; 
et  pour  aller  cnus  sa  chambre  ,  il  est  obligé  de  passer  par 
celle  des  commissaires.  Louis  XVI  est  logé  au  second  , 
Marie-Antoiuelle  au  iroisienie  ,  et  madame  Elisabeth, 
leur  sœur,  au  premier, 

La  circonvallation  qui  doit  environner  le  Temple  se 
continue  avec  la  plus  grande  activité.  Sous  peu  de 
jours,  le  mur  sera  clos  et  inaccessible.  Les  fossés  auront 
douze  pieds  de  profondeiu-,  et  ne  pourront  être  franchis 
qu'à  l'aide  d'ua  ponl-lcvis.  Par  ces  diverses  mesures  , 
la  garde  de  cette  forteresse  sera  à  l'abri  de  toute  sur- 
prise,  et  elle  pourra  tenir  mie  nuit  entière  contre  qui- 
conque enlrcprendroit  de  l'allaquer. 

Du  n.  Un  membre  a  dénoncé  hier  au  conseil-giinéral 
de  la  commune  l'un  de  ses  collègues,  pour  avoir  mis 
chapeau  bas  devant  Marie-Antoinette  et  sa  belle-sœur. 
«Les  si'nies  de  la  roYauté,  a  dit  M.  Manuel,  existent 
jus;[ues  dausla  cour  du  Temple.  Louis  de  la  Tourignu- 

roit 
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toit  qu'il  nV'toit  plus  roi;  il  paroît  que  le  décret  ne  lai 
avoit  point  t'té  signifie  :  je  lui  ai  fait  une  visite,  et  dai^^ 
la  conversation,  j'ai  cru  devoir  lui  apprendre  la  Ibnda-. 
lion  de  la  ri-pul)li»[uc  :  Vous  n'êtes  plus  roi,  lui  a:-ie 
dit,  voilà  une  belle  occasion  de  devenir  bon  citjycui 
11  ne  m'a  pas  paru  aftectë  :  j'ai  dit  à  son  valcl-de- 
cliambre  de  lui  ôter  ses  décorations  •  et  s'il  a  mis  un  liaijit 
royal  à  son  levé,  il  se  couchera  avec  la  robe  de  cliambre 
d'un  citoyen.  Il  est  coupable,  je  le  sais;  mais  comme- 
il  n'a  pas  été  reconnu  tel  pai'  la  loi ,  nous  lui  avons  })ro- 
mis  les  égards  dus  à  un  prisonnier  :  il  est  trés-possiblcs 
d'être  sévère  et  bon. 

Un  membre  avoit  proposé  ici  de  réduire  les  vingt  pbts. 

qu'on  sert  sur  sa  table «  Nous   sommes   convenus  ^ 

à  ajouté  M.  Manuel,  ([u'il  ne  faut  pas  tant  de  prodi- 
galité sur  sa  nourriture  ,  et  pour  son  intérêt  coiuinà. 
^our  le  nôtre  ,  il  faudra  l'accoulumer  à  plus  de  frugalité. 
Quant  à  son  valet-de-cbambrc  ,  je  lui  ai  dit  qu'il  n'ctojt 
pins  au  service  d'un  roi,  niais  à  celui  d'un  simple  par- 
ticulier c[ui  ne  pourroit  plus  le  payer  aussi  richement, 
CoYume  il  s'étoit  résigné  à  garder  prison,  je  ct"ois  (jU'iJ 
ïie  tardera  pas  à  changer  de  condition,  Louis  de  la  Toiib 
tt'est  pas  plus  touché  de  son  sort  de  prisonnier  qu'il  ne 
l'étoil  de  celui  de  roi-,  je  lui  ai  parlé  de  nos  conquêtes; 
je  lui  ai  appris  la  reddition  de  Chamberrj,  Nice  ,  cet.  ect^ 
et  je  lui  ai  annoncé  la  chute  des  rois  aussi  prochaine  (tue 
celle  des  feuilles  ». 

Du  26'.  Madame  Elisabeth  ,  Marie-Antoinette  et  sa 
fille  ont  pris  possession,  avant- hier  s(jir,  de  leur  nou- 
vel appartement  au  troisième  (  làge  de  la  grande  tour. 
Cet  appartement  est  composé  de  quatre  pièces  tr.'ïs- 
bicn  ornées )  dont  deuv  à  cheminée,  et  lés  deux  autres 
ûvec  des  poêles.  Le  lils  de  Louis  Capet  couche  dans  la 
chambre  de  son  pêrc.  On  lisoit  sur  une  pendule  de  là 
chambre  de  Louis  :  Le  Pautrij  horloger  du  roi;  on  a 
çffacé  le  nom  de  rui^  on  y  a  substitué  celui  de  rcpw* 
Tome  I  ..  1 
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blique.   Toute  la  famille  descend  de  la  tour  à  la  gardo 
montante,  et  se  promène  dans  le  jardin. 

Du  4  novembre.  Il  a  et'  question  du  traitement  an- 
nuel du  valet-de-chanibre  de  Louis  XVI  ;  mais  le  con- 
seil considérant  que  le  procès  du  ci-devant  roi  alloit 
s'instruire,  il  s'est  contenté  d'accorder  un  traitement 
provisoire  de  5oo  livres. 

Du  14.  Le  roi  et  la  reine  furent  attaqués  d'un  rhume, 
suivi  d'un  accès  de  fièvre  qui  leur  dura  (juelques  jours^ 
M.  Monnier  fut  demandé  ,  par  le  roi ,  ou  ,  à  son  absence  , 
M.  Vicq  d'Azir,  tous  deu\^  médecins.  M.  Monnier  qui 
se  rendit  auprès  du  roi,  en  eut  soin  jusqu'à  son  réta- 
blissement. 

Du  23.  Les  commissaires  de  service  au  Temple 
annoncent  que  Louis  demandoit ,  pour  son  usage  et  pour 
celui  de  son  fils ,  différens  livres  latins  à  l'usage  des 
•collèges,  le  tout  au  nombre  de  33  volumes. 

Le  conseil  après  bien  des  débats  accède  à  sa  de- 
mande. 

Dans  la  séance  delà  convention  nationale  du  3  décem- 
bre ,  im  membre  fait  une  motion  d'ordre  sur  le  jugement 
du  ci-devant  roi  ,  et  demande  qu'il  soit  décrété  qu'il 
sera  mis  en  cause  ■  un  autre  membre  veut  qu'il  soit  rendu 
un  décret  d'accusation  contre  le  ci-devant  roi  -,  un  autre  , 
qu'il,  soit  déclaré  ennemi  de  la  patrie  -,  un  autre ,  que 
la  Convention  renvoie  auK  comités  de  législation  et  de 
sûreté-générale  pour  présenter  un  acte  d'accusation 
contre  Louis  XVI  ;  un  autre  ,  que  la  Convention  décrète 
que  le  ci-devant  roi  sera  jugé-,  un  autre,  que  la  Con- 
vention déclare  ,  au  nom  de  la  nation  française  ,  que 
Louis  XVI  a  mérité  la  mort,  et  qu'il  la  reçoive  sur  le 
lieu  où  sont  morts  les  défenseurs  de  la  liberté  du  lO 
août ,  et'  que  ,  sur  cette  place  ,  il  sera  élevé  un  monu- 
ment pour  éterniser  cet  important  événement.  D'autres 
lueuibres  font  encore  diverses  propositious. 
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La  priorité  est  accordée  à  relie  qui  porte  que  Louis 
X\'l  sera  jugé  ;  on  propose  plusieurs  aniendeniens  qui 
sont  successivenient  écartés,  excepté  celui  qui  consiste 
à  fiiire  juger  le  ci-devant  roi  par  la  Convention  natiO'* 
nalc.  Cet  amendement  est  mis  aux  voix,  et  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  décrète  que  Louis  XVI  sera  jugé 
par  elle.  î> 

Séance  du  5.  «  La  Convention  nationale  décrète  que 
»   toutes  les  pièces  lues  à  la  Convention  par  le  rappor- 

V  teur  de  la  commission  des  douze,  relatives  à  Louis 
y  XV^I  ,  seront  imprimées,  et  qu'il  en  sera  distribue  six: 
"p  exemplaires  à  chacun  des  membres  de  la  Convenu 
y   tiori  ». 

Séance  du  6.  «  La  Convention  décrète  que  les 
»  membres  inscrits  pour  la  parole  sur  ce  jugement ,  pré- 
»  senteront  seulement  leurs  projets  de  décret  ». 

La  Convention  accorde  la  priorité  iil'un  do  ces  projets  ; 
elle  rend  le  décret  suivant: 

«  Art,  L  La  convention  nationale  décr-i'te  que  la  com- 
»   mission  des  vingt-riuatrc  ,  ses  comités  de  législation 

V  et  de  sûreté  g^'nérale,  nommeront  chacun  trois  mem- 
»  bres  qui  se  réuniront  à  la  commission  des  douze. 

»  H.  Cette  commission  de  vingt-un  membres  prc- 
»  scnlera  ,  lundi  matin  ,  l'acte  énonciotif  des  crimes  dont 
»  Louis  Capctestaccusé  -,  elle  mettra  dans  un  ordre  con- 
T»  vcnable  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cet  acte. 

»   lU.   La  commission   présentera  ,  dans  la  séance  de 

V  mardi  malin  ,  la  série  des  questions  à  taire  à  Louis 
V>   Capet. .  * 

»  IV.  La  convention  discutera  dans  la  séance  de  lundi 
»  l'acte  énonciatil' des  crimes  de  Louis  Capet. 

»  V.  Le  lendemain  Louis  Capet  sera  traduit  à  la 
»  barre   de  la  convention  pour  entendre  la  lecture  de 

1  a 
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^  cet  acte ,  et  répondre  aux  questions  qui  lui  sefont 
-»  faites  seulement  par  rorgane  du  président. 

»  VI.  Copie  de  l'acte  cnonciatif  et  de  la  série  des 
•»  questions  seront  remises  à  Louis  Capctj  et  le  prt^sl- 
y  dent  l'ajournera  à  deux  jours  pour  être  entendu  dé- 
>   finitivemcut. 

»  VIL  Le  lendemain  de  cette  dcrnicre  comparution 
*^  h  la  barre ,  la  convention  nationale  prononcera  surle 
•^>  sort  de  Louis  Capet,  par  appel  nominal;  chaque 
^   membre  se  présentera  à  la  tribune. 

»  VllI.  La  convciition  nationale  charge  le  consetl 
v  exécutif  de  prcvJrc  tontes  les  mesures  nécessaires 
■»  pour  la  sûreté  générale  pendant  le  cours  du  jugement 

V  de  Louis   Capet  ». 

Séance  du  lO.  Le  rapporteur  de  la  commission  des 
■ving-un  fait  à  rass-cmblée  •  un  rapport  histori.^ue  des 
crimes  <îe  Ltîuis  XVI.  L'acte  cnonciatif  de  ces  mêmes 
■crimes  n'étant  pas  encore  définitivement  arrêté  par  la 
commission  ,  la  convention  accorde  un  délai  de  demi- 
iieure  pour  qu'il   en  soit  donné  communication. 

Un  membre  annonce  à  la  convention  que  les  pièces 
originales  déposées  au  greffe  du  tribunal  établi  par  la 
loi  du  17  août  ,  n'ont  pas  été  remises  à  la  commissiow. 
des  ving-un  ,  parce  que  quand  celte  commission  a  ré- 
■clamé  ces  pièces  ,  elles  lui  ont  été  refusées  sous  pn',- 
texte  de  lapposition  des  scelli's  faite  sur  les  papiers 
dépos-  s  à  ce  tribunal  i  sur  quoi  le  décret  suivant  eit 
xend  u.' 

«.  La  convention  nationale  décrète  que  six  mem- 
^  bres  pris  dans  son  sein  ,  accompagnes  de  deux  com- 
»  missaires  du  pouvoir  exécutif,  se  transporteront  sur- 
»  le-champ  au  greffe  du  tribunal  criminel  créé  par  la 

V  loi  du  17  août,  à  l'effet  d'en  retirer  toutes   lespièces 

V  relatives  au  ci-devant  roi,  desquelles  pièces  ils  don- 
9  neroi^t  décharge  à  tous  grcllicrs  ,  coninas-greiUers  ou 
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»  gardiens  des  scellés  •,  les  autorisant  à  procéder  à  la 
»  levée  de  toute  apposition  de  scellés  qui  pourroicnt 
»  se  trouver  actuellciuent  sur  Icsdits  papiers,  cl  à  don- 
»  ner  tous  ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui. 
y  doit  en  être  faite  à  la  commission  des  vingt-un^ 
■V  n'éprouve  auetm  délai  :  décrète  en  outre  qu'aprcs  la 
y>  remise  desdites  pièces  ^  les  scellés  seront  de  nouveau 
V  apposés  sur  lesdils  papiers.  i> 

Les  commissaires  sont  les  citoyens  Condorcet,  Lc- 
cointre  (de  Versailles),  Cambacérès  ,  Manuel  ,  Bréard 
et  Prieur. 

La  commission  des  vingt-un  ayant  dcclai'c  qu'il  lui 
ovoit  été  impossible  jusqu'à  cet  instant  de  se  procurer 
toutes  les  pièces  à  la  charge  de  Louis  Capet,  la  con- 
vention renvoie  à  denjain  la  lecture  des  previves  à 
raj)pui  de  l'acte  éuonciatif  des  crimes  dont  Louis  est. 
accusé.. 

Un  des  commissaires  nommés  par  décret  d'hier,  pour 
retirer  du  tribunal  établi  par  la  loi  du  17  août  le*, 
pièties  relatives  au  ci-devant  roi,  rend  compte  de  l'cxé- 
cutipn  de  liiur  commission ,  et  en  remet  le  procès— 
vcrbar.. 

Un  membre,  au  nom  delà  commission  des  vingt-un, 
présente  l'acte  énoncialif  des  crimes  do  Louis. 

Un  membre  propose  ,  pour  amendement ,  d'a- 
jouter aux.  laits  énoncés,  l'*.  les  tentatives  fiiiles,de. 
l'aveu  du  roi  ,  pour  désorganiser  les  régimens  frau-- 
çaisj  z°  .  la  précaution  de  Louis  ,  de  n'avoir  dans. 
les  cours  étrangères  que  des  agcn5  qui  Iravailloient  à 
la  contre-révolution. 

Un  des  membres  fait  part  à  la  convention  que  dos 
pièces  intéressantes  sont  entre  les  mains  du  minislroL 
de  la  justice,  et  demande  que  le  président  soit  auto- 
risé à  écrire  à  ce  ministre  pour  lui  demander  de  re--- 
«acltre  ces  pièces  à  la  coiumissiou  des  vingt-un. 
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On  observe  que  la  commission  est  autorisée  à  retirei* 
les  pièces  de  tous  les  endroits  où  elles  se  trouvent.  On 
propose  en  conséc[uence  ,  et  la  convention  décrète 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  autres  propositions  additionnelles  à  l'acte 
ënonciatif  sont  présentées.  La  discussion  se  renouvelle. 
Un  membre  observe  qu'il  est  intéressant  d'ordonner  qvie 
Louis  XVI  soit  amené  à  la  barre  ;  et  la  convention,  sur 
cette  proposition,  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  convention  nationale  décrète  que  le  comman- 
»  dant-gcncral  de  la  i^arde,  parisienne  fera  venir  u  l'ins- 
»   tant  Louis    du  Temple  à  la  barre  ». 

On  reprend  la  discussion  sur  les  propositions  addition- 
nelles, et  on  propose  que  1  acte  énonciatif  soit  admis 
avec  les  amendemcns  adoptés  j  cette  dernière  proposition 
est  mise  au  voix. 

«  La  convention  décrète  qu'elle  adopte,  avec  les 
amendemens  qui  ont  été  décrétés  ,  l'acte  énonciatif 
présenté  par  la  commission  des  vingt-un.  » 

Un  membre  de  la  même  commission  donne  lecture 
des  qviestions  à  faire  à  Louis.  On  observe  que  les  faits 
sont  établis  avec  clarté  dans  l'acte  énonciatif,  et  qu'il 
sufliroit  d'interroger  Louis  XVI  sur  ces  faits.  La  con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

«  La  convention  nationale  décrète   cjuc  l'acte  énon- 

V  ciatif  des  crimes  imputés  à  Louis  XVI ,  sera  lu  par 

V  un  des  secrétaires  en  entier,  et  ensuite  par  le  prési-dent , 
»  successivement,  article  par  article,  et  que  le  prési- 
»  dent  ajoutera,  après  la  lecture  de  cbaquc  chef  d'accu- 
y   sation,  ces  mots  :  Q_u  avcz-^pous  à  répondre  »  l 

Un  membre  propose  et  l'assemblée  rend  le  dccret 
suivant  : 

«  La  convention  nationale  décrète  que  son  président 
»  fera  à  Louis  les  cjtiestions  qui  pourroient  naître  de  ses 
»  réponses  ». 
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Un  mcnibrc  propose  qu'aucun  membre  ne  puisse  faire 
de  motion  ni  prendre  la  parole  pendant  que  L«>uis  XVI 
sera  présent  à  la  barre  ;  qu'il  ne  soit  reçu  aucune  pcti- 
lion   ni  députation. 

Ces  propositions  sont  d('crt'tées. 

Un  autre  demande  qu'il  soit  mis  un  siège  à  la  barre  y. 
et  que  le  président  avertisse  Louis  Capet  qu'il  peut 
«'asseoir  (  Adopté  ). 

Ordre  pour  la  marchç   et  l' escorte   de  Louis  Capet  . 
depuis  le  Temple Juscju  à  la  Conuentioii  Jialioiialc. 

On  passera  par  la  riic  du  Temple,  les  boulevards,  la 
rue  neuve  des  Capucines,  la  place  Vendôme  et  la  cour 
des  FcuilLans. 

L'ordre  commence  par  la  désignation  des  postes  qv'« 
doivent  occuper  les  léj^ions. 

Cliaque  section  gardera  deux  cents  liommes  de  ré- 
serve. 11  y  aura  en  outre  deuv  cents  bommes  à  cbaque 
prison  et  à  cbaque  place  publique,  et  autres  dép.jts  ou 
magasins,  ect. 

Pour  l'escorte.  Cbaque  b'gion  fournira  bnil  pirces  de 
canon;  ce  qui  formera  trois  pièces  en  avant  et  trois^ 
pièces  en  arrière,  rendues  à  six  bcures  au  Temple.  Il 
y  aura  deux  caissons,  im  devant  et  un  derrière.  Chaque 
légion  fournira  (juatrc  capitaines,  rjuatre  liculenans  et 
sous-lieulenans,  cent  hommes  armés  de  fusils  et  munis 
chacun  de  seize  cartouches,  sachant  bien  manœuvrer  v 
ils  se  rendront  au  Temple  à  huit  heures  avec  la  liste 
de  leurs  noms  ;  ce  qui  formera  un  corps  de  six  cent» 
bonmies,  lesquels,  sur  trois  de  hauteur,  bordcroiit  la 
haie  des  deux  côtés  de  la  voiture. 

La  gendarmerie  fournira  (juarante-buit  cavaliers  sa-» 
rbant  parfailemcat  manœuvrer  ,  pour  former  l'avant— 
garde. 
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La  ravalcric  de  l'Ecole  Militaire  fournira  également 
^uarantc-huil  cavaliers  pour  l'arrière-garde ,  quiseren-n 
dront  au  Tenipie  à  cinq  heures  précises. 

Dans  le  jardin  des  Tuileries,  deux  cents  honini-es  de 
réserve  :  la  première  réserve  près  le  château,  sera  de 
deux  cents  lioniines  d'infanterie  ;  la  seconde  près  le 
Pont-7  purnant ,  sera  munie  de  huit  canpns  iburnis  pai; 
les  six  légions  et  composés  de  huit  canonniers  ,  de 
quarante-huit  fusiliers  pour  chaque  1  gion  ,  et  d'un 
caisson  ;  le  tout  sera  également  rendu  à  huit  heures. 

Une  troisième  réserve  sera  coriiposee  du  bataillon  des 
liiquicrs,  et  sera  placée  dans  la  cour  des  Tuileries. 

La  garde  descendante  du  Temple  restera  à  son  poste 
avec  la  garde  montante  jusqu'après  la  séance  de  la 
convention. 

Tous  les  postes  dans  toute  la  ville  seront  doublés  ce 
joitr-là. 

La  garde  du  Temple  montera  a  huit  heures  du  matin,. 
L'appel  se  fera  d'heure  en  heure  dans  tous  les  postes* 
Quiconque  s'absentera  sera  puni. 

Les  ordres  qui  défendent  de  tirer  aucune  arme  à  fei» 
seront  exécutés  strictement.  Clîaque  hgion  fournira 
liuit  canonniers  et  huit  fusiliers  pour  l'escorte  des  ca- 
sions ,  lesquels  auront  chacun  une  carte  qui  les  nonmie 
et  désigne ,  signée  des  prt'sidens  et  coiumandans  de  leurs 
sections  respectives. 

j^prés  avoir  entendu  la  lecture  des  plans  pour  la 
sûreté  geuéral'e  de  Paris  dans  le  moment  critique  où 
ïious  nous  trouvons  ,  lequel  a  <'té  en\  oyé  h  la  coni- 
ïuune  par  le  conseil  exécutif ,  le  conseil-grnéral  l'a  ap- 
prouvé par  acclamations,  et  a  arrêté  que  mention  ho-^ 
]çiorable  en  seroit  faite  au  procès-verbal. 

Du  7    Di'ccmlre.  «  Le  conseil  arrête  :  1°.  Qu'il  sera,^ 
V   enlevé  aux  prisonniers  dti  Tenqile  toute  espèce  dins- 
v:t   trnnient,  triiiichant,    ou    autr(-s   armes    offensives    ee 
».  4.èfcnsives,  en  général  tout  ce  dont  on  prive  les  autres 
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»  prisonniers  présumés  criniinels  ;  2".  j4rr(*te  que  ceux 
y  (jui  les  servent  ,  ouïes  approchent  de  près,  subiront 
y  les  luêines  privations  ;  S*"*.  Que  tous  les  conicsliblc» 
»  seront  dégustes  par  les  personnes  preposres  au  ser- 
»  vice  des  prisonniers,  tels  que  cuisiniers,  traiteurs  et 
y  scrvans;  4*-'.  Que  tout  ce  <,ui  entre  dans  b  Tour  sera 
»  scriapulcusenient  examiné  par  les  commissaires  au 
»  Temple;  5*\  Que  l'arrèlé  qui  ordonne  que  tous  les 
»  jours  les  commissaires  au  Temple  rendront  compte 
»  par  écrit  au  conseil  de  ce  qui  se  passe  dans  cette  pri- 
»  son  ,  sera  exécuté  strictement  ;  6*^,  Que  les  servans 
V   ne  coucîieront  plus  dans  la  tour.  » 

Il  a  été  arrêté  en  outre  ,  sur  la  proposition  d'Ht'liert, 
que  les  commissaires  nommés  au  service  du  Temple 
passeront  à  l'examen  civique  avant  de  se  rendre  au  poste 
imporlantqui  leur  est  coniic. 

Du  8.  Les  commissaires  au  Temple  ont  rendu  compte 
nu  conseil-général  de  l'eécution  de  l'arrête  qui  ordonne 
que  tout  instrument  tranchant,  arme  oflensive  ou  (h  lin-» 
sive,  scroit  enlevé  aux  prisonniers  du  Temple.  Il  ré- 
sulte de  leur  rapport  que  la  cérémonie  s'est  pr.ssee  h. 
l'amiable  de  part  et  d'autre  :  tandis  que  l'on  signilioit  à 
Louis  XVI  l'ordre  du  conseil  ,  son  valet-dc-chanihix; 
étoit  là  pour  meiire  la  main  sur  tous  les  objets  détaillés 
dans  l'arrt  té.  Louis  XV^I  s'est  fouillé  lui-même  ,  a  re-» 
mis  aux  commissaires  ditTérens  o])jetsc|u'ila  dit  être  tout 
ce  (|u'il  avoit  -,  puis  ,  en  haussant  les  ej)aules  ,  il  a  dit  (|u© 
l'on  ne  dcioit  pus  ax-oir  peur  dt  lui.  Du  reste,  il  n'a 
t'moigné  aucune  humeur:  il  paroissait  cependant  vou- 
loir soustraire  aux  reclierches  un  petit  nécessaire  -,  mais 
l'observation  faite  par  les  commissaires,  que  les  arrêtés 
de  la  Commune  resscmbloicnt  à  ladéclarationdesdroils, 
qu'ils  dévoient  être  exécutés  aussi  oxactcnieni,  il  leur  a 
remis  le  petit  né-cessaire.  Les  commissaires  sont  descen- 
dus ensui  e  dans  l'appartement  de  Marie-Antoinette: 
<llc  ctuilgivccba  bvUcrSaur  ■  elle  n'a  pas  appris  avec  arv- 
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tantfî'inJirit'rencerarrcté  du  conseiL  Si  ce  n'est  que  ca; 
3-î-cllc  n'pondu  avec  humeur^  //  Jaudroit  aussi  nous 
eiLlcper  les  aiguilles,  car  elles  piquent  bien  vive-- 
TT/r///.  Elle  en  auroit  peut-être  dit  davantage  ,  si  niadarne 
Elisabeth  ne  lui  eût  fait  signe  du  coude  pour  l'inviter 
au  silence.  Surce  rapport  dos  commissaires,  et  sur  celui 
(jii'ils  ont  fait  relatif  à  quelques  dépenses  du  Temple  y 
l'arrèlc  suivant  a  ctc  pris: 

«  Le  conseil  -  général  arrête  ,  i°.  Que  le  citoyen 
Clcri  ,  valct-dc-chanibre  des  prisonniers,  sera  logé  et 
couchera  dans  la  Tour  ,  du  côté  gauche  ,  donnant  dans  la 
salle  .'t  manger,  sans  qu'il  puisse  coucher  ailleurs  sous 
aucun  prétexte  ;  2^.  Que  le  conseil  du  Temple  sera 
placé  dans  la  Tour;  3"^.  Ç^xi^  le  citoyen  Mctey,  con- 
cierge ,  aura  la  surveillance  de  ladite  Tour  ,  et  ne  pourra 
en  sortir  sous  aucun  prétexte  ;  4°.  Que  les  guichetiers 
actuels,  devenant  inutiles  par  la  nouvelle  disposition^ 
seront  réformes  immédiatement  après  avoir  été  payés  de 
re  qui  leur  est  dû;  5'^.  Que  la  cuisine  sera  placée  dans 
la  Tour,  et  que  les  agcns  sous-employés  ne  sortiront 
point  ;  6*-*.  Pendant  la  nuit ,,  deux  officiers-nîunicipaux 
irarderontles  prisonniers  de  chaque  ctag  e  ;  y'^.  Et  eniin  la 
même  cuisincservira  pour  les  commissaires  du  Temple» 

JLtatdes ar;nes  enlevées  aux  prisonniers  du  Temple. 

Savoir,  à  Louis  Capet  ,  i'^.  Un  étui  de  cliagrin  verfi 
avec  la  serrure  et  la  clef,  contenant  six  rasoirs  à  manche 
fl'{''caille,  à  œil  d'or,  une  paire  de  ciseaux  lins  et 
im  cuir;  2,*^.  Un  couteau  à  manche  d'ivoire  compose 
de  cinq  pièces  (  le  ci-devant  a  observe  que  depuis  dix 
;ins  il  avoit  ce  uu'rne  couteau);  ?>^.  Un  couteau  h  man— 
rlr^  de  nacre  de  perle  ,  garniture  d'or  et  knnc  plate;  i^^^^ 
Deux  paires  de  ciseaux,  une  grande  paire  de  ciseaux  à 
couper  les  cheveux,  et  une  plus  petite;  5'^.  Une  lan-» 
cette  enchâssée  dans  deux  branchcsd'acier;  6*^.  Un  petic 
compas  en  acier,  un  autre  pour  rouler   les  cHeveux  ;, 
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'7°.  Une  petite  boîte  à  bois  de  chêne,  doublée  de  pcaii 
basanne,  garnie  en  cuivre  avec  crochets,  renl'ennant 
une  autre  petite  boîte  en  chagrin  d'or  doublé  de  velours 
cerise,  qarni  de  neuf  instruinens  pour  les  pieds,  tous  a 
manche  de  nacre  de  perle  ,  dont  huit  à  lame  d'acier  et 
une  à  lame  d'or:  dans  le  double  de  fond  se  t^ou^  cnt  trois 
paires  de  ciseaux,  plus  une  petite  paire  appartenant  à 
Louis  Ciiarles. 

A  Marie-Antoinette,  l''.  Deux  paires  de  ciseaux  ci- 
selés,  2.^.  Un  couteau  à  poudre,  et  un  crocheta  remuer 
les  dents. 

A  la  fille  ,  un  couteau  à  deux  lames  à  nianchft 
d'écaille,  dont  un  ;i  lame  d'or  avec  son  manche  reniermé 
dans  un  ctui  ù  caluchat,  plus  une  paire  de  ciseaux  avec 
son  ctui. 

A  )i*\dame  Elisabeth  ,  i*-*.  Un  étui  à  caluchat  renfermant 
deux  couteaux  à  martche  de  nacre  ,  et  im  à  lame  d'or. 
2*^.  Un  petit  couteau  et  un  canif  ■  3^.  vnie  paire  de  ci- 
seaux avec  son  étui. 

Supplément  de  Louis  Capct ,  un  nécessaire  en  maro- 
quin avec  son  accessoire. 


Ho  P  R  0  c  r.  s 


CHAPITRE    V. 

Interrogatoire  du  B.oL 

E  mardi  II  décembre,  Louis  fut  conduit  à  la  barre 
«ie  îaconvention   nationale. 

Le  président  lui  dit  :  Louis  y  la  nation  française  vous- 
accuse;  lu  convention  nationale  a  décrcté,  le  3  déctm- 
î)re  ,  (jue  vousse-iez  jugé  par  elle  5  le  6  décembre  ,  elle 
a  décrété  qwe  vous  seriez  entendu  aujourd'hui  à  sa- 
Barre.  Vous  allez  entendre  la  lecture-dc  l'acte  énon-» 
ciatif  des  faits.  Louis,  asscjez-vous. 

Louis  s'assied. 

Uu  secrétaire  lit  l'acte  cnonciatif  des  faits. 

IjC  présidci>È  dit  ensuite  : 

V  Louis,  vous  allez  répondre  aux  questions  que  l» 
convcnlic^n  nalioîtale  nae  ciiarire  de  voas  faire. 

»  Louis  ,  te  peuple  français  vous  accuse  d'avoir  coni— 
juis  une  multitude  de  crimes  pour  rétaWir  votre  tj-ran- 
nic  ,  en  détruisant  sa  liberté. 

5>  Vous  avez,  le  20  juin  1789  ,  attenté  h  la  souverai-- 
DClé  du  peuple  en  suspendant  les  assemblées  de  ses  re~ 
présentaais,  (^t  en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu 
«le  leurs  séa  v,-rs.  La  ])reuve  en  estdansle  procès-verbal 
dressé  au  Jeu  de  paume  de  Versailles  ,  par  les  meiu- 
Brcs  de  rassemblée  constituante. 

y   Qu'avez-vous  à  répondre  l 

Réponse.  »  Il  n"v  avoit  aucunes  lois  daiis  ce  temps- 
là  (.'ui  existassent  sur  cet  objet. 

Le  président.  )»  Le  'Jl'6  juin  vous  avez  voulu  dicter 
tics  lois  à  la  nation  ,  vous  avez  entoure  de  troupes  ses^ 
rcprésentans  -,  vous  leur  avez  présenté  deux  déclarations. 
lojalcs  cvcr&ivcs  de   toute  liberté,,  et  vous  leur  avez. 
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Criîonné  Je  se  séparer.  Vos  dcclarations  et  les  procrs- 
verbaux  de  l'assemblée  constatent  ces  atteaUts.  Quavcz- 
Vous  à  repondre  l 

Même  répousc  que  la  précédente.  \ 

»  Vous  avez  fait  marcher  une  armée  contre  les 
citoyens  de  Paris.  Vos  satellites  ont  fait  couler  leursauL^, 
et  vous  n'avez,  éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise 
ac  la  Bastille  et  l'insurrection  générale  vous  ont  appris 
que  le  peuple  étoit  victorieux.  Les  discours  que  \  ous 
avez  tenus  les  9,  12  et  I4.  juillet,  aux;  diverses  députalions 
âe  l'assem'olée  constituante^  font  connoître  i[u'cl!c9 
étoient  vos  intentions  ;  et  les  massacres  des  Tuileries 
■déposent  centre  vous.   Qu'avez-vous  à  répondre  î 

«  J'étois  le  maître  de  faire  marcher  les  troupes  comme 
je  voulois,  dans  ce  tems  là;  jamais  mon  inLenlion  n'a 
été  de  faire  répandre  du  sang. 

ï>  Après  ces  événemens,  et  malgré  les  projucsîcs  quo 
vous  aviez  faites  le  1 5  dans  l'assemblée  conslicuanle  ,ct  lo 
17  dans  rH6lel-dc-Ville  de  Paris  ,  vous  avez  persisté  dans 
vos  projets  contre  la  liberté  nationale  •,  vous  avez  long-» 
temps  éludé  de  faire  exécuter  les  décrets  du  10  août,, 
concernant  Tabolition  de  la  servitude  personnelle  ,  du 
régiuKe  féodal  et  de  ia  dîme  ;  vous  avez  long-temps  refus(S 
de  rcconnoître  la  dé-cl.iralion  des  droits  de  riiommc  ; 
vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vos  gardes* 
du-corps  ,  et  appelé  le  régiment  de  Flandres  h  Ver-r 
sailles;  vous  avez  permis  que  ,  dans  des  orgies  faites 
■sous  vos y<^ux  ,  la  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pied  >, 
la  cocarde  blanche arl3uiée,ct lan;ition blasj)li.'m('e;  enfin, 
vous  avez  nécessité  une  nouvelle  insurrection  ,  occa- 
sionné la  mort  de  plusieurs  citoyens  ,  et  ce  n'est  «m'aoré* 
la  délaite  de  vos  gardes  que  vous  avez  chang»'  de  l.-în- 
gagc  et  renouvelé  des  promesses  perfides.  Les  preuve» 
de  ces  faits  sont  dans  vos  observations  du  18  seplend^re 
8ur  les  décrets  du  lo  août ,  dans  les  procès-verbaux  de 
l'assemblée    constituante ,  dans   les  évcncmeus  de   Vo  - 
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sailles  des  5  et  6  octobre  ,  et  dans  le  discours  que  vous 
avez  tenu  le  nicnie  jour  à  une  drputation  de  l'asscnibloe 
constituante,  lorsque  vous  lui  dîtes  que  vous  vouliez 
vous  éclairer  de  ses  conseils ,  et  ne  jamais  vous  séparer 
d'elle.  Qu'avez-vous  à  répondre  l 

»  J'ai  fait  les  observations  que  j'ai  pense  justes  et 
nécessaires  sur  les  décrets  qui  m'ont  été  présentés.  Le 
fait  est  faux  pour  la  cocarde  ;  jamais  il  ne  s'est  passe 
devant  moi. 

»  Vous  aviez  prêté  ,  à  la  Fédération  du  14  juillet,  vm 
serment  cjue  vous  n'avez  pas  tenu.  Bientôt  vous  avez 
essayé  de  corrompre  l'esprit  public,  à  l'aide  de  Talon, 
qui  agissoit  dans'  Paris  ,  et  de  Mirabeau,  qui  devoil  im- 
primer un  mouvement  contre-révolutionnaire  aux  pro- 
vinces. Vous  avez  répandu  des  millions  pour  effectuer 
cette  corruption  ,  et  vous  avez  voulu  faire  de  la  popu- 
larité même  ,  un  moyen  d'asservir  le  peuple.  Ces  faits 
résultent  d'un  mémoire  de  Talon  ,  que  vous  avez  apos- 
tille de  votre  main  ,  et  d'une  lettre  que  Laportc  vous 
écrivoit  le  19  avril ,  dans  laquelle  ,  vous  rapportant  une 
conversation  c[u'i)  avoit  eue  avec  Rivarol ,  il  vous  disoit 
que  les  millions  qu'on  vous  avoit  engagé  à  répandre  n'à- 
voicnt  rien  produit.    Qu'avez-vous  à  rc'pondre  î 

»  Je  ne  me  rappelle  point  précisément  ce  qui  s'est 
passé  dans  ce  tcmps-lk;  mais  le  tout  est  antérieur  à  l'ac- 
ceptation delà  constitution. 

»  N'esl-cepaspar  une  suite  d'un  projet  tracé  par  Talon  , 
que  vous  avez  été  au  faubourg  Saint-Antoine  ,  et  cjue  vous 
avez  distribué  de  l'argent  à  de  pauvres  ouvriers  ;  que 
vous  leur  avez  dit  f[ue  vous  ne  pouviez  pas  mieux  faire. 
Qu'avez-vous  à  rc'pondrc  l 

i?  Je  n'avois  pss  de  plus  grand  plaisir  que  de  pouvoir 
donner  à  ceux  qui  en  avoicnt  j)csoiu-  il  n'y  avoit  rien  à 
cela  «pii  tint  à  quoique  projet. 

y  N'est-ce  pas  pur  une  suite  du  même  projet  que  vous 
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avez  feint  une  indisposition  pour  pressentir  l'opinioa 
publique  sur  votre  retraite  à  Saint-Cloud  ou  ù  Rajii- 
bouilleç,  sous  prétexte  du  rétablissement  de  votre  sanic  l 
Qu  a\  c/.-vous  à  répondre  l 

ï>  Cette  accusation  est  absurde. 

»  Dès  lonq-tcmps  vous  avez  médité  un  projet  de 
fuite.  11  vous  fut  remis  le  23  février  un  mémoire  qui 
vous  en  indiquoit  les  moyens,  et  vous  l'appostiilàtes. 
Le  28  ,  une  multitude  de  nobles  et  de  militaires  se  ré- 
pandirent dans  vos  appartemens  au  Château  des  Tui- 
leries. Vows  voulûtes  ,  le  18  avril,  tfuitter  Paris,  pour 
vous  rendre  à  Saint-Cloud  ,  niais  la  résistance  des  ci- 
toyens vous  fit  sentir  que  la  dcfiauce  ctoit  grande.  Vous 
cherchâtes  à  la  dissiper,  en  communicjuant  àl'asSeniblée 
constituante  une  lettre  que  vous  adressiez  aux  agens  de 
la  nation  auprès  des  puissances  étrangères  ,  pour  leur 
annoncer  que  vous  aviez  accepté  librement  les  articles 
constitutionnels  qui  vous  avoient  été  présentés;  et  ce- 
pendant ,  le  21  juin  ,  vous  preniez  la  fuite  avec  un  faux 
passeport  ;  vous  laissiez  une  déclaration  contre  ces 
mêmes  articles  constitutionnels  ;  vous  ordonniez  aux 
ministres  de  ne  signer  aucun  des  actes  émanés  de  l'as- 
semblée nationale,  et  vous  défendiez  à  celui  de  la  jus- 
tice de  remettre  les  sceaux  de  l'Etat.  L'arii^ent  du 
peuple  étoit  prodigué  pour  assurer  le  succ's  de  cette 
traiiison  ,  et  la  force  publi(|uc  devoit  la  protc'ger  sous 
les  ordres  de  Bouille,  qui  naguères  avoitétc  chargé  de 
diriger  le  massacre  de  Nancy,  et  à  qui  vous  aviez  écrit 
à  ce  sujet,  de  soigner  sa  popularité  ,  parce  quelle 
pouvait  vous  être  bien  utile.  Ces  faits  sont  prouves 
par  le  mémoire  du  23  février,  apostille  de  votre  main; 
par  votre  déclaration  du  20  juin  ,  toute  entière  de  votre 
écriture  ;  par  votre  lettre  du  4  septembre  1790  à 
Bouille  ;  et  par  une  note  de  celui-ci  ,  dans  laquelle  il 
vous  rend  compte  de  l'emploi  de  993,000  li\ .  donnrjes 
car  vous,    et  cmphyées   en  partie   ù    la  conuptiou  des 
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troupes  qui    dévoient  vous    escorter.  Qu'avez-vous   It 

Vepondre  l 

»  Je  n'ai  aucune  connoissauce  du  mémoire  du  2.3 
février.  Quant  h  tout  ce  qui  concerne  le  voyage  que  j'ai 
fait  h  Varennes  ,  je  m'en  rapporte  aux  réponses  que  j'ai 
faites  à  l'assemblée  constituante  de  ce  temps->-là. 

»  Après  votre  arrestation  à  Varennes,  l'exercice  du 
pouvoir  executif  fut  un  moment  suspendu  dans  vos 
mains,  et  vous  conspirâtes  encore.  Le  17  juillet,  le 
sang  des  citoyens  fut  versé  au  Champ*de-Mars.  Une 
lettre  de  votre  mam  ,  écrite  en  1790,  a  Lafavettej 
prouve  qu'il  existoit  une  coalisation  criminelle  entre 
vous  et  Lafavette ,  h  la^juclle  Mirabeau  avoit  accédé. 
La  révision  commença  sous  ses  hospices;  tous  les  genres 
de  corruption  furent  emplovés.  Vous  avez  payé  des  li- 
belles, des  pamphlets,  des  journaux  destin' s  à  pervers 
tir  l'opim'on  pu!>lique,  à  discn'diter  les  assignats  et  à 
soutenir  la  cause  des  émigrés.  Les  registres  de  Septeuil 
indiqitcnt  quelles  sommes  énormes  ont  cte  employées  à 
ces  man<T.u.res  liherticiJcs. 

'0  Vous  ave/,  paru  accepter  la  constitution  le  14  sep'^ 
temhre;  vos  discours  annon(;oient  la  volonté  de  la  main- 
tenir, et  vous  tra\  ailliez  à  la  renverser,  avant  niémé 
qu'elle  f  t  aclu'vtc.  Qu'ave/-vous  à  répondre? 

*  Ce  qui  s'est  passé  le  ij  ju  llet  ne  peut,  en  aucune 
îuani  t-e,  me  regarder-,  pour  le  reste,  je  n'en  ai  aucune 
connoissance. 

»  Une  convention  avoit  été  faite  .'i  Pilnitr, ,  le  24 
juillet,  entre  LéupjKl  d'Autriche  et  Frederic-Guillaume 
de  BraMtlcpoiirj;  ,  »|ui  s'tloicnt  engages  à  relever  eii 
France  le  trône  de  la  monarcliic  absolue,  et  vous  vous 
êtes  tù  sur  celte  con.tntion,  jus(|u'au  moment  où  elle 
a  été  connue  de  l'Europe  entière.  Qu'avez-vous  a 
répondre  ! 

»  Je  l'ai  fait  connoître  sitôt  qu'elle  est  venue  ù  ma 

connoissauce  ' 
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COntioissancc  •,  au  icsle,  c'est  une  affaire  (j[ui  regarde, 
pari  a  consliluliou  ,  les  ministres. 

•  »  Arles  avoit  levé  l'ttenilard  delà  révolte;  vous  l'a- 
viez favorîsce  par  l'envoi  de  trois  commissaires  civils 
qui  se  sont  occupés,  non  à  réprimer  les  contre-révolu- 
tionnaires, mais  à  juslifteï' leurs  attentats.  Qu'a\cz-\ous 
à  répondre  l 

»  Les  instructions  qu'ont  eues  les  connuissaircs  doi- 
vent prouver  ce  dont  ils  ont  été  chargés  :  je  n'en  con- 
noissois  aucun ,  quand  ils  m'ont  été  présentés  par  les 
Juinistrcs, 

»  Avignon  et  le  Comlat  Venaissin  avoient  été  réunis 
à  la  France  :  vous  n'avez  fait  exécuter  le  décret  nu'a- 
prés  un  mois  ;  et  pendant  ce  temps  ,  la  guerre  civile  a 
désolé  ce  pays.  Les  commissaires  que  \ous  y  avez 
/successivement  envoyés  ,  ont  achevé  de  le  dévaster. 
Qu*avcz-vous  il  répondre  l 

»  Ce  fait-là  ne  peut  pas  me  regarder  personnelle- 
ment. J'ignore  quel  d('lai  on  a  mis  dans  l'envoi  :  au  reste, 
ce  sont  ceux  qui  en  étoient  chargés  que  cela  regarde. 

»  Nimes ,  Montauban ,  Mende  ,  Jalès ,  avoient  éprouvé 
<le  grandes  -agitations  dès  les  premiers  jours  de  la  li- 
ijerté  :  vous  n'avez  rien  fait  pour  étouffer  ce  germe  de 
coiilre-révoludon  ,  jus  ju'au  moment  où  la  conspiration 
de  Dusaillans  a  éclaté.  Qu'avez-vous  à  rc'pondrc  l 

»  J'ai  donne-,  sur  cela,  tous  les  ordres  due  les  mi- 
nistres m'ont  proposés. 

»  Vous  avez  enCoyé  vingt-deux  bataillons  contre  les 
Marseillais  <jai  marchoicnt  jxjur  réduire  les  conlre- 
rcvolulionnaires  Arlésiens.  Qu'ave/.-vous  h  répondre! 

»  Il  faudroit  que  ]e  visse  les  pièces  pour  pouvoir 
repondre  juste  sur  cela. 

»    Vous  avez    donné  le    commandement  du   Midi    à 
Wigenstein,  cpii  \uus   écrivoit  le  21   avril  1792,  après 
^u'il   eût  été  rappelé  :  <s  Quelques  iuilaus  de   plui  ,  et 
Tome  I,  Iv 
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je  rappeloîs  à  toujours,  autour  du  trône  de  votre  mtem 
îesté,  des  milliers  de  Français  redevenus  dignes  dea 
vœux  qu'elle  forme  pour  leur  bonheur  ».  Qu'avez-vou» 
à  répondre  ? 

»  CetLe  lettre  est  postérieure  à  son  rappel  ;  il  n'a 
pas  clé  employé  depuis  :  je  ne  me  souviens  pas  de  la 
lettre. 

»  Vous  avez,  pavé  vos  ci-devant  gardes-du-corps  a 
Coblentz  ;  les  registres  de  Septeviil  en  font  foi-,  et  plu- 
sieurs ordres  sign^'s  de  vous,  constatent  que  vous  avez 
fait  passer  des  sommes  considéral)lcs  à  Bouille,  Roehe- 
fort ,  la  Vauguyon,  Choiscul-Bcauprc  ,  d'Hamilton  ,  et 
à  la  femme  Polignac.  Qu'avez-vous  à  répondre  l 

■»  D'abord  que  j'ai  su  que  les  gardes-du-corps  se 
formoiont  de  l'autre  côté  du  Rhin,  j'ai  défendu  qu'iU 
reçussent  aucun  paiement.  Je  n'ai  pas  connoissance  dtt 
reste. 

»  Vos  frères,  ennemis  de  l'Etat,  ont  rallié  les  émigr.'i 
sous  leurs  drapeaux.;  ils  ont  levé  des  régimens,  fait  des 
fmorunts,  et  contracté  des  alliances  en  votre  nom;  vous 
ne  les  avez  désavoues  qu'au  moment  où  vous  avez  été 
bien  certam  que  vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs 
projets.  Votre  intelligerce  avec  eux  est  prouvée  par  un 
billet  écrit  de  la  main  de  Louis-Stanisias-Xavicr,  sous- 
crit par  vos  deux  frères,  et  ainsi  conçu  : 

»  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'étoit  par  la  poste,  et  je 
n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  dcuv  qui  n'en  font 
qu'un  :  mêmes  sentimens,  mêmes  principes,  même  ar- 
deur pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  silence;  mais 
c'est  fiu'cn  le  rompant  trop  tôt,  nous  vous  compromet- 
trions :  mais  novis  parlerons  dès  que  nous  serons  surs 
de  l'appui  général;  et  ce  moment  est  proche.  Si  l'oj» 
nous  parle  de  la  part  de  ces  gens-là,  nous  n'écouterons 
rien;  si  c'est  de  la  vôtre,  nous  écouterons,  mais  nous 
ii-ons  droit  notre  chemin;  ainsi,  si  l'on  veut  que  vous 
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tipus  fAS6ic7.  dire  qucl'jue  chose,  ne  vous  gc'ncz  pas. 
Soyez  trant^uille  sur  votre  sûreté,  nous  n'existons  que 
pour  vous  servir-  nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et 
tout  va  hier)-  nos  ennemis  même  ont  trop  d'inti  rct  à 
votre  conservation  pour  commettre  un  crime  inutile j 
et  qui  acheveroit  de  les  perdre.  Adieu. 

L. -S. -Xavier  ,  et  Charles-Philippe. 

^   Qu'avcz-vous  à  répondre  ? 

>>  J'ai  désavoué  toutes  les  d:'marches  de  jii.es  frères, 
aussitôt  qu'elles  sont  parvenues  à  ma  connoissance  ^ 
çomnie  la  constitution  le  prçscrivoit.  Je  n'en  ai  aucune 
de  ce  billet. 

;>  Jj'armée  de  ligne,  qui  devolt  être  portée  au  piccj 
de  giicrre,  n'étoit  forte  que  de  cent  mille  hommes  k 
la  lin  de  décembre;  vous  aviez  ainsi  négligé  de  pour-- 
yoir  à  la  sûreté  de  l'Élgt.  Narbonne,  votre  agent ,  avoit 
demandé  une  levée  de  ciuijuanle  mille  hommes-,  maiç 
il  arrêta  le  recrutement  à  ymgl-six  mille  ,  en  assurant 
que  tout  (toit  prêt.  Rien  ne  l'étoit  pourtant.  Apri-s  lui, 
Servan  proposa  de  foruicr  auprès  de  Paris  un  camp  de 
vingt  mille  hommes;  l'assemblée  législative  le  décréta: 
vous  refusâtes  votre  sanction.  Un  élan  de  patriotisme 
fit  partir  de  tous  côtf's  des  citoyens  pour  Paris  ;  vou? 
files  une  proclamation  qui  tendoil  à  les  arrêter  danç 
leur  marche.  Cependant  nos  armées  ctoient  dépourvue? 
de  soldats.  Dumouriez,  successeur  de  Servan,  avoit 
déclaré  f[uc  la  nation  n'avoit  ni  armes,  ni  iiiunilions  , 
ni  subsistance,  et  (iuc  les  places  étoient  hors  de  dé- 
fense. Qu'avez-vous  à  rc-pondre  ? 

»  J'ai  donné  au  miiiistrc  tous  les  ordres  rjui  pouvoient 
accéhVer  l'augmcnlpticn  de  l'arnu'c  depuis  le  mois  de 
di'ccinbrc  dernier.  Les  états  en  ont  été  remis  à  l'asseni- 
hléc.  S'ils  se  sont  Irompc'S,  ce  n'est  pas  ma  faille. 

V   Vous    avez  duiuu'    mis?io;i  aux    commaiidans    des 

K  a 
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troupes  (le  désorganiser  l'arnu'e ,  de  pousser  des  regî-« 
ïuens  entiers  à  là  dcsertion ,  et  de  les  faire  passer  le 
•Rhin  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères  et 
de  Lc'opold  d'Autriche  :  ce  fait  est  prouvé  par  une 
jlettre  de  Toulongcon  ,  commandant  de  la  Franche- 
Comte'.  Qu'avez'-vous  à  répondre? 

)>  Il  n  y  a  pas  un  mot  de  vrai  à  cette  accusation. 
»  Vous  avez  chargé  vos  agens  diplomati([ues  de  fa-* 
■  voriser  la  coalisation  des  puissances  étrangères  et  de  vos 
frères  contre  la  France  ,  particulièrement  de  cimenter 
la  paix  entre  la  Turquie  et  l'Autriche  ,  pour  dispenser 
celle-ci  de  garnir  ses  frontières  du  côté  de  la  Turquie 
et  lui  procurer  par-là  un  plus  giand  nombre  de  troupes 
contré  la  France.  Une  lettre  de  Choiseul-Gouffier,  ci- 
<lcvant  ambassadeur  à  ConsUuitinoplc ,  établit  ce  fait. 
•Qu'ave/-vous  à  répondre  l 

»  M.  de  Chciseuil   n'a  pas    dit   la   vérité  :   cela  n'4 
jamais  exislé. 

»  Vous  avez  attendu  d'ètré  pressé  par  une  réquisi-r 
tion  faite  au  ministre  Lajard,  à  qui  l'assemblée  légis- 
lative demandoit  d'indiquer  (juels  étoient  ses  moyens  de 
pourvoira  la  sûreté  extérieure  de  l'état ,  pour  proposer  , 
par  un  message,  la  levée  de  quarante-deux  bataillons: 
les  Prussiens  s'avancoient  de  nos  frontières.  On  intcr- 
pella  ,  le  8  juillet,  votre  ministre  de  rendre  compte  de 
l'elatdc  nos  relations  politiques  avec  la 'Prusse  ;  vous  ré- 
pondîtes le  lo  (iue  cincjuaiite  mille  Prussiens  marclioient 
contre  nous,  et  que  vous  donniez  avis  au  corps  légis- 
latif des  actes  formels  de  ces  hostilités  imminentes,  aux 
Icrmcs  d(!  la  constitution.  Qu'a\  cz-vous  à  rt'pondre  .^ 
V  Ce  n'est  <,u';i  cette  époquc-là  (|ue  j'en  ai  eu  con- 
noissance  ;  toute  la  correspondance  diplomatique  passoit 
par  les  nnnislres. 

»   Vous   ave/,  confié  le    département   de  la    guerre   à 
Dabancourt,   ncycu  de  Caloune  ■  et  tel  a  été  le  succès 
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fie  votre  conspiration  ,  que  les  places  de  LonpWy  et  àa 
Verdun  ont  etclivrc  es  aussitôt  que  les  ennemis  outparu. 
Qu'avez-vous  à  répondre  l 

»  J'ignorois  que  M.  Dabancourt  fût  neveu  de  Ga- 
lonné :  au  reste  ,  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  déj^uini  les. 
places.  Je  jic  l'aurois  jamais  fait.  > 

i>  Qui  a  dégarni  LongWy  et  Verdun? 
»  Je  n'ai  aucune  connoissance  si  elles  l'ont  otc. 
»  Vous  avez  détruit  notre  marine  :  une  Ibule  d'ofù- 
ciers  de  ce  corps  t-toicnt  émigrés-  à  peine  en  resloit-il 
pour  faii'e  le  service  des  ports:  cependant  Bertrand  ac- 
cordoit  toujours  des  passeports;  et  lorsque  le  corps  légis- 
latif vous  exposa,  le  8  mars  ,  sa  conduite  coupable,  vous 
répondîtes  que  vous  étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu'a- 
vez-vous  à  répondre  .' 

»  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les  officiers. 
Dans  ce  temps -l'i,  l'assemblée  nationale  ne  portoit 
contre  Bertrand  aucun,  grief  qui  dût  le  mettre  en  accu^ 
sation.  Je  n'ai  pos  jugé  qu-e  je  dusse  le  changer. 

»  Vous- avez  favorisé  ,  dans  les  Colonies,  le  maiuliori 
du  gouvernement  absolu;  vos  agens  y  ont  par-tout  fo- 
menté le  trouble  et  la  contre-révolution,  qui  s'y  es» 
opérée  h  la  même  époque  où  elle  devoit  s'cflcctuer  en 
France:  ce  (pii  indi(jue  assez  que  voire  main  couduisoit 
cette  trame.   Qu'avc/,-vous  à  r('poudre  ? 

»  S'il  v  a  des  personnes  qui  se  sont  dite:?  uios  agens 
dans  1rs  C<)l(,nies  ,  ils  n'ont  pas  dit  vrai  :  je  n'ai  jamais 
ordonné  rien  de  ce  q^iie  vous  vepez  de  dire. 

»  L'intérieur  de  l'état  étoit  agité  par  des  faiiali;nes  •. 
vous  vous  en  <'tes  déclaré  le  protecteur  ,  en  rnanileslant 
l'intention  évidente  de  recouvrer  par  eux  votre  ancienne 
puissance.  Qu'a\  ez-vousà  rtqiondreî, 

»   Je  ne  puis  pas  r('pondre  à  cela:  jVn'ai  aucime  con-t- 
Boissance  de  ce  projet  là. 

»   Le  corps   législatif  avoit  rendu,  le  2.9  novembre   , 
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un  dëcfet  cohtré  les  prêtres  factieux  :  Vous  en  avez  sus- 
pendu l'éxecution.  Qii'avez-vous  k  répondre? 

»  La  constitution  nie  laissoit  la  sanction  libre  des  dé- 
crets. 

»  Les  troubles  s'étoient  accrus:  le  ministre  déclara 
qu'il  ne  connoissoit  «lans  les  lois  existantes  aucun 
moyen  d'atteindre  les  coupables.  Le  corps  législatif 
rendit  un  nouveau  décret ,  vous  en  suspendîtes  encore 
l'exécution.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

»    Même  réponse  que  la  précédente. 

»  L'incivisme  de  la  garde  que  la  constitution  Vous 
avoit  donnée  ,  en  avoit  nécessité  le  licenciement.  Le  len- 
demain ,  vous  lui  avez  écrit  une  lettre  de  satisfaction  ;  voua 
avez  continué  de  la  solder.  Ce  fait  est  prouvé  par  leà 
comptes  du  trésorier  de  la  liste  civile.  Qu'avez-vous  à 
répondre  ? 

»  Je  n'ai  continué  que  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  être 
recréée  y  comme  le  décret  le  portoit. 

i>  Vous  avez  retenu  auprès  de  vous  les  gardes  Suisses  * 
la  constitution  vous  le  défendoit,  et  l'assemblée  légis- 
lative en  avoit  ordonné  le  départ.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre ? 

»  J'ai  suivi  le  décret  qui  avoit  été  rendu  sur  cet 
objet. 

»  Vous  avez  eu  dans  Paris  des  compagnies  particu- 
lières ,  chargées  d'y  opérer  des  niouvemens  utiles  à  vos 
projets  de  contre-révolution.  Dangrcmont  et  Gilles 
étoient  deux  de  vos  agens  :  ils  étoicnt  salariés  par  la  liste 
civile.  Les  quittances  de  Gilles  ,  chargé  de  l'organisa- 
sioh  d'une  compagnie  de  soixante  hoiuTues  ,  vous  seront 
présentées.  Qu'avez-vous  h  répondre  ? 

»  Je  n'ai  aucune  coiuioissancc  des  projets  qu'on  me 
prête:  jamais  idée  de  contre-rcHolution  n'est  entrée  dans 
îna  ictè» 

»  Vous  avez  voulu  ,  par  de,^  sommes  considérables, 
«suborner  plusieurs  membres  des  assemblées  constituante 
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«l  légîslalivc.  Des  lettres  de  Dutrosne-Saint-Léon  ctplu- 
sieurs  autres,  qui  vous  seront  présentées,  établissent  ce 
fait.  Qu'avez-vous  à  r('pondrc? 

»  J'ai  eu  plusieurs  personnes  qui  se  sont  présentées 
»vec  lies  projets  pareils:  je  les  ai  éloignées. 

»  Quels  sont  les  membres  des  assemblées  constituante 
et  législative  que  vous  avez  corrompus  ? 

»  Je  n'ai  point  cherché  à  en  corrompre  :  je  n'en  con- 
nois  aucun. 

y  Quelles  sont  les  personnes  qui  vous  ont  présenté 
des  projets  l 

»  Ça  étuit  si  vague  que  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Quels  sont  ccuv  à  <|ui  vous  avez  promis  de  l'ar- 
gent l 

»  Aucun, 

»   Vous  avez  laissé  avilir  la  nation  française  en  Alle- 
Icmagnc ,  en  Italie,  en  Espagne  ,  pins<jue  vous    n'avez 
rien    fait  pour  exiger    la    réparation   des    mauvais  Irai-^ 
ternens    que   les    Français  ont  éprouvés  dans    ce    paj'S. 
Qu'avez-vous  à  répondre  l 

»  La  correspondance  diplomatique  doit  prouver  le 
contraire;  au  reste,  ça   regarde  les   ministres. 

f>  Vous  avez  fait,  le  lo  aoAt ,  la  revue  des  Suisses  à 
cinq  heures  du  matin,  et  les  Suisses  ont  tiré  les  prc-- 
niicrs  sur  les  citoyens.    Qu'avez-vous  à  répondre? 

^>  J'ai  été  voirtouteslcs  troupes  ([ui  éloicnl  rassemblées 
chez  moi  ce  jour  là;  les  autorités  constituées  y  éloicnl,  le 
département ,  le  maire  de  Paris;  j'avoisnu'me  fait  deman- 
der à  l'assemblée  de  m'cnvoyer  une  deputation  de  ses 
membres  pour  me  conseiller  ce  que  je  devois  faire  , 
el  je  vins  moi-même  avec  ma  famille  au  milieu 
d'elle. 

»  Pourquoi  avcz-vous  fait  doubler  la  garde  des 
Suisses  dans  les  premiers 'jours  du   mois  d'août  ? 

»  Toutes  les  autorités  coubliluces    l'ont  su;  et  parcs 
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que  le  château  ctoit    menace   d'être  attaque* ,  j'étois  une 
autorité  cojistitucc ,  je  dcvois  le  dcfcndre. 

»   Pourquoi,  dans  la   nuit  du  9   au    10   ^aoûl,    avez- 
■vous  lait  mander  le  maire  de  Paris  l 
y   Sur  les  bruits  qui  se  répandoient. 
»   Vous    avez  fait  couler  le  sang  des  Français.  Qu'a- 
vez-vous   à  répondre  ? 

»   Non  ,  Monsieur,  ce  n'est  pas  moi, 
»   N'avcz-vous  pas  autorisé    Septenil   à  entreprendre 
xm  commerce  en    grains,  sucres   et  cafés,  à  Hainbourg^ 
et  dans    d  autres  villes  l  Ce  fait  est  prouvé  par  les  let- 
tres de  Septeud. 

»  Je  n'ai  aucune  connoissancc  de  ce  que  vous  di— 
tcs-là. 

»  Pourquoi  avez-vous  mis  votre  veto  sur  le  décret 
concernant  la  formation  du  camp  sous  Paris  l 

»  La  constitution  me  laissoit  la  libre  sanetion;  et, 
dans  ce  temps-là,  j'ai  demandé  un  camp  plus  près  des 
froulièrcs  ,   à  Soissous. 

»   Louis,  avez-vous  autres  clioscs  à  ajouter  ? 
»   Je   demande    copie    de    l'acte    d'accusation  ,    et  la 
communication  des  pièces,  et  (j^u'il  me  soit  accordé  ua 
conseil   pour  suivre   mon  affaire. 

»  Le  président  lui  dit  :  Louis  ,  on  va  vous  présenter 
les  pièces  qui  servent  à  votre  accusation. 

»  On  présente  :i  Louis  un  mémoire  de  Talon  ,  apos- 
tille; et  i'ayantinlcrpellc  s'il  reconnoît  l'apostiUe  de  sou 
écriture  ,  répond  ne  pas  la  rcconnoître. 

»  11  déclare  de  même  ne  pas  reconnoître  un  mé- 
iTibire  de  Laporte,   qu'on  lui   présente. 

On  lui  présente  une  lettre  de  son  écriture.  Il  dit  qu'il 
croit  qu'elle  est  de  son  écriture,  et  qu'il  se  réserve  de, 
s  Ç"  plifjucr  sur  son  contenu.  Oti  on  fait  lecture.  Louise 
dit  (jue  ce  nost  qu'un  ])rojet ,  (pieile  n'a  pas  été  en- 
voyée ,  et  qu'elle  n'a  aucun  rapport  à  la  coutrc-rcvo— 
iu'aou. 
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Une  lettre  (IcLaporlc,  (ju'on  lui  dit  datée  de  sa  main 
à  lui  Louis.  U  dit  ne  recoiinoîl'C  ni  la  lettre  ni  la 
date. 

Une  autre  du  mcmc  ,  apostillée  de  la  main  de  Louis, 
3  mars  1791.  H  dit  ne  reconnoître  ni  la  lettre  ni 
l'apostille. 

Une  autre  du  même,  apostillée  de  la  main  do  Louis, 
3  avril  1791.  Louis  dit  ne  la  pas  reconnoître  plus  que 
Xes  précédentes. 

Une  autre  du  même.  Louis  fait  même  réponse. 
Un  projet  de  constitution,  signé  Lafaycllc,  suivi  de 
neuf  lignes  derécriture  de  Louis.  Il  répond  ([ue  si  ces 
choses-là  ont  existé,  elles  ont  été  effacées  par  la  cons- 
titution ,  et  qu'il  ne  rcconnoît  ni  la  pièce  ni  son  apos- 
tille. 

Une  lettre  de  Laporte,  du  19  avril,  npostillée  de 
Louis.  11  répond  ne  reconnoître  ni  la  lettre  ni  l'apos- 
tille. 

Une  autre  du  nièine  ,  du  16  avril  après-midi,  apos- 
tillée de  Louis.  Il  déclare  ne  pas  la  reconnoître  plus 
que  les  autres. 

Une  autre  du  mènie ,  du  2o  février  1791  ,  rspos- 
lilléc  de  Louis.    Il    déclare  ne  pas  la  rcconnoilre. 

Une  pièce  sans  signature  ,  contenant  nn  ('tat  de  d'-- 
pensc.  AA'ant  d'interpeller  Louis  sur  cette  pièce,  le 
président  lui    fit  la    (juestion  suivante: 

«  Ave/.-vous  fait  construire  dans  une  des  murailles 
au  cnâteau  des  Tuileries,  une  armoire  fcrruée  d'une 
porte  de  fer,   et  y  ave/.-vous    renfermé  des  papiers  ? 

«  Je  n'en  ai  an(  une  connoissance  ,  ni  de  la  pièce 
sans  signature.  >> 

Une  autre  pièce  de  même  nnture  ,  npostill('e  de  la 
main  de  Louis  ,  Talon  et  Saintc-F<>v.  Il  déclare  ne  pas 
la  reconnoître. 
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Une  troisième  pièce  de  même  nature.  ÏI  déclare  fte 
pas  la  reconnaître  davantage. 

Un  registre  ou  journal  de  la  main  de  Louis  ,  intitulé  : 
Pensions  ou  grafijiccztions   accordées  sur  la  cassette. 

«  Je  reconnois  celui-ci  :  ce  sont  des  charités  que  j'ai 
faites  ». 

Un  état  de  la  compagnie  Ecossaise  des  gardes-(îu- 
corps. 

Louis  reconnoît  cette  pièce ,  et  déclare  que  c'est 
avant  qu'il  eut  défendu  de  continuer  leur  traitement, 
et  que  ceux  (.jui  étoient  absens  ne  le    touchoienl  pas. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Noaillcs,  pour  servir  au 
paiement  des  tiaitemens  conservés  ^  signé  Louis  et 
Laporte.  Louis  déclare  que  c'est  la  même  pièce  que 
Ja  précédente. 

Un  état  de  la  compagnie  Grammont,  Louis  déclare 
que  c'est  la  même  chose  que  les  précédens. 

Un  état  de  la  compagnie  de  Luxembourg.  Louis  dé- 
clare cjue  c'est  le  même  (,vie  les  trois  autres. 

4.  Où  avez, -vous  déposé  ces  pièces  que  vous  recon- 
î>  noissez  l 

4.  Ces  pièces  doivent  être  chez  mon  trésorier.  » 

Une  pièce  concernant  les  Ccnl-Suisscs.  Louis  déclare 
ne  pas  la  rcconnoître. 

Une  pièce  signée  Nion  ,  greffier.  Louis  déclare  ne 
pas  la  rcconiioitre. 

Un  mémoire  signé  Convay.  Louis  déclare  n'en  avoir 
aucune  connoissance. 

Une  copie  certifiée  d'un  original  déposé  au  département 
derArdèchc  ,  le  14  juillet  1792.  Louis  déclare  n'en  avoir 
aucune  connoissance. 

Une  copie  certifiée  d'un  original  dépose  au  même  dé- 
partement. Louis  déclare  n'en  avoir  aucune  connoissance» 

Une  lettre  relative  au  camp  de  Jalès.  Louis  déclare 
n'en  avoir  aucune  connoissance. 

Copie  certifiée  d'une  pièce  déposée  au   départemenî 


DES       BôÛRfiONS.  ï5E> 

âe  l'Ardcche.  Louis  déclare  ji'cn  avoir  aucune  cOnnois- 

sance. 

Lettre  sans  adresse  ,  relative  au  cainp  de  Jalcs.  Louis 
déclare  n'en  avoir  aucune  connoissance. 

Une  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  département 
de  l'Ardèchc.  Louis  déclare  n'en  avoir  aucune  connois- 
sance. 

Une  copie  conforme  à  l'original  des  pouvoirs  donnés 
à  Dussaillans.  Louis  déclare  n'en  avoir  aucune  connois- 
sance. 

Une  copie  d'instructions  et  de  pouvoirs  donnés  à  M. 
Convay  par  les  frères  du  roi.  Louis  déclare  n'en  avoir 
aucune  connoissance. 

Autre  copie  d'original  dépose.  Louis  déclare  n'en 
avoir  aucune  connoissance. 

Une  lettre  de  Bouille  ,  portant  conjptc  de  neuf  cent 
mille  livres  reçues  de  Louis.  11  déclare  n'en  pas  avoir 
connoissance. 

Une  liasse  contenant  cinq  pièces  trouvées  dans  le 
porte-feuille  de  Septeuil  ,  deux  portant  des  bons 
signés  Louis  ^  et  des  reçus  de  Bonniércs,  et  les  autres 
étant  des  billets.  Louis  détiare  n'en  avoir  aucune  con- 
noissance. 

Une  liasse  de  huit  pièces,  mandats  signés  Louis^axx 
profit  de  Roclieiort.  Louis  déclare  n'en  pas  avoir  con- 
noissance. 

Un  billet  de  Laportc,  sans  signature.  Louis  déclare 
n'en  pas  avoir  connoissance. 

Une  liasse  contenant  deux  pièces  relatives  à  un  don 
fait  à  madame  Polignac  ,  à  M.  Lavauguyon.  Louis  dé- 
clare n'en  pas  avoir  connoissance. 

Un  billet  signé  des  frères  du  roi.  Louis  d('clarc  ne 
pas  le  reconnoîtrc,  ni   l'écriture,  ni  les  signatures. 

Une  lettre  de  Toulongeon  aux  frères  du  roi.  Il  déclare 
n'en  avoir  aucune  connoissance. 

Une    liasse  relative    à    Choiseuil    Gouflicr   et    à    ses 
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agences.  Louis  tléclare  n'eu  avoir  aucune  connoîs-» 
sancc. 

Une  lettre  de  Louis  à  l'evèque  de  Clcrmont.  11  de'-' 
clare  ne  pas  la  recoiinoîlre ,  ni  la  signalure,  ni  l'ccri— 
ture  ,  et  que  bien  des  gensavoient  des  cachets  aux  armes 
tic  France. 

Une  copie  signée  Desjjiès.  Louis  déclare  ne  pas  la" 
reconnu' tre. 

Un  bordereau  de  paiement  de  la  garde  du  roi ,  signé 
Desnies.  Louisdécliire  ne  pas  le  reconnoître. 

Uneliasse  contenant  des  sommes  payées  à  Gilles, pour 
trne  compagnie  de  soixante  hommes.  Louis  déclare  n'en 
reconnoître  aucune  pièce. 

Une  pièce  relative  aux  pensions.  Louis  déclare  ne  pas 
la  reconnoître. 

Une  lettre  de  Dufrcsne-Saint-Léon.  Louis  cb'clare 
ne  pas  la  reconnoître. 

Un  imprimé  sur  les  Jacobins.  Louis  déclare  n'en  avoir 
aucune  connoissance. 

Le  président  lui  dit  :  Louis ,  la  convention  nationale 
vous  permet  de  vous  retirer. 

On  yiroposc  ensuite  et  la  convention  rend  le  décret 
suiv.nnt  : 

«  La  convention  nationale  décrète  que  le  commnn— 
>  dan t-général  delà  garde  nationale  do  Paris  rcconduira-j^ 
»  sur-le-j.ianip  ,  Louis  Capct  au  Temple.  » 
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CHAPITRE     VI. 

Situation  du  Roi  jusqu'à  son  jugement. 


■1— ^E    II  décembre,  dans  le  conseil  gcnéral  Je  la  com- 
mune. 

«  Au  coninicncenicnt  tic  la  sc'ancc,  le  gc'néral  San- 
lorre  a  fait  un  rapport  sur  la  translation  de  Louis  X\"I 
Ji  la  convention.  Le  gt>néral  a  donné  des  ploies  .t.  la 
bonne  contenance  de  la  garde  nationale  et  à  la  sage  con- 
duile  du  peuple  dans  cette  journée.  Il  s'est  plaint  ce- 
pendant (le  l'insolence  d'un  grenadier  qui  a  désobéi  à 
ses  chefs,  et  (|ui  a  pensi'  troubler  l'ordre  public  par  ses 
propos  injurieux.  La  dénonciation  de  M.  Santerrc  a  ctc 
accueillie  par  le  conseil-général  ,  f|ui  a  fait  traduire 
l'accusé  à  sa  barre,  et  (|ui  l'a  fuit  mettre  en  état  d'ar- 
restation. 

L'assemblée  réunie  au  conseil  de  la  salle  et  délibé- 
rant sur  les  mesures  de  sûreté,  a  propose  un  projet 
4'arr«'té  (|ue  le  conseil-général  a  adopte-  en  ces  termes  : 

«  L«  conseil-général,  le  substitut  du  procureur  de 
kl  comiinme  entendu  ,  arrête  '. 

•>•>  Que  Louis  Caj)et  ne  communiquera  plus  avec  sa 
famille. 

»  Le  valel-de-cbambre  (ju'on  lui  permet  d'avoir  auprès 
de  lui,  n'aura  de  relation  avec  personne  autre  qu  avec 
lui. 

»  Les  conseils  f[ue  la  convention  pourroil  lui  donner, 
^c    couinauniijucroat   avec    personue    autre    que    lui  t:t 


ï58  Procès 

toujours  en  présence  des  olTicicrs  municipaux,  attcnclu 
la  complicité  présumée  de  toute  la  famille. 

»  En  conséquence ,  au  moment  où  les  conseils  dg 
J^ouis  Capet  seront  introduits,  le  valet-de-cliambre  se 
retirera,  et  les  seuls  ofliciers  municipaux  resteront. 

'»  L'assemLléc  s'en  rapporte  à  la  discrétion  des  of^ 
fîciers  municipaux,  de  ne  pas  gêner  la  conscience  du 
prisonnier,  pour  les  confidences  qu'il  pourroit  avoir  à 
faire,  et  h  leur  prudence  pour  ne  pas  compromettre  sa 
sûreté. 

»  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  envoyé  sur- 
le-champ  aux  commissaires  de  la  municipalité  de  ser- 
vice au  Temple. 

»  Arrête,  en  dernier  lieu,  qu'il  sera  envoyé  une  Ré- 
putation de  quatre  membres  ;i  la  convention  nationale  j 
pour  connoître  ses  intentions  sur  les  dispositions  de  ceÇ 
arrêté  ». 

Il  avoit  été  pris  auparavant  un  arrêté  dont  voici  le 
texte  : 

«  Sur  la  proposilion  de  plusieurs  meiubrcs,  le  conseil- 
général  arrête;  l*^.  que  de  toutes  les  dépenses  qui  se- 
ront occasionnées  par  la  procédure  de  Louis  CapeJ,  et 
de  sa  famille,  il  sera  fait  un  état  particulier,  pov.r  ét.r« 
payé  par  le  trésor  public  :  2.".  que  le  sGcrétairç-gr.efficr 
n'emportera  ,  pour  accompagner  Loui^  Cppict  à  1*  cpn- 
vcnlion  nationale,  qu'un  cahier  de  papier  blanc  propre 
à  s'adapter  au  registre  :  3°.  (pi'cn  vertu  de  la  lettre  du 
procureur-syndic  du  départomcut  ,  les  citoyççs  scrpnC 
invités  à  illuminer  pendant  le  temps  que  dj^irçra  le 
procès  de  Louis  Capet  et  de  toute  sa  famille  ». 

Rapport  cciicernaiii  la  irj?iilaUoii  de  Lpuis  Ça  pet. 

Lorsque  le  maire  et  le  sccrélairc-greluqr  spnt  montés 
^i  la  chambre  du  ci-dcvaut  roi,  le  myire  a  div  :  <^  Je  suia 


DES      BoURBONSv  iSp 

«hargé  par  la  loi  de   vous   «Irclarer   (jue  la   convcntioa 
vous  attend  à  sa  barre  ;  je   vais  vous   y  conduire.   Le 
secrétaire  greffier  a  lu  de  suite  ces  mots  :  Décret  de  la 
convention  nationale    du  6   décembre ,   art.    V  :   Louis 
Capet  sera  conduit   à  la  barre  de  la  convention  natio- 
nale, mardi   II,  pour  répondre  aux  questions   (jui  lui 
seront  faites  sevilcment  par  l'organe  du  président  •>>.  Après 
cette  lecture ,  le  citoyen  maire  a  demandé  à  Louis  s'il 
vouloit  descendre-  celui-ci  a  paru  hésiter  un  instant,  et 
a  du  :  «  Je   ne  m'appelle   point  Louis   Capet;    rues  an- 
cêtres ont  porté  ce  nom,  mais  jamais  on  ne  m'a  appelé 
ainsi;  au   reste,  c'est  une  suite  des  traitemens  que  j'é- 
prouve depuis  quatre  mois  par  la  force.   Ce  matin,  on 
a  sf'paré  mon  fds  de  iuoi;  c'est  une  jouissance  dont  oix 
m'a  privé  :  je  vous  attendois  depuis  deux  heures  ^>.  Le 
maire,  sans  répondre,  l'a  invite  de  nouveau  h  descen- 
dre; il  s'y  est  décidé.  Monté  en  voiture,  il  a  gpvdé  la 
silence  pendant  presque  tout  le  temps  de  sa  translation. 
La   voiture  n'a   été  arrêtée  qu'il    l'occasion   dun    petit 
mouvement;  et  une  seconde  fois  sur  le  boulevard,  entre 
la  porte  Saint-Martin   et  celle  Saint-Denis  :  alors  Louis 
a  demandé    si  l'on    n'aballcroit   pas   ces  deux   ares  de 
triomphe.   On  lui  a  répondu  que  celui  de  la  porte  Saint- 
Denis  étant  un  chef-d'œuvre,  on  pourroit  le  conserver. 
Il  arriva  ii  la  convention  à  deux  heures.  Après  son  in- 
terrogatoire ,   il  a  été  conduit  dans  la  salle  des  députa- 
lions,  et  a  accepté  un  petit  morceau  de  pain,  en  ob- 
servant  qu'il   étoit  à  jeun.  II  est  remonté  ensuite  dans 
la    voiture    du  citoyen  maire,    et  a  pou   parlé   pendant 
•    son  retour. 

11  a  été  remis  dans  sa  clianibrc  à  six  heures  et  demie. 
Au  moment  du  df'part  du  maire,  il  lui  a  demandé  à 
deux  reprises  différentes,  et  avec  instance,  do  lui  faire 
passer  tres-prunqitement  le  décret  qui  doit  lui  accor- 
der le  conseil  qu'il  a  demandé,  et  que  l'on  ne  refus.;  à 
periOQnc.  Le  maire   a  repondu  qu'il  n'ctoit  chargé  que 
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de  sa  translation ,  et  (j[ue  la  convention  lui  feroit  cou- 
noîti'c   sa  volonté. 

Du  12.  Décembre.  Rapport,  d' lui  entretien  qui  a  eu  lieu 
le  11  du  courant j  entre  les  prison?iiers  du  Temple  et 
un  ojjicier  municipal  de  service  à  la  Tour. 

Louis  s'est  levé  a  7  heures  du  matin.  11  avoit  une 
longue  barbe,  il  n'a  pas  t'ait  de  toilette;  à  huit  heures  il 
entend  battre  la  caisse  ,  il  demande  ce  que  c'est.  Je 
l'ignore,  répond  l'ofiicier  municipal.  —  Je  ne  suis  pas 
accoutumé  à  l'entendre  h  cette  heure.  —  N'est-ce  pas  la 
générale  l  —  Je  l'ignore.  —  J'entends  un  trépigne- 
ment de  chevaux  dans  la  cour.  —  Je  ne  sais  ce  que 
c'est. 

Ils  déjeûnent  en  famille  ,  ils  sont  dans  une  grande 
agitation  -,  le  bruit  qui  continue  les  alarme.  11  se  forme 
un  rassemljlement  de  la  force  armée  dans  la  première 
cour.  Louis  est  dans  un  calme  simulé;  au  lieu  de  don- 
ner une  leçon  de  géographie  à  son  fils,  ils  jouent  tous 
deux  au  Siam;  le  iils  ne  pouvolt  parvenir  qu'au  nombre 
de  16  ;    ce  nombre  est  bien  malheureux  !  dit-il. —   Ce 

n'est  pas  d'aujourd'hui  que  je  le  sais  ,  répond  son  père 

Le  jeu  finit  —  L'officier  municipal,  comme  le  bruit 
augmentoit  ,  j'approciiais  de  lui.  Je  vous  annonce,  tnon- 
sieiir  ,  lai  dil-il,  «[ue  vous  allez  recevoir  la  visite  du  maire. 
• —  Ah  !  tant  mieux.  —  Je  vous  préviens  qu'il  ne  vous 
parlera  pas  en  présence  de  votre  llls  ,  mais  il  se  retirera 
dans  la  chambre  de  de  sa  mère.  —  Venez, ,  mon  iils  , 
cnibrassez-moi  !  (^lout las  )  Enibrassez  votre  mère  pour 

xiu)i  ! On  donne  l'ordre    à    Cléry  de  sortir,  il  cm- 

ïiicne  l'enfant  et  le  conduit  c]i«'Z  Antoinette.  —  Je  vais 
voir  le    maire!  est-ce    un  homme  gros,  grand,  jeune, 

vieux  ? —  Je   ne  le  coiinois   qu'imparfaitement  ,  je 

iais  qu'il  est  d  un  moven  âge  ,  nuiigre  et  assez  grand. 
(^11   se  promcuc  pendant   uu  quurt-d'heure  ).   Sa\ez- 
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VOUS  ce  qiril  a  h  me  dire  l  —  11  vous  l'apprénilra  lui-* 
tiiènie.  (  11  reste  pendant  une  heure  dar.s  son  fauteuil  ;  ) 
ïl  ('toit  si  rêveur,  que  je  passai  devant  lui  sans  qu'il 
m'appcrçut.  —  Que  voulez-vous?  —  Je  viens  voir  si 
vous  nx'les  pas  incoinrnodé.  —  Non  ,  non  ,  monsieur.)  Il 
se  remet  dans  son  fauteuil  pendant  quel([ue  temps  ,  et 
ait:  )  le  maire  se  fait  bien  désirer,  — -  Le  maire  arrive 
et  lui  parle  avec  dignité.  En  traversant  le  jardin  ,  il  a 
jeté  un  regard  sur  la  tour  ,  sa  paupière  a  parumouillre 
d'une  larme  ou  d'une  goutte  de  pluie  ;  arrivé  dans  la 
première  cour  ,  les  nouveaux  cavaliers  ont  fixé  soii. 
attention. 

Je  montai  dans  la  chambre  d'Antoinette;  elle  étoit 
întjuiètc  ,  ainsi  que  sa  belle-sœur  ;  son  fils  lui  avoit  dit 
que  son  papa  avoit  vu  le  maire.  —  Votre  mari  est  à  la 
barre  de  la  convention,  lui  dis-je  soyez  tranquille. 
—  Si  vous  nous  l'aviez,  dit  plut  '  t ,  rc'pondit- elle,  vous 
nous  auriez,  bien  soulagées  :  nous  étions  afllit^ccs... 

Louis  rentre  au  Tenqilo  ,  après  la  sortie  du  niaircv 
- —  Crovcz-vous  ([ue  j'aurai  un  conseil  l  —  Si  la  con-^ 
vcntion  vous  l'accorde.  —  Je  vais  chercher  la  consti- 
tution-, il  lit  :  la  constitution  ine  l'accorde.  Puis-je  voir 
ma  famille  l  — Je  vais  consulter  le  conseil.  Mon  collègue 

iuc remplace —    Faites-moi    apporter    à    dîner,    je 

suis  prcsqu'à  jeun.  Communiquerai- je  avec  ma  fa- 
mille!—  Non,  monsieur,  l'assemblée  en  décidera.-- 
Pas  même  avec  mon  fils  l  — Je  vous  annonce  que  vous 
tie  cnmnuiniqiierez  pas  avec  voire  famille  ;  or  ,  votre 
fils  complc.  —  Ah  !  mon  fils,  il  n'a  que  sept  ans;  je 
iie  pourrai    donc  pas    aller   chez  lui,  il  ne  pourra  pas 

venir  chez  moi  ! 

Il  a  dîne  et  soupe  en  même  temps;  il  a  Jiiangé  six 
petites  côtelettes  ,  un  morceau  de  volaille  ,  a  bu  deux 
verres  de  vin  blanc  et  un  petit  verre  de  vin  d  Abcante  ; 
il  s'est  couché. 

Les  dames  étoicnt  fort  inquiètes;  elles  ont  demande 
Tome  L  .1  lu 
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si  Loviis  rtoit  revenu,  Antoinette  vouloît  voir  son  marî  J 

«lie  insistoil  pour  que  son  lils  pût  voir  son  père 

,  Le  conseil-général ,  vu  le  silence  de  la  convention  ,  ett 
vertu  de  la  responsabilité  dont  il  est  chargé  ,  arrête  :  i*^. 
Qu'il  maintient  son  premier  arrêté  -,  2*^.  Que  le§  conseils  se- 
ront strictement  examin  s  et  fouilli  s,  jusqu'aux  endroits 
les  plus  secrets  ;  et  qu'après  s'ctrc  déshabilles  ,  ils  se  revê- 
tiront de  nouveaux  liabits  sous  la  surveillance  des  com- 
missaires ;  3*^.  Que  le  conseil  ne  pourra  sortir  de  la  tour  , 
«u'après  le  jugement  de  Louis;  4*^.  Que  le  conseil  prê- 
tera le  serment,  ainsi  que  les  commissaires  ,  de  ne  rien 
dire  de  ce  (ju'ils  auront  entendu.  Arrête  enfin  que  le 
présent  arrêté  seraenvové  à  la  convention  ,  en  l'invitant, 
au  noui  delà  tranquillité  publique,  d'approuver  les 
mesures  de  sûreté  prises  par  le  conseil ,  relativement 
aux  circonstance  inqiortantcs  dans  lesquelles  se  trouve  la 
république.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  représen- 
ter :i  la  convcnliou  'l'inconvénient  qui  résulte  de  faire 
rentrer  Louis  Capet  pendant  la  nuit  au  Temple, 

Lorsr|uc  Louis  XV  l  a  été  transféré  à  la  barre  de  la 
convention  nationale  ,  le  silence  le  plus  profond  r.  gnoit 
pnrnules  innombrables  spectateurs  de  cette  scène  atten- 
drissante; et ,  pour  nous  servir  de  l'expression  consacrée 
par  le  bulletin  de  la  convention  nationale  ^  la  premicre 
cité  du  monde  resscmhloit  à  une  paste  solitude.  Quelrruos 
cris  de  yi2U'  la  nation.  !  j'iic  la  républiqueX  se  faisoieut 
entendre  sur  le  passage  de  rex-monarc[ue.  Quelques 
hommes  apostés  ont  crié  aussi  :  à  la  guillotine  ;  mais  la 
voix  funèbre  de  ces  orateurs  de  mort  a  été  étouffée 
par  les  cris  de  l'indignation  pul)Ii([ue,  A  la  porte  des 
Feuillans,  unconpe-jarrcl  s'écrioilavec  des  gestes  niena- 

çans  :  à  la  guillotine  ce  b là  ^  à  Maufaucon  ,  etc.  etc. 

Ce  furieux  fut  sur-le-champ  environne  par  une  ving- 
taine de  citoyens,  qui  le  chassèrent  de  la  ligne,  en  lui 
disant:  retire-toi ^nye/jrtsab/e  cocjuinj  veux-tu  être  son 
liourreaul  attends  ijue  la  loi  ait  prononcé  ^  et  jusque-là, 
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tespectc  un  accusé  dans  les  Jersy,  Personne  n'a  pris  là 
défense  de  ce  misérable. 

/?//  12  Z?firpmArr.  «  La  convention  nationale  décrète 
»  que  (juatrc  de  'îcs  membres  se  transporteront  à  l'ins^ 
»  tant  au  Temple  ,  donneront  connoissance  à  Louis 
S>  Capeldudécret  <|ui  lui  accordela  faculté  de  clioisir  un 
s^  conseil ,  l'inlerpelleront  de  déclarer  dans  l'iieurc  cnicl 
r  est  le  citoyen  au  jucl  il  donne  sa  confiance  ,  et  nounne 
v>  a  cet  effet  Caïubacérf's^  Thuriot^  Duljois- Cranc*;  et 
ï   Dupont  do  Bigorre  ,  c[ui  dressèrent  procès-verbal.  » 

Le  pr 'sidcnt  annonce  que  les  commissaires  envoyés 
au  Temple  sont  prêts  à  faire  leur  rapport;  ils  font  lec- 
ture de  leur  procès-verbal,  duquel  il  résulte  que  Louis 
Capet  choisit  pour  conseil  ,  Target ,  à  sou  défaut  , 
Tronchôt,  Gij  les  deux,  s'il  lui  est  permis  de  les  pren-» 
4re  ,  ajputf^nt  qu'il  croyoit  que  la  loi  lui  donnoit  le  droit 
d'en  choisir  deux. 

Un  men>bre  propose  d'envoyer  à  Tarj^et  et  Troncliet 
sur-lt"-«,hanq->  une  expédition  du  proc.'s-verba!  quri 
contient  leur  nomination;  il  dcn)an<le  cpi'ils  aient  la 
liberté  (le  voir  Louis  Capct,  et  (ju'il  lui  soit  fourni  de» 
plumes,  encre  et  papier. 

La  proposition  est  d  crétéc  en  ces  termes: 

A  La  convention  nationale  d(''crète  que  le  ministre 
S>   de    la  justice    enverra   sur-le-champ,    h    Target    et    à 

V  Tronchel,  evp 'dition  du  décret  du  jour  d'hier,  qui 
i>  p:irtc  c^ic  Louis  Capet  aura  la  faculté  de  choisir  un 
50  conseil;  du  di-crcl  de  ce  jour  qui  nomme  quatre  do 
»   sc^  membres  pour  l'intei-pcller  de  déclarer  r[uel  est  le 

V  ciloven  auquel  il  donne  sa  coniiance  ,  et  du  procès-» 
T  verbal  de  ce  jour  rédigé  par  ses  quatre  commissaires 
»  au  Temple,  signé  par  L'huis  Capet;  ordonne  rpie  les 
ff  ofiiciers  municipaux  de  la  commune  de  Paris  laisse^ 
>>  ront  roniniuni(pier  librement  Target  et  Troncliet  avec 
y  Louis    Capct,    et    que    lesdits    ofiiciers    municipaux 

L  2 


ï^4  P  R  o  c  è   s 

»   fourniront   à  Louis  Capct,  dos  plumes,  de  l'encre  et 
»    du  papier.   » 

Du  l'A.  On  lit  une  Jetlrc  de  Target  qui  s'excuse  de  ne 
pouvoir  défendre  Louis  Capet. 

Un  m-cmbre  demande  que  la  convention  désigne  un 
conseil  à  Louis,  parmi  ceux  (jui  se  sont  offerts. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  de  Lanioignou-Maleshcr- 
bes,  datce  de  Paris  le  II  décembre  ,  qui  demande  à  dé- 
fendre le  roi  et  qu'on   lui  fasse  passer  sa  lettre. 

Autre  lettre  de  Sourdat ,  citoyen  de  Trojes,  qui  de-» 
njande  aussi  à  défendre  Louis. 

Un  membre  demande  l*^.  Que  la  convention  laisse 
fi  Louis  Capet  la  liberté  de  se  choisir  un  conseil  ;  2*^. 
Qu'elle  déclare  que  les  citoyens  qui  voudroient  dé- 
fendre Louis,  pourront  se  présenter;  3°.  Et  qu'elle  fixe 
le  jour  définitif  auquel  Louis  Capet  sera  entendu  h  la 
barre. 

On  demande  fjue  les  lettres  de  ceux  qui  se  sont  offerts, 
soient  envoyées  au  ci-devant  roi. 

Plusieurs  propositions  se  succèdent. 

La  discussion  est  fermée  :  on  met  aux  voix  les  diverses 
propositions. 

La  convention  accorde  la  priorité  à  l'une  de  ces  pro- 
positions. On  fait  diff.  rens  amcndemens.  On  demande 
que  les  pièces  soient  communiquées,  dans  les  vingt-f|uatre 
heures,  iVLouis  XVI  ;  que  des  conuii'issaires  nommés 
par  la  commission  des  vingt-un  ,  (•ommuni4|ucnt  les 
pièces  ,  sans  en  donner  expédition.  On  demande  que, 
vu  le  déni  d'écritures  ,  les  pièces  originales  soient  pré- 
sentées au  roi,  aun  que  dans  le  cas  d'un  nouveau  d('ni 
on  nomme  des  experts.  Ou  demande  que  pendant  que 
Louis  se poui-vuira  d'un  conseil,  on  expédie  les  pièces  , 
et  (lu'on  y  emploie  les  divers  commis  des  bureau \. 
On  demande  que  les  écritures  soi«ut  vérifiées  par  la  con- 
vention. 


DES    Bourbons.  160 

La  convention  rentl  le  décret  suivant  : 

«   La  convention  nationale  (i>  cièle  (]ue  ses  coniniis- 

V  sairesse  transporteront,  sur-le-champ  ,au  Temple  pour 
y>  y  donner  conmiunication  à  Louis  des  lettres  relatives 
•»  a  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
»  s'assurer  déJinilivement  du  choix  (jue  Louis  aura  tait, 

V  et  de  f'acceptation  de  ceux  qu'il  choisira.   » 

La  convention  décrète,  en  outre  ,  que  la  commissioa 
des  vingt-un  fera  expédier  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
les  pièces  relatives  au  procès  du  roi  ,  et  emploiera  ,  à 
cet  efiet ,  les  commis  de  tous  les  ])ureaux. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Tronchct,  qui  accepte 
la  défense  de  Louis  XV'l. 

Du  14.  Les  commissaires  de  la  convention  nationale 
au  Temple  fout  un  r.tpport  de  racceptation  que  fait 
Louis,  de  Lanioignou-Maleslicrbes  pour  son  défen- 
seur. 

Suit  la  teneur  des  deux  décrets  et  du  rapport. 

«.  La  convention  nationale  décrète,  que  ses  commis- 
saires se  transporteront ,  sur-le-champ  ,  au  Teniplc  pour 
y  donnercommunication  à  Louis,  des  lettres  relatives  à 
sa  défense  ,  et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  s'as- 
surer défmilivemcnt  du  choix  ([uc  Louis  aura  fait,  et  de 
l'acceptation  de  ceux  qu'il  a  choisis  ou  cju'il  clioisira  : 
CCS  commissaires  sunt  Camliacérés  ,Thuriot,  Dubois  de 
Crancé  et  Dupont  de  Bigorre. 

»  Nous  commissaires  de  la  convention  nationale  ,  en 
exécution  des  deux  décrets  de  ce  jour  i3  décembre  1792 
l'an  premier  de  la  npubliijue  fii'ncaise  ,  nous  sommes 
Iransporlés  au  Tcmjile,  où  ayantéteintroduitsdans  l'ap- 
partement de  Louis  Capel,  nous  lui  avons  donné  con- 
uoissance  desdits  deux  décrets,  et  en  exécution  d'iccux  , 
nous  lui  avons  fait  lecture  ,  l*^.  de  la  lettre  écrite  le  )oui' 
d'hier  au  président  de  la  convention  nationale  jior  le 
citoyen  Target,  dans  laquelle  il  exprime  rimpossibililé 
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oTi  il  est  de  rr-pondre  à  la  confiance  de  Louis  ;  2°.  die 
trois  lettres  adressées  au  président  de  la  convention  na- 
tionale, Tune  sans  ^datc  ,  signée  Gustave-Graindorgc  ^ 
ei-dcvant  Mcnil-Duraut  ,  adjudant-général  de  l'armée  •, 
la  seconde ,  en  date  du  12  du  présent  mois,  signée 
Sourdat,  citoyen  de  Troycs;  la  troisième,  en  date  de 
ce  jour,  Huet  de  Guerville,  ci-devant  avocat  au  ci- 
devant  parlement  de  Normandie  :  toute",  les  trois  cou- 
tenant  l'oflre  de  se  charger  de  sa  défense. 

»  Loui.s  a  répondu  qu'il  itoit  touché  des  dispositions, 
des  signataires ,  qu'il  n'acccploil  pas. 

»  3'^.  D'une  lettre  ,  en  date  du  11  duprésent,  signée 
Laïuoignon-Malcsherbes  ,  et  adressée  pareillement  au 
président  de  la  convention,  dans  laquelle  il  exprime  le 
désir  qu'il  a  que  Louis  soit  instruit  (j^u'il  se  chargera  de 
ja  défense,  s'il  le  prend  pour  conseil. 

>>  Louis  nous  a  demandé  si  Tronchet  avoit  accepte  ; 
îious  lui  avons  répondu  qu'il  cloit  à  Palaizeau  ;  que  le 
ministre  de  la  justice  lui  avoit  envoyé  hier  expédition 
des  deux  décrets,  du  procès-verbal ,  et  du  décret  qui 
î'autorisoit  à  communupicr  librement  ;  que  nous  étions 
instruits  que  le  paquet  avoit  été  adressé  à  Tronchet  ,  a  sa 
campagne;  que  nous  aillons  envoyer  d'abondant  une  or- 
donnance pour  avoir  sa  nponse  ,  et  l'inviter  ,  en  cas  d'ac- 
ceptation ,  à  se  rendre  ,  sur-lc-charnp  ,  à  Paris. 

»  A  l'égard  de  l'olTrc  du  citoyen  Lanioignon-Males-w 
tierbes,  Louis  a  dit  qu'illacceploit. 

»  Nous  avons  encore  instruit  Louis,  queCniHaume^ 
ci-devant  avocat  au  conseil  et  membre  de  l'assemblée 
constituante  ,  avoit,  offert  de  se  charger  de  sa.  défense  , 
mais  nous  n'étions  pas  porteurs  de  la  lettre-,  Louis  a 
yépoaidu  qu'il  étoit  sensible,  mais  n'acceptoit  point,  et 
que  dans-le  cas  où  Tronchet  ne  pourroit  répondre  à  sou 
\œu,  il  consuUcjioit  Lamoignun  pour  faire  choix  d'u»* 
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»  Lecture    faite,  Louis  a   signé  avet  nous   coiuiuis- 
Sairesdc  hiconvcntion  nationale.  S/iT/it' ,  Louis,  Cauiba— 
cércs,  Salicelti,  Thuriot ,  Dupont  de  Bigone  ». 
Au-dessous  est  écrit  : 

«  Conlorniénient  à  l'offre  que  j'ai  faite  do  mes  ser- 
vices ,  et  d'après  l'acceptation,  je  consens  à  être  conseil 
de  Louis.  Si^'/it'j  Lanioignon  de  Maleshorbes  *. 

«  La  convention  nationale  d(;créte  que  Lamoignon- 
»  Maleshcrhes,  conseil  de  Louis  Capet,  coniiuuulquera 
V  librenieut  avec  lui  au  Temple  ». 

Le  même  jour  I4,  un  des  connuissairesau  Temple 
a  rendu  coiupte  au  conseil-général  de  la  Commune  , 
de  l'embarras  Oii  l'arrivée  de  M.  Tronchet  les  avoit 
jetés  ,  et  a  annoncé  que  Louis  XVI  prétendoit  commu- 
niquer avec  sa  famille.  «  Un  instant  après  le  d.  part  de 
Tronchet  ,  a-t-ildit,  Louis  vint  vers  nous  ,  et  nous  dit: 
Messieurs,  voici  deux  jours  (juc  je  suis  privé  de  ma 
famille  -,  j'ai  fait  notillcr  hier  au  conseil  que  je  voulois 
communiquer  avec  elle.  11  n'y  a  point  de  loi  qui  m'en 
rmpèche  ,  a-t-il  ajouté,  en  montrant  la  constitution 
qu'il  tient  toujours  dans  sa  poche.  Le  femmes  ont  de- 
mandé aussi  à  être  habillées  pour  l'hiver.  Marie-An- 
toinette a  demandé  de  plus  à  voir  le  jounial  des  débats  , 
en  ajoutant  qu'elle  a\oit  toujours  pris  beaucoup  de  part 
an\  intérêts  de  son  pays  -,  et  que  d'ailleurs  ,  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  ily  avoit  des  ckoscs  qui  pouvoient 
l'intéresser  personnellement.  »  Quelque  justes,  quelque 
pressantes  que  fussent  ces  réclamations  ,^le  consedn'apas 
iu"é  à  propos  de  prendre  aucune  détermination  sur  ce 
sujet. 

Du  î5.  On  lit  une  lettre  des  citoyens  Tronchet  eC 
Malesherbcs  ,  nommés  défenseui's  du  ci-devant  roi  ,  (|ui 
annoncent  ({u'il  n'ont  aucunes  pièces. 

»  La  convention  nationale  ordonne  le  renvoi  de  ses 
lettres,  sur-le-champ,  à  la  commission  des  vm-t-uu  , 
pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante  ». 

L4 
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Vn  membre  de  la  commission  des  vingt-un  fait  uq 
rapport  sur  le  mode  de  communication  des  pièces  au 
ci-devant  roi  ;  et  la  convention  rend  le  décret  sui^ 
\ant  : 

«  La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  vingt-un  ,  décrète  ce; 
qui  suit: 

»  Art.  I.  Quatre  commissaipes  ,  nommés  par  la  com.- 
»  mission  des  vingt-un  ,  et  pris  dans  son  sein  ,  se  trans- 

V  porteront  ,  sur-rle-champ  ,  au  Temple  ,    remettront  à 
»   Louis  les   copies   collationnces    des  pièces  probantes 

V  desescrimes,  et  en  dresseront  procès-verbaJ. 

»  IL  Les  mènaes  commissaires  mettront  sous  lesyeus 
y   de  Louis  Capet  les   originaux   des  pièces  qui  ne  lui 

V  ont  point  été  présentées,  à    la  barre  ,    et   constateront 
»  s'il  les  a  reconnues  ». 

Un  membre  propose  de  faire  catcndre  le  ministre 
Roland  ,  le  serrurier  çt  les  autres  témoins  ,  sur  les  papiers 
prouvés  aux  Tuileries  ,  dans  uije  armoire  secrète. 

«  La  convention  nationale  décrète  qu'il  n'y  a  pas. 
V   lieu  à  d(  libérer  ». 

Sur  l.T  motion  d'un  membre,  la  convention  national© 
décrèlequ'cUe  fixe  le  jour  où  le  ci-devant  roisera  ca- 
^endu-  k  la  barre. 

Sur  la  motion  d'un  autre  membre,  la  convention  na- 
tionale décrète  ijue  Louis  Capet  sera  entendu  définitif 
\enjent  mercredi  2.0  i\ii  présent  mois. 

Un  membre  propose  de  permettre  à  Louis  Capet  de 
communinuer  avec  sa  famille.  La  convention  nationale^ 
décrète  que  cette  communication  sera  permise  au  ci?^ 
devant  roi. 
'  Un  autre  n^embre  observe  ([ue  la  municipalité  de 
î^arisnc  voudroitpas  exécuter  ce  décret. 

Plusieurs    membres'^  demandent  que  l'auteur  de  cette 
Qbsçrvatioij  injurieuse  envers  les  lois  et  la  conventioa, 
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nationale  ,  soit  censuré  et  inscrit  nomnicnicnt  au  procès- 
verbal. 

«  La  convention  nationale  décrète  f(uc  le  citoyen 
V  Tallien  ,  autour  de  l'observation ,  sera  censuré  et 
y  inscrit  au  proc(  s-verbal  ». 

On  demande  (|ue  le  décret  qui  permet  au  ci-devant 
roi  de  communiquer  avec  sa  fanxille  , soit  rapporté. 

Un  membre  demande  la  question  préalable ,  et  la 
convention  nationale  décrète  qu'il  uy  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  le  rapport  du  décret. 

Un  membre  demande  que  le  ci-devant  roi  ne  puisse 
communiquer  qu'avec  ses  enfans  ,  et  non  avec  sa  fojume 
et  sa  sœur.  Après  plusieurs  autres  propositions  ,  la  con— 
vention  nationale  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  couvention  nationale  décrète,  que  Louis  Capet 
»  pourra  voir  ses  enfans  ,  lesquels  ne  pourront  ,  jusqu'à 
»  son  jugement  définitif,  communiquer  avec  leur  mère 
s>   ni  avec  ieiir  tante  ». 

Du  iG.  Un  membre  demande  l'expulsion  des  Bour- 
bons; l'impression  de  son  discours  est   ordonnée. 

Un  autre  propose  qu'excepté  la  soeur,  la  femme  et  le 
fils  du  ci-devant  roi  ,  tout  autre  individu  de  la  famille 
des  Bourbons  soit  tenu  de  <piittcr,  Y,inë^~4"''^'^''^  heures 
après  le  jugement  de  Louis  Capet,  le  territoire  de  la 
répub!i(|ue  et  celui  qu'occupent  ses  armées. 

Un  autre,  qu'ils  soient  tenus  de  sortir  de  France  sous 
vingt-rjuatrc  heures  ,  et  punis  de  mort  s'ils  y  ren- 
troient. 

Après  plusieurs  propositions  ,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

«  La  convention  nationale  décrète  (jue  tous  les 
».  membres  de  la  famille  de  Bourbon-Capet ,  cvcepté 
y  ceux  i,ui  sont  dv  tenus  au  Temple  ,  sur  le  sort  destpiel 
»  la  convention  nationale  doit  prononcer  ,  sortiront  dam 
y    trois  jours  du  d'  partement  de  Paris  ,  cl  dauci  huit  jmiri 
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x^  tin  territoire  cîe  la  rdpubli({ue  ainsi  que  des  pays  oc-» 

■»  cupps   par  SCS    ariuces.  Elle   ajourne  à  dcuK  jours  la 

V  question  de  savoir ,  si  Philippe  ,  ei-t\cvant  d'Orléans, 

y  ayant  été  iiomnié   représentant  du  peuple  ,   peut  être 

y  compris  dans  ee  décret  y. 

J'oici  le  procès  -  rcrhaî  des  opérations  J'aiie^  au 
Temple ,  le  m^tiie  jour  i5  décembre  ï']^'^ ,  por 
les  coninnssaires  nommes  par  la  commission  des 
}^iti^l-un. 

Le  l5  décembre  IT^S,  î'an  premier  de  la  république 
française ^  en  evécution  du  décret  de  la  convention  na- 
tionale, d'aujourd'hui  ;  nous  Jean  Borie^  Charles- Elét)- 
nore  Dulriche  -  Valazé  ,  Joseph  -  Clément  Poullain- 
Cnindpré,  et  Charles  Cochon,  dc'putés  à  la  convention 
Bationule,  commissaires  nommés  par  la  commission  des 
vîngt-un  ,  nous  sonmics  transport- s ,  à  trois  heures  et 
demie  après-midi  ,  au  Temple  j  accompagnés  de  Jean- 
Pierre  Gauthier,  l'un  des  comniisde  la  convention  na- 
tionale ,  employé  au  bureau  des  procès-verbaux  ,  noiumc 
secrétaire  de  la  commission-,  de  Jacques-Etienne  Va- 
rennes  ,  huissier  de  la  convention  nationale  ;  et  de  Jcan- 
Baptiste-Charlcs-Marie  Deveaux  ,  maréchal- des-logis 
des  grenadiers  ^e  la  gendarmerie  nationale  ,  comrnan- 
tlant  le  détachcTamt  dont  nous  nous  sommes  fait  es- 
corter: (-tant  arrives  à  la  porte  d'entrée  de  la  cour  du 
TeDjple,  nous  avons  i  ouué  communication  des  copies 
m  forme  du  décret  ci-dessus  mentionné  ,  et  de  la  com— 
Tuission  contenant  nos  pouvoirs  ,  à  Robcrt-Jean-Jac  ;ues 
Arthur  (  I  )>  Joseph  Bodesson  et  François  -  Pierre 
Perriac  j  officiers  municipaux  qui  se  sont  présentés  de— 


(  ]  )  Fabricant  de  papier  ,  mis  hors  la  loi  le  9  ther- 
jnidor  l'an  2  ,  par  décret  de  la  convention  nationale  ». 
•ondamué  à  mort  et  exécuté  le  lu  du  même  mois. 
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vantTious^  décores  de  leurs  ccharpcs.  Lesdits  officiers 
iiiuulcipauxiious  ont  iuirodiiits  dans  la  lour  du'I  eiuplc  , 
et  de  suite  dans  l'apparlenicnt  occupé  par  Louis  Capet, 
que  nous  y  avons  trouvé  avec  Franrois-Denis  Tron- 
chct  (  2  )  ,  l'un  de  ses  conseils,  et  auGuel  nous  avons 
fait  part  de  l'o'jjet  de  notre  mission. 

Nous  avons  ensuite  remis  audit  Louis  Capet,  en  pré- 
sence dudit  Tronchet  ,  les  copies  coUationnées  des 
pièces  communiquées  au  premier  ,  lors  de  sa  comparu- 
tion à  la  barre  ,  lesquelles  pièces  ,  au  nombre  de  çin- 
quanle-unc  ,  sont  énoncées  en  un  inventaire  que  nous 
avons  également  remis  en  copie,  ainsi  que  l'expédi- 
tion en  forme  de  procès-verbal  de  la  séance  du  II  de 
ce  mois,  en  ce  qui  est  relatif  audit  Loiiiô  Capet,  après 
que  les  pièces  ont  éti-  cotées  et  paraphées  tant  par  lui 
que  par  lesdits  Cochon  et  GI;^^ndpré  ,  deux  de  nous. 

La  rcconnoissance  de  cette  tradition  a  été  inscrite 
nu  bas  de  l'orii^inal  du  même  inventaire  qui  est  resté 
en  nos  maiiu  ,  après  que  cette  rcconnoissance  a  été  re- 
vêtue des  signatures  desdits  Louis  Capot  et  Tronchet  , 
et  des  nôtres. 

Nous  avons  ensuite  procf'dé  à  l'exécution  de  1  ar-. 
ticlc  II  du  décret  dont  il  s'agit ,  et  nous  avons  mis  sous 
les  yeux  de  Louis  Capet ,  assisté  de  son  conseil ,  les 
originaux  des  pièces  ([ui  ne  lui  ont  point  été  prcsent(>es 
à  la  barre  et  qui  se  trouvent  conq)riscs  en  un  second 
inventaire  ,  au  nombre  de  cent  sept. 

S   A  V   O   I    R: 

1°.  Une  pièce  d'écriture  de  la  niain  du  ci-devant  roi  ^ 
avec  rature  et  corrections  ,  cotée  n^.  premier  ,  intitulées 


(  i  )  Aujourd'iiui  membre  du   conseil  des  anciens^ 
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^ét'Iaratîon  du  roi  à  tous  les  Fiançais  ,  à  sa  sorlio  cIiî 
Paris,  et  la  dcclaratiou  ci-dessus  mise  au  net  sous  la 
mcnie  cote. 

Sur  (jtioi  nous  l'avons  interpelle  de  déclarer  s'il  re- 
comioîl  CCS  deu^:  pièces  pour  <  Ire  son  écriture;  a  ré- 
pondu la  reconnoître  ,  eu  ajoutant  cjue  l'une  de  ces 
prt;ccs  u'est  fpi'un  brouillon  :  ces  deux  pièces  ont  ctc  ù 
l'iBsEant  paraphées  par  ledit  Louis  Capct. 

2.^.  La  pièce  insJrée  en  l'inventaire  ,  sous  la  cote  2, 
C[ne  ledit  Louis  Capel  a  dit  ne  pas  reconnoîtrc. 

.'>°.  La  pièce  troisième  de  l'iiiventaire ,  sur  la({uclle 
ledit  Louis  Capet  a  dit  qu'il  croit  l'avoir  reçue  sans  se 
rapp'elcr  par  t|uclle  voie,  et  à  l'instant  il  a  paraphé  celle 
pièce.  ^ 

4**.  A  la  prt'scnration  de  la  qualrièiuc  pièce  de  l'in- 
ventaire ^  il  a  dit  ne  pas  la  reconnoître. 

5°.  A  la  présentation  de  la  cinquième  pièce  de  Tin— 
Tcnlairc  ,  il  a  déclaré  qu'il  croit  avoir  reçu  cette  lettre  , 
laais  qu'jjl  n'a  donné  aucune  suite  au  projet  dont  il  est 
faiî  mention-,  et  cette  pièce  a  été  pnrrq>hée  par  lui:  il  a 
îquuté  qu'il  ne  peut  pas  dire  que  l'apostille  au  crayon 
soit  de  lui  ou  non. 

0".  A  la  présentation  de  la  sixième  pièce  de  l'inven» 
lahc  ,  il  a  iait  ks  luèiues  observations  <}ue  celles  con- 
signées e  i  i  in-l'-vA-  précèdent,  et  a  paraphé  la  piècc^ 

"7*^.  A  la  pr('=;''nlalion  delà  septième  pièce  de  l'inven- 
taire consistant  on  une  liasse  de  six  lettres  et  (piillances  , 
il  a  dit  que  ces  pièces  uc  sont  pas  de  lui  ,  qu'il  se  sou- 
vicr.t  d'avoir  dount>  de  l'argent  par  charité  à  la  veuve 
Favras,  mais  qu'il  n'a  jamais  eu  aucuiu-  relation  avec 
son  Tuan. 

8".  A  la  prv'sentation  de  la  huitième  pièce  de  l'ia- 
■venlaire,  il  a  déclaré  <[u'il  reconnoît  avoir  reçu  cette 
lettre  ;  «{«'il  n'a  aucune  co-nnoissance  des  faits  qui  y 
«ont  contenus i    que  l'écrilure    lui    paroît  être  celle  de 
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CliamLonas  ,  cl  a  observé  q-io  la  dalo  paroit  cire  du^ie 
autre  c'crilure  qu'il  ne  connoît  pas,  et  a  parapht;  ladite 
pièce. 

<)".  A  la  préscnlalion  de  la  ncnvirinc  pii-rc  de  l'iu- 
venlaire  ,  il  a  dit  :  c'est  une  déclaration  parliculièro. 

10°,  A  la  présentation  de  la  dixième  pièce  de  l'in- 
ventaire j  il  a  dit  :  oui ,  jel'ai  roruc  ,  et  il  l'a  parap!ié?î.    . 

II".  A  la  présentation  de  la  onzième  pièce  de  l'in- 
ventaire ,  il  a  dit  :  oui ,  je  l'ai  reçue,  et  il  l'a  paraplK-e, 

12°.  A  la  présentation  de  la  douzième  pièce  de  l'inven- 
taire ,  il  a  dit  :  oui,  et  il  l'a  paraphée. 

l3*^.  A  la  présentation  de  la  treizième  pièce  do  l'invcu- 
taire  ,  il  a  dit  :  je  l'ai  reçue  ,  et  il  l'a  parapliée. 

14°.  A  la  présentation  de  la  quatorzième  pièce  Je 
l'invenuire,  iladit:]e  ne  m'en  rappelle  pas  exactoiiieut, 
«t  il  l'a  paraphée. 

l5".  A  la  présentation  de  la  quinzième  pièce  de  l'in-. 
ventaire  ,  il  a  dit:  je  n'ai  pas  idée  de  l'avoir  vue. 

I<j".  A  la  présentation  de  la  seizième  pièce  de  l'inven- 
taire ,  il  a  dit:  je  ne  m'en  ra]»pcllc  pas  plus  que  ue  la 
prcci'dente. 

i']'-\  A  la  présentation  de  la  div-scptième  pièce  do 
l'inventaire,  il  a  dit  :  je  ne  m'en  soutiens  pas  dans  ce 
-tiiomcnt-ri. 

iB'^.  A  la  présentation  de  la  dix-]iuitième  pièce  de 
l'inventaire  ,  il  a  dit  :  je  ne  me  souviens  pas  du  ruériioire, 
et  l'apostille  est  elTacée,  on  ne  peut  la  rcconnoîtrc, 

If)*^.  A  la  présentation  de  la  dix-neuvième  pit'cc  d« 
l'inventaire  ,  ila  dit:  jenc  recounois  pas  cette  pièce. 

20".  A  la  nréscntation  de  la  vuiglième  pièce  de  lin- 
Ventaire  ,  il  a  dit:  je  fais  la  même  ri'poiiiie  que  sur  lu 
pièce  précédente. 

2i'*î  A  la  présentation  de  la  vingt-unième  pièce  de  l'in- 
venîaire  ,  il  a  dit:  je  ne  la  connois  pas  du  tout. 

.22".  A  la  présentation  de  la  vingt-deuiàèmc  pièce  de 
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l'inventaire  ,  ïl  a  dit  :  oui,  je  lareconnois  ,  mais  je  ne  Sais 
si  je  l'ai  envoyée  ,  et  il  l'a  paraphée. 

23".  A  la  présentation  de  la  vingt-troisième  pièce  de 
l'inventaire  ,  il  a  dit:  cela  m'a  l'air  d'être  de  l'écriture  de 
Monsieur  ;  il  l'a  paraphée. 

2,-j.".  A  la  présentation  de  la  vingt'-quatrième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  fait  la  même  déclaration,  et  l'a  para^ 
phée. 

2!)".  A  la  présentation  de  la  vingt^cînquièrae  pièce  de 
l'inventaire  ,  il  a  dit:  je  ne  connois  pas  la  pièce,  mais 
c'est  apparemment  une  pension  que  le  tailleur  avoit  sur 
ta  cassette,  et  il  a  remarcjué  que  les  pièces  sont  de  l'an- 
née 1.79  !• 

2^0.  A  la  présentation  de  la  vingt-sixième  pièce  de 
l'inventaire  ,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas.connoissance» 

27°.  A  la  présentation  de  la  vingt-septième  pièce  de 
l'inventaire  ,  il   a  dit  :  je  n'en  ai  nulle  connoissance. 

•28°.  A  la  présentation  de  la  vingt-huitième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit:  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

29°.  A  la  ]ir('scntation  de  la  vingt-neuvième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit:  je  n'ai  nulle  connoissance  ni  de  la 
d(  rlaration  r.i  des  faits   qui  sont  contenus. 

3o^.  A  la  pr ''sentation  de  la  trentième  pièce  de  Tin- 
venfaire,  il  a  dit:  c'est  un  projet  de  lettre,  je  ne  me 
souviens  pa.s  si  elle  a  ('té  envoyée  ,  je  reconnois  ce  projet 
pour  Vire  de  mon  écriture  ,  il  contient  des  marques  de 
salisfaAion  pour  M.  de  Bouille-,  l'assemblée  nationale 
elle-même  vcnoit  de  lui  en  donner  dans  la  même  occa- 
sion ,  et  ledit  Louis  Capc^  a  paraphe  la  pièce. 

3l".  A  la  présentation  de  la  trenle-unième  pièce  de 
l'inventaire,  il  a  dit  :  oui,  je  la  reconnois,  ainsi  que  l'a- 
pMctilJc,  et  il  l'a  paraphée. 

.■j2^.  A  la  prc'senîation  de  la  irente-deuxième  pièce  de 
l'inventaire  ,nl  a  dit:  je  ne  la  connois  pas. 

33".  A  la  présentation  de  la  trente-troisième  pièce  de 
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Tinventairc  ,  il  a  dit  :  quoique  la  signature  soit  barrée  ,  je 
la  reconnois  ,  et  il  l'a  paraphée. 

34".  A  la  présentation  delà  trentc-qualnTnic  piî-cc  de 
Tinvcntaire,  il  a  dil  :  je  n'en  ai  point  connoissanre. 

3.")'^.  A  la  présentation  de  la  trcntc-cincjuirnie  pièce  d© 
Kinvontaire  ,  il  a  dit  :  je  n'eu  ai  pas  connoissance. 

3o".  A  la  présentation  de  la  trente-sixième  pii'ce  de 
linvcntairc  ,  il  a  dit:  j'en  ai  connoissancc ,  et  il  l'a  pa- 
raph  e. 

37".  A  la  présentation  dc_  la  trente-septième  pièce  de 
l'inventaire  ,  il  a  dit  :  j'en  ai  connoissance  ,  et  il  l'a  para- 
phée. 

'Sci".  A  la  présentation  de  la  trente-huitième  pièce  de 
l'invonlairo  :  il  a  dit:  j'en  ai  connoissance,  et  il  l'a  pa- 
raphée. 

39".  A  la  présentation  de  la  trentc-tieuvième  pièco  dn 
l'inventaire,  cotc'e  trente-luiiriènie  /uV ,  il  a  dit:  j'en  ai 
connoissance  ,etil  l'a  paraph'-e. 

40'^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  trente-neuf  à 
l'inventaire,  il  a  dit:  j'en  ai  connoissance  ,et  il  l'a  para— 
phéc. 

41"^.  A  la  présentation  de  la  pi.'re  cotée  quarante  'i 
l  inventaire  ,  il  a  dit  :  je  ne  me  la  rappelle  pas. 

42^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  ijuarante-nn  ?♦ 
1  inveutaire,  il  a  dit:  j'en  ai  cotuioissance  ,  et  il  l'a  pa- 
rapliée. 

43".  A  la  présentation  de  la  pièce  ror^^e  qiiarantc-d<;ux: 
à  l'inventaire  ,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

44".  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quarante-lrois, 
il  a  dit:  je  n'en  ai  pns  connoissance. 

4.'>".  A  la  présentation  de  la  pièce  cot-'e  ([uaranle-qua- 
lrc,ila  dit:  je  n'ai  «.oniioissance  ni  de  la  déclaration  ni 
des  laits  rjui  j  sont  contenus. 

4f>\  A  la  présentation  de  la  pièce  cot('f»  quarnnte-ciu'r) 
rt  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissance  ,  ni  des  laits  <iui  y 
^ont  couteaug. 
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'  47",  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quarante-sÎ5f, 
îladit:  mcrne  déclaration  (ju'aux  articles  précédcns. 

40".  A  la  présentation  d'une  liasse  de  six  pièces  cotée 
quarante-sept,  il  a  dit  :  niciue  déclaration  qu'aux  trois 
articles  précédens. 

49°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quarante- 
huit,  il  a  dit  :  luèiuc  déclaration  qu'aux  articles  pré- 
cédens. 

5o°.A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quarante-neuf  ^ 
même  déclaration  qu'aux  articles  précédens. 

5l°.  A  la  pnjscntation  de  la  pièce  cotée  cinf[uante  , 
il  a  dit:  incnie  déclararation  qu'aux  articles  précéd<;ns. 

;)2°.  A  la  présentation  d'un  registre  contenant  la  co- 
pie d'une  lettre  de  Wigcnsten  (i),  sans  date,  cotée 
cinquanle-un ,  transcrite  entre  une  copie  de  lettre  du 
21  avril  1792  et  une  autre  du  17  mai  suivant,  il  a  dit  : 
je  n'ai  pas  connoissance  de  cette  lettre;  et  j'observe  (jje 
cette  lettre  est  iiumédiatenicnt  précédée  au  registre  par 
une  autre,  dans  laquelle  Wigensten  annonce  que  j'avois 
accepté  sa  démission. 

53".  A  la  présentation  d'une  liasse  cotée  cincjuante- 
deux ,  contenant  cinq  pièces,  il  a  dit  :  je  ne  connois 
pas  ces  pièces-là, 

54.".  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cinqnantc- 
trois,  il  a  dit:  l'apostille  me  paroît  de  ma  main  ,  je  ne 
me  rappelle  pas  le  contenu  du  mémoire  ,  et  il  a  paraphé 
la  pièce. 

55°.  A  la  ])r('sentation  de  la  pièce  colée  cinquante- 
quatre  ,  il  a  dit:  je  ne  connois  pas  la  lettre  ni  l'apos- 
tille. 

56^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cin(]uante- 
cinq  ,  il  a  dit  :  je  ne  rcconnois  pas  le  rcru,  et  la  bon- 
ne œuvre   qui  y  est  mentionnée  n'est  pas  expliquée. 


(  1  )     A-iiLsiacré  ù  l'Abbaye  ,    le  a     septembre    i~92. 

57-. 
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57°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cinquante- 
six,  il  a  (lit:  je  ne    la  rcconnois  pas  du  tout. 

5y.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cinquante- 
sept,  il  a  dit:  je  ne  la  reconnois  pas  davantage  que 
la  précédente. 

59°.  A  la  prc'sentation  d'une  liasse,  cotée  cin([ui!nte- 
huil ,  contenant  plusieurs  lambeaux  d  aiuches  ,  il  a  dit  : 
je  ne  les  connois  pas. 

60'^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cinquante- 
neuf,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  <;onnoissance. 

Cl''.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixante,  il 
a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissancc. 

62.°.  A  la  présentation  delà  pièce  cot.'e  soixante-un, 
il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  plus  de  connoissance  (j^ue  des 
pièces  précédentes. 

63°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixante- 
deux,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissancc. 

64°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixante- 
trois,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissancc. 

65°.  A   la    pr('scntation   de  la  pi^-ce    cotée   soixante- 
quatre  ,  il  a   dit  :   elle  n'est  pas  de  mon  écriture,  et  je    ' 
n'en  ai  pas   connoissancc. 

66°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixantc- 
ciuq  ,  il  a  dit  :  je  n'en   ai  pas  connoissance. 

67".  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixante-six  , 
il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

6b°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixanto- 
scpt ,  il  a   dit  :   je  n'en  ai  j)oint  connoissance. 

6f)°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soisante- 
huit,  il  a  dit  :  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

70°.  A  la  ])resentation  de  la  puce  cotre  soixante- 
neuf,  il  a  tilt  :  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

71°.  A  la  ]U('\sentation  de  la  pièce  cotée  soixanie- 
dix,ila  dit:  jr  la  reconuois  pour  être  de  p.jou  ('criture  j 
et  il  l'a  paraphée. 

Tu.'N.-  l  ..M 
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72".  A  la  préscnration  de  la  pièce  cotée  soixante- 
onze,  il  a  dit  :  je  la  reconnois  pour  être  démon  écri- 
ture ,  et  il  l'a  paraplit'c. 

n[]^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soisantc- 
<loure  ,  il  a  dit:  je  ne  la  reconnois  pas,ni  les  faits  qui  y 
si)nt  contenus. 

7i."^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixante- 
irci/c ,  il  a  dit  :  je  ne  connois  pas  cette  déclara- 
tion. 

75".  A  la  prc^scnlation  de  la  pièce  cotée  soixante- 
quatorze,  il  a  dit  :  je  ne  la  connois  pas,  ni  le  fait  qui  y 
est  contenu. 

76°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixante- 
quinze  ,  il  a  dit  :  je  ne  me  la  remets  pas  dans  ce  mo* 
ment. 

77".  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixante^ 
sei'/c,  il  a  dit:    je  ne  la  connois  pas. 

78°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixante- 
<lix-sept ,  il  a  dit  :   je  ne  me  la  rappelle  pas. 

^9°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  soixantc- 
di>:-huit,  il  a  dit  :  je  reconnois  l'apostille  de  ma  main  j 
je  ne  me  rappelle  pas  actuellement  le  contenu  de  la 
lettre. 

So°.  A  la  présentation  de  la  piècx*  cot('e  soixnntc- 
ilix-neuf ,  il  a  dit  :  je  reconnois  ma  signature,  et  il  Ta 
paraphée. 

81".  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre- 
vingt  ,  il  a  dit  :  je  reconnois  la  signature,  et  il  l'a  pa- 
raphée. 

82°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
^jn    il  a  dit  ;  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

83".  A  la  présentation  do  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
deux,  il  a  d>t:  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

S^.'^.   A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt-- 
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trois,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  plus  de  connoissance   que 
de  la  précédente. 

83^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
quatre,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

86°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
cinq  ,  il  a  dit  :   je  n'en  ai  pas  connoissance. 

87°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  (juatrc^vin-^t- 
six ,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissance  ,  et  ce  n'est  pas 
mon  écriture. 

88°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
sept,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

89".  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
huit,  il  a  dit:  je  n'ai  pas  counoisance  de  ces  déclara- 
tions. 

90^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
neuf,  il  a  dit  :  je  n'ai  pas  connoissance  de  cette  dé- 
claration. 

91".  A  la  pr('scntation  dolapièce  cotée  qualre-vinf^t- 
dix  ,  il  a  dit  :  je  ne  la  connois  pas. 

92*^,  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée qunlrc-vingt- 
on/.c  ,  conteaant  dcuv  pièces  ,  il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  con- 
noissance. 

93°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
dou/.e  ,   il  a  dit  :  je  ne  la  connois  pas. 

94°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
treize  ,  il  a  dit  :   je  ne  la  connois  pas. 

95°.  A  la  jir('scntation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
quatorze,  il  a  dit  :  je  ne  la  connois  pas. 

^6*^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
quinze  ,il  a  dit:  je  n'en  ai  nulle  connoissance. 

97°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
seize,  contenant  cini(  pièces  ,  il  a  dit  :  je  ne  reconnois  pas 
les  reçus  ni  la  lettre. 

98'^.   A    la    présentation     d'une    liasse    coti'e    quaira- 
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vinyt-dix-scpt,  il  a  dit  :  il  ny  a  que  trois  de  ces  pièces 
signées  de.  moi  que  je  rcconuoisse  ;  mais  j'observe  que 
les  signatures  sont  barrées  ,  et  il  a  paraphé  les  trois  pièces, 
ûù  se  trouve  sa  signature. 

c<r)°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
<ïiK-huil,il  a  dit  :  je  la  rcconnois  pour  être  de  mon  écri- 
ture -,  il  a  paraphé  la  pièce. 

loo''.  A  laprcscutatiou  de  la  pièce  cotée  quatre-vingt- 
dix-neuf,  il  a  dit  :  je  la  rcconnois  pour  être  de  mon  écri- 
ture ,  et  il  l'a  parapiiée. 

IOl°.  A  bi  présentation  de  la  pièce  cotée  cent ,  il  a  dit  : 
je  n'en  ai  pas  connoissancc. 

Ï02".  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cent  un  ,  il 
a  diî.:  jen'cn  ai  pas  connoissance. 

ic3^'.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cent  deux  , 
il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  conuolssance  ,  ni  du  fait  qui  y 
est  contenu. 

104'^.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cent  trois  , 
il  a  dit  :  la  signature  est  de  mon  écriture,  et  elle  est 
barne;  il  a  paraphé  la  pièce. 

Io!i°.  A  la  présentation  de  la  pièce  cotée  cent  quatre, 
il  a  dit  :  même  observation  cj^u'à  l'ai-ticle  précédent,  et 
il  a  paraphé  la  pièce. 

106".    A  la  présentation  de  la  pièce  cotée   cent  cinq, 

il  a  dit  :   mciuc  observation  ,  et  il    a  paraphé   la  pièce. 

107°.   A  la   présentation  de  la   pièce  cotée  cent  six  ^ 

il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissance  ,  ni  des  faits  qui  y 

sont    contenus. 

T08".  A  la  proscnlalion  de  la  pièce  cotée  cent  sept, 
il  a  dit  :  je  n'en  ai  pas  connoissance. 

Les  copies  collationnécs  des  pièces  dont  les  originaux 
viennent  d'être  coniniuni  [ués  audit  Louis  Capct^  en 
présence  de  son  conseil  ci-dessus  nommé  , ainsi  <juerex- 
pcdilion  de  Tinvcntaire  oà    elles  sont  énoncées  ,  ont  été 


DES      B    0    U    Pw    B    O    N    S.  iFjL 

remises  audit  Louis  Capet,  qui  les  a  cotées  et  paraph  es 
en  cmployarit  pour  paraphe  une  L.  majuscule,  coumic  il 
l'a  fait  aux  copies  et  cxp' (litrons  précdeniment  remises. 
Les  mêmes  copies  ont  été  pan-.plices  par  Icsdils  Boric 
et  ^'alaz<' ,  membres  de  la  commission  ,  ainsi  que  la- 
dite expédition. 

L'acte  de  la  remise  qui  en  a  été  faite  a  clé  inscrit  à 
l'instant  au  bas  de  l'original  dudit  iuAenlaire  ,  et  signé 
tantduditLouis  Capet  et  de  son  conseil,  cjuc  de  nous. 

Ensuite  ,  nous  avons  clos  le  présent  procès-verbal  à  mi- 
nuit du  même  jour,  après  en  avoir  donné  lecture  audit 
Louis  Capet  et  à  son  cous<il,  en  présence  de  François 
Dumoulier(  l  )  et  de  Réno-Cliarles  Monucrcau  ,  ofiîciers 
municipaux  qui  ont  assisté  à  toutes  nos  opérations  ;  de 
Louis-Toussaint-Leduc,  de  Robert-Jcan-Jacqucs-Ar- 
thur  et  de  Scipion  Duroure  ,.  également  ofli  ci  ers-muni- 
cipaux, (jui  ont  partiellement  assiste  aux  mêmes  opéra- 
tions ,  en  se  succédant  pcnir  raison  de  leur  scr\icc. 

Ledit  Louis  Capet  nous  a  requi?,  sous  foule  n  serre 
àe  droit  ,  de  lui  donner  expédition  du  présent  procèsr 
verbal.. 

Nous  avons  ensuite  renfermé  lespi<''ces  originales  et  les 
deux  inventaires  dans  un  carton  dont  nous  sommes  res- 
tés dépositaires  ,  et  avons  signé  le  présent  procès-verbal, 
ainsi  que  ledit  Louis  Capet ,  ledit  Troncliel  son  conseil,, 
et  ledit  Gauthier-,  secrétaire  de  la  commission  ,  (pii  ont 
paraphe^  avec  nous  chaf|ue  page  et  chacjiie  renvoi  ,  à 
l'exception  dudit  Tronchet. 

^/-/•^r  ,  LOUIS  ,  TRONCHKT^  POULLAIN-GRANn- 
FRF,  CHARLKS  COCHON,  RORIE,  DL  FRI- 
CHE -  VALAZF,  ,  GAUTHIER. 


(  1  )   Guillotiné  le  i  rllici  uiiùor  Tan   2. 
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Collationnc  conforme  à  l'original ,  par  nous  membres 
de  la  commission  des  Vingt-un  soussignés: 

Signée  CHARLES  COCHON,  DUFRICHE-VALAZÉ  , 
POULLAIN-  GRANDPRÉ  ,  BORIE,  DUPRAT  et 
PELISSIER. 

Notice  de  V inventaire  ci-dessus  énoncé. 

La  pièce  cotée  une    est  connue  de    toute   l'Europe. 
Celle  cotée  2.  est  un   mémoire  sans  date  et  sans   si- 
gnature, étant  sur  un  feuillet  ,   contenant    des  mojfens 
d'abuser  de  la  constitution  et  de  la  renverser. 

3Sl.  Mémoire  pour  sa  Majesté  ,  par  ordre  de  notre 
Saint-Pere  le  pape,  daté  de  Rome  du  2,G  octobre  1791  -, 
écrit  sur  cjuatre  feuilles  sans  signature. 

4*^.  Déclaration  du  nommé  Cliarcsol ,  relative  à  d'An- 
greinoiit. 

r)**'.  Lettre  au  roi ,  signée  Laporte ,  du  20  février  , 
apostillée  par  Louis  ,  contenant  un  apperru  de  dé- 
penses, etc. 

6".  Autre  lettre  au  roi  ,  signée  Laporte  ,  également 
apostillée  par  Louis ,  indicative  de  la  précédente. 

7'^.  Liasses  relatives  à  des  pensions  et  gratifications 
accordés  u  la  veuve  Favras. 

8^.  Lettre  de  Cbambonas  au  roi  ,  en  date  du  18 
juin  179^  ,  énonciative  des  moyens  de  corruption  en- 
vers Santerre  el  autres. 

0°.  Déclaration  de  Santerre,  conftrmativc  de  la  lettre 
ci-dessus,  en  dalc  du  q  décembre  1792. 

10".  Lettre  de  Louis  Narbonne  au  roi,  sans  date, 
où  il  Tinvile  de  faire  un  sacrifice  de  cinq  à  six  mil- 
lions, pour  en  recouvrer  vingt. 

II".  Lettre  de  Lessart  au  roi  ,  datée  du  mardi,  in- 
dicative des  propositions  d'Alexandre  Lameth,  aux  fins 
de  choisir  M.  Boissier  ,  en  observant  que  les  manœuvres 
à  diriger  n'étoient  point  des  mesures  do  guerre  ,  qu'il 
ne  s'agissoit  que  de  négocier. 
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12'.  Démission  Jcs  niinistrcs  ,  dalcc  du  10  JiiillcC 
I"f)i.-,  k'ilre  ostensible. 

l3°.  Dtinission  des  iiiinislrcs,  datée  du  nit'nie  jour, 
euniirniative  de  la  prt'cc'denlc  :  ruais  elle  doit  être  se-. 
crctc  ,  elle  donne  les  motifs  de  leur  démission. 

I4".  Lettre  de  Choiseuil-Stainville  ,  en  date  du  2. 
novembre  179I  ,  portant  compte  de  l'argent  qui  lui  a 
été  remis  par  Bouille  ,  apcstilléc  d'un  reru  de 
SepteuU. 

l5°.  Billet  de  Damas  ,  faisant  compte  des  sommes 
reçues  de  Choiseuil. 

16'*^.  Compte  remis  au  roi  par   Choiscuil-Slainville, 

du  restant  des  fonds  par  lui  rcrus  lors  delà  faite  de 

h.  Yarennes,  apostille  de  la  main  de  Sfj)leuil. 

17°.  Mi'moire  })ortant  conseil  à  Louis  X^'I  ,  pour 
]a  conduite  à  tenir  dans  la  nomination  des  nûnisLrcs^ 
daté  du  mardi . 

18".  Mémoire  sans  signature  et  sans  date  ,  apostille 
au  crayon  de  la  main  de  Louis,  des  mots  Sle.-Foy 
(écrit  par  ce  dernier),  relatif  à  l'élection  des  ministres 
el    à   un  nouveau  jtlan   relatif  à    l'asscmblc-c  b'gislalive. 

Ij)*^.  Déclaration  du  citoyen  Din  ,  ci-devant  sergent 
de  la  compagnie  d'Affri ,  datée  du  2.1  Août  l'^O^,  le- 
Jalive  à  la  journée  du  10  du  même  mois. 

20".  Autre  déclaration  du  citoyen  Tauringlis,  rela- 
tive h  la  déclaration  ci-dessus. 

21°.  Lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  d'Abancourt^ 
qui  atteste  cpic  le  ci-devant  roi  ne  vouloit  la  constitu- 
lioB  (juc  poui'  arriver  au  but  (:u'il  se  proposoit. 

22".  Noleaposlillée  delà  main  de  Louis,  de  ces  mots: 
M.  de  la  Fayette,  iS  juillet  lySc). 

Lettre  signée  ]-ouis-Stauislas-Xavier  ,^  datée  du  24. 
février  1780  ,  ])our  servir  de  pièce,  de  cortiparaisoa 
<]uant  à  l'écriture. 

2.^f'.I3iHcl  delà  même  écriture  «pic  la  lettre  ci-desSus^ 

I\l  4 
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pour  servir  également  de  pièce  de   comparaison  ,   sang 

date  et  sans  signature. 

25".  Liasse  de  deux  pièces,  portant  attestation  de 
service  du  noiunlé  Claude-Louis  Tailleur  ,  en  qualité 
de  valet-de-cliauibre  de  inadauie  d'Artois  à  Turin ,  et 
d'un  reçu  dudit,  pour  un  quartier  de  sa  pension  du  roi, 
datée  de  Turin  le  25  mai  1791. 

26".  Plan  d'une  constitution  libre  et  heureuse  selon 
justice,  raison,  sagesse. 

27'-\  Lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  Laporte  , 
('nonciative  de  complots  contre-révolutionnaires,  datée 
du  8  mai,  sans  signature. 

28".  Reçu  du  nommé  Goguelat,  de  la  somme  de  Co,00O 
livres,  le  2()  février  1792,  au  profit  de  Septeuil. 

29".  Déclaration  de  deux  citoyens,  relativement  à  la 
journée  du  10  août  1790. 

3o'^\  Letlrc  du  roi,  écrite  et  signée  de  sa  main,  à 
Bouille,  du  4  septembre  1790,  relative  à  l'afraire  de 
Nanry. 

3i*^.  Ri'ponse  de  Bouilb>  au  roi,  et  apostillée  de  la 
main  du  roi ,  datt'e  de  ces  mots  :  septemôrc  1790,  écrits 
aussi  de  la  main  du  roi. 

32".  Lettre  de  Laporte,  non  signée,  datée  du  ven- 
dredi 3  février,  qui  constate  les  moyens  employés  pour 
faire  supporter  au  trésor  national  les  pensions  de  la 
maison  du  roi. 

00^.  Mandat  signe-  Louis,  au  jn-ofit  des  bas-ofTiciei-s 
de  son  ancien  rcgimciït  des  gardes  ,  du  27  juillet 
1792. 

3.>'^.  Lettre  à  M.  d'Hcrvilly  ,  du  8  août  1792  ,  signature 
illisible,  énonciative  défaits  relatifs  à  ce  (pii  s'est  passé 
deux  jours  après. 

35".  Ordre  du  commandant-général  Mandat,  h.  un 
chef  de  légion  pour  s'emparer  des  armes  et  reqm'rir  la 
force  armée  le  10  août  1792. 

36'^.   Lettre  de  Mourgues  au  roi,  du  16  jnin,  où  il 
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^onne  sa  dcmission  du  niinistirc  de  rintéricur ,  sous 
prt'texte  que  les  resolutions  particulières  du  rui  l'cni- 
pècheiit  dans  l'exécution  des,  lois. 

Sy'*.  Autre  lettre  de  Mourgues  au  roi,  où  il  se  jus- 
tifie de  lui  avoir  conseillé  de  sanctionner  le  décret  des 
prêtres,  et  du  cainp  de  20,000  hommes,  datée  du  20 
juin  1792. 

38".  Lettre  de  Roland  au  roi,  sans  date,  où  il  lui 
développe  son  opinion  sur  la  conduite  que  devra  tenir 
le  pouvoir  exécutif. 

39*^.  Lettre  de  Dumouricr  pu  roi  ,  du  l5  juin  dix 
heures  du  soir,  où  il  lui  dit  ([u  il  ne  répond  ])as  des 
suites  du  défaut  de  sanction  des  décrets  relatifs  aux 
prêtres  et  au  camp  de  20,000  hommes. 

40°.  Note  sans  date  et  sans  signature,  adressée  au  roi, 
et  tendante  h  retenir  Duranthon,  minisire  de  la  justice. 

41°.  Lettre  de  Tarbé  au  roi,  17  juin  1792,  où  il 
donne  sa  démission ,  indique  pour  le  remplacer  Blondcl 
ouBcaullcu,  comme  propres  à  sui^re  res])ril<jui  Ta  guiUc 
au  ministère. 

42".  Lettre  de  Laporte  adressée  aux  man'chaux-des- 
logis  de  la  maison  du  roi  aux  Tuileries  ,  pour  faire 
monter  des  lits  pour  fdM.  Maillardor  et  de  Bachmann, 
licutcnans-colonels  des  Gardes  Suisses  ,  dans  le  salon 
des  Tuileries,  ou,  faute  d'autre  logement,  do  prendre 
celui  de  Mesdames,  datée  du  9  août  I7Q2. 

43" Fourniture  ordonnée   le  9  août   i'^92,  pour 

loger  le  r('gimcnt  des  Cardes  Suisses  aux  Tuileries. 

44".  Déclaration  à  la  police  ,  du  . . ,  juillet  1792  ,  signée 
Cordelle-Dugué-,  qui  annonce.des  dépots  de  munitions. 

45". .  .  .  Di  claration  à  la  police,  signée  Perron,  en 
date  du  3o  juillet  1792-,  fabrication  de  cartouches. 

46" Rapport    à   la  police,   signé   Bonnot  ,   le    il 

juillet  1792,  rju'il  existe  un  dép.t  d'armes  et  d'habits 
au  passage  des  Feuillans. 
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47°.  Liasse  de  six  pièces,  luules  relatives  à  un  rap-» 
|>ort  en  faisant  partie. 

48^.  Déclaration  à  la  police,  de  la  citoyenne  Barra, 
le  23  Juin  1792,, 

49°.  Autre  déclaration  à  la  police,  au  nom  de  la  sec- 
tion des  Gravilliers,  le  i3  juillet  1792,  relative  à  des 
d('puts  d'armes  et  d'habits,  et  à  des  projets  hostiles, 

5o".  Déclaration  de  la  citoyenne  Gilin,  le  5  juillet 
Ï790,  c|ui  porte  que  des  soldats  sont  gagnes  pour,  au 
nom  du  ci-de\  ant  roi ,  attaquer  l'assemblée  nationide. 

5l°.  Lettre  de  Wigenslcin  au  roi. 

52*^.  Liasse  de  cinq  pièces  relatives  au  même  "Wigens— 
tcin. 

,^3°.  Mémoire  apostille  de  la  main  du  roi ,  de  ce» 
mois  :  /lopembre  1791  ,  écrits  au  crayon.  II  faut, y  cst-il 
<}it ,  faire  .exécuter  rigoureusement  la  constitution  y 
pour  que  le  pcnplcy  voye  la  source  de  ses  gènes  ,  de  sa 
T-nsèrc  et  de  sa  ruine  -,  il  faut  publier  des  écrits  et  le» 
faire  soutenir  par  des   personnes  payées. 

54°.  Lettre  du  maréchal  de  Noialles,  duymars  1792^ 
•relative  à  la  gratification  accordée  au  nommé  Jacob. 

5;)".  Reçu  du  man-chal  de  Noialles  ,  de  la  sonmiè 
portée   en  l'autre  part ,  le  22  mars  1792. 

5^'^ Pièces  trouvées  dans  le  cabinet  du  roi, 

«•ÎJC7,  Laportc  et  ailleurs,  étals    des  dépenses  depuis  le 
«lOfs  d'octobre. 

57°.  Mémoire  d'iiuprcssion. 

.S8°.  Réflexions  sur  les  fauxassignats  ,  en  a/Bclic. 

59".  Mémoire  d'inqircssion. 

60°.  Etats  des  recettes  et  dépenses,  à  compter  du  2^ 
wovembre   jusqucs  y   compris  le   l5  janvier. 

(h^.  Mémoire  d'impression  1792. 

62".  Mémoire  d'iiuprcssiou  ,  depuis  la  lin  de  janvier  eS 
février,  jusqu'au  ï2  mars  1792. 

'€'^^\  ^Mémoire  d'impression  ^  avril  1792. 
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6^°'   Bordereau  de  dépenses  d'impression. 

65°.   Idem. 

66°.  Reru  de  riinpriineur. 

67°.  Lettre  trouvée  dans  le  secrétaire  du  sieur  Pon- 
téau ,  premier  commis  d^  la  poste. 

68°.  Note  remise  au  roi  parle  noium(>  Depoix. 

69°.  Lettre  adressée  à  Montmorin  par  Gillet. 

70°.  Autorisation  donnée  parle  roi  à  Septeuil,  de 
placer  les  fonds  libres  sans   garantie. 

71°.  Cinq  ac([uits,sij^nés  Louis  ,  donnés  à  Septouil. 

72^*.  Déclaration  à  la  police  ,  de  la  formation  d'une 
troupe  de  royalistes  ,  souscrite  de  cinq  signatures. 

73^^.  lJc'/Hj  constatant  des  dépôts  d'armes  aux  Tui- 
leries. 

74*^.  Idem  ,  de  la  présence  do  Bouille  chez  le  roi ,  dans 
le  mois  de  juin  1792. 

75".  Lettre  de  Philippe  de  Noaillcs  de  Poix,  au  ci- 
devant  roi,  lac[uelle  annonce  un  mémoire  ampliatif  des 
dépenses  des  gardes-du-corps. 

76°.  Lettre  jointe  à  la  précédente  ,  datée  de  Coblentz  , 
le  7  octobre  1791. 

77°.  Note  de  Poix,  trouvée  dans  le  secrétaire  du  ci- 
devant  roi. 

78°.  Lettre  du  maréchal  de  Broglic  au  roi ,  datée  du 
3o  novembre  1790,  apostillée  de  la  main  de  Louis. 

79°.  D('claration  passée  [par  le  roi,  le  2G  juin  179T  , 
aux  commissaires  de  rassemblée  nationale  ,  sur  sa  iuitc  à 
Varcnncs. 

80°.  A/t'/77,dcla  reine  aux  mêmes  commissaires ,  le 
S7  juin    I791. 

81°.  Idtrn  ^  de  Laporte  ,  en  date  du  21  juin  l'^qr  , 
relative  a  la  remise  ([ui  lui avoiteté  faite  de  ladéclaralion 
du  ci-devant  roi. 

82°.  Mémoire  d'impressions  trouvé  chez  Laporte, 
1792. 

83°.   Idem, 
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84.".   Idc?n  ^  179 T. 

85*^.  Notes  (le  rccoiniuandaliou  li  rimprimcur,  trou— 
Yt'cs  chez  Laporte. 

86^.  Notes  de  compter,  relatifs  à  des  impressions. 

87".  Mémoire  d'impression  trouvé  clie/.  Laporte. 

88"^.  Déclaration  à  la  police  de  Paris,  de  dépôts  d'armes 
et  d'habits  avix:  Tuileries. 

890.   Idem. 

j)©*^.   Idi'/n  ^  d'approvisionncmcns  de  guerre. 

91°.  Liasse  de  deux  pièces  •,  savoir,  une  lettre  signée 
Manuel  ;  l'autre,  une  déclaration  de  dispositionsrelatives 
y  l'attaque  de  Paris. 

02°.  Déclaration  à  la  police  ,  de  dépôts  d'uniformes 
aux  Tuileries. 

f)3'"\  Rapport  à  la  police  :  rassenihleirient  des  anciens 
gardes-du-rorps  à  M  eu  don. 

54".   Déclaration  à  lapolice,  de  d'''pôtsd'armes. 

oi)*^.  Lettre  sans  signature,  datée  du  27  avril,  adressée 
à  Ponteau  ,  secrétaire  de    la  liste  civile. 

CjG'^.  Liasse  contenant  cinq  pièces-  savoir,  une  lettre 
de  Campan  ,  et  (quatre  reçus. 

97°.  Idem  ^  contenant  sept  pièces  de  mandats  reçus , 
et  billets  relatifs  aunomruc  Durand. 

08"^.  Reru  ,  signé  Louis,  de  la  somme  de  cinq  cent 
mille  livres  au  profit  de  Duchàtclct,  le  paovU  1792. 

f)()'^.  Déclaration  à  la  police,  de  dépôt  de  iiiuiiilions 
de  guerre,  le  f)  juilkl  17!)-. 

loo*^.  Idem. 

101".  Idem.,  du  citoyen  Brcssé-Pertois ,  qui  annonce 
ciue  le  roiavoit  autoris('  l'ex-comlc  d'Artois  à  faire  des 
emprunts  en  son  nom  ,  et  même  à  n<'gocicr  avec  les 
puissances  étrangères. 

T02*^.  Bon,  signe  Louis,  au  profit  de  Dafieux,  quit- 
tancé, daté    du  12  juillet    1792. 

ico".  Idem  ^  22iiiillet  1792. 
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104^.  Idem  ^3  août    1792. 

Io5°.  Procès -verbal  <le  la  déclaralion  de  la  citoyenne 
Hubert  y  sur  la  journée  du  10  août  1792. 

106".  Lettre  de  Laporte  ,  sans  signature,  datée  du 
mardi  i5. 

107°.  Lit^uidation  des  charges  de  la  luaison  du  ci- 
devant  roi. 

Frocès-jeroal  des  opérations  Jaites  eu    Temple ,  h  20 
décembre  1792,  l' an  premier  de  la  république. 

Le  vingt  dc'ccnïbre  mil  sept-cent-quatre-vingt-douze, 
l'an  premier  de  la  république  française,  en  evécutioa 
du  décret  du  dix-sept  de  ce  mois,  dopt  expédition  a 
c'tc  remise  aujourd'iuii  a  trois  heures  après  m;di,  à  la 
commission  des  vingt-un;  nous  Joscph-Clcmcnt  Pou!- 
lain-Grandpré,  Jean  Borie,  Charles-Eléonore  DuiVirht- 
V'alazé  et  Charles  Cochon,  tous  quatre  d. -pûtes  '.•■  la  coii- 
vention  nationale  ,  commissaires  nommés  aujonrd'Imi 
par  la  commission  des  vingt-un  ,  soumios  sortis  du  Hxu 
des  séances  de  la  même  commission  à  <nir.iro  heures 
après  midi  aujourd'hui  pour  nous  transporter  nu  Temple , 
où  nous  sommes  arrivés  à  quatre  heures  et  demie,  ac- 
compagnés de  Jean-Autoine  Cousin,  l'un  des  commis 
du  bureau  des  procts-verbaux  de  la  convention  natio- 
nale ,  tjue  nous  avons  nomme  pour  secrétaire^  de 
Nicolas-Joscpli  Coursol,  l'un  des  huissiers  de  la  con- 
vention nationale,  et  de  .Tcan  Corman-d'Avignon ,  bri- 
gadier des  grenadiers  de  la  gendarmerie  nationale  , 
commandant  le  dctachcmcut  dora  nous  nous  sommes 
fait   escorter. 

Les  cituycns  Franrois-Etienne  Carin,  et  Jean-Eaptiste 
Emanuel-Legendre  (i)  ,  oiUciers  municipanv  ,  étant 
venus  à  notre  rencontre  h  la  porle  d'<-ntr.  e  de   la  cour 


(  1  )  A-rcnt  nnt:onM<;cs  Pootcs,  liiiàiior-S  l.i   lo,   ri  -uiiio. 
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du  Temple,  munis  de  leurs  écharpes,  nous  leur  avons 
donné  communication  de  nos  pouvoirs,  et  les  avant  fait 
vérifier  à  la  salle  du  conseil  de  la  commune  où  ils  nous 
ont  introduits  ,  nous  sommes  montés,  accompagTiés  de 
deux  officiers  municipaux  ,  à  l'appartement  Occupé  par 
Louis  Capet,  que  nous  y  avons  trouvé  accompagné  de 
deux  officiers  municipaux,  en  présence  desquels  nous 
avons  fait  part  audit  Capot  de  l'objet  de  notre  démar- 
che, et  auquel  nous  avons  remis  copie  collationnée  du 
procès-verbal  dresse  par  nous  le  quinze  de  ce  mois, 
laquelle  copie  a  <'té  cotée  et  paraphée  à  l'instant,  tant 
par  Ledit  Louis  Capet  que  par  lesdits  Borie  et  Cochon. 

Ensuite,  nous  avons  remis  sous  les  jeux  dudit  Louis 
Capet  un  bon  au  bénifice  du  nommé  Duruey  pour 
d'Hamillon,  du  sept  juillet  mil  sept-cent-quatre-vingt- 
douze,  à  la  présentation  de  latjuclle  pièce  I^ouis  Capet 
a  dit:  je  ne  me  la  rappelle  pas;  le  bon  ressemble  à  mon 
écriture,  et  il  a  paraphé  la  pièce. 

Nous  avons  également  communiqué  à  Louis  Capet 
les  originaux  contenus  en  une  liasse,  faisant  la  troisième 
cote  de  l'inventaire,  et  toute  relative  à  un  brevet  de 
lieutenant,  donné  au  nom  du  ci-devant  roi  par  les  ci- 
devant  princes  français,  le  vingt  scptcnd^re  mil  sept 
cent  quatre-vingt-douze  ,  à  la  présentation  desquelles 
pièces  ledit  Louis  Capet  a  dit  :  je  n'ai  aucune  connois- 
sance  de  ces  pièces  là  :  les  deux  signatures  au  bas  du 
brevet  ,  sont  ressemblantes,  mais  je  n'assurcrois  pas 
qu'elles  fussent  vrais. 

Nous  avons  enfin  mis  sous  les  yeux  de  Louis  Capet 
une  liasse  contenant  Irentc-six  pièces  ,  qui  consistent  en 
des  lettres,  copies  de  lettres  et  factures  relatives  au  com- 
merce des  bleds,  sucres  et  cafés,  fait  au  nomtleSep- 
teuil'j  après  l'examen  desquelles  pièces  Louis  Capet  a 
dit  qu'il  n'en  a  pas  la  moindre  connoissance  ,  et  qu'il 
ïi'a  jamais   donné  d'ordre  pour  aucun  commerce. 

Les  copies  coUaliounécs  des  originaux  mentionnés  en 
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c«  prncf-s-verbal ,  ont  c'tc  remises  a  Louis  Capel,  ainsi 
que  celles  de  l'inventaire  des  niAnics  pièces,  après  que 
toutes  ces  copies  ont  été  cotocs  et  paraphées  tant  pui! 
lui  quepar  Icsdits  Boric  et  Cochon. 

Ensuite  de  quoi  nous  avons  clos  le  présent  procrs- 
verbal  à  cinq  heures  et  demie  après-midi ,  après  en  avoir 
donné  lecture  audit  Louis  Capet  en  présence  dcsdils 
Oarin  et  Lcgendre ^  oHicicrs  municipaux,  ctd'Ambroise- 
Jean-Baptislc-Pierre-Ignacc  Gatrc/,  ,  également  oiucier 
municipal  ,  cpa  ont  assisté  à  toute  notre  opération  ,  et 
avons  sipié  le  prtvsent  proccs-vcrbal ,  ainsi  que  ledit 
Louis  Capet ,  ledit  Cousin  ,  secrétaire  de  la  commis- 
sion,  après  avoir  fait  renfermer  dans  un  carton  les  ori- 
ginaux des  pièces  dont  nous  sommes  restés  déposi- 
taires. 

Sigf7e\  L  O  l"  I  S  ,  D  U  F  R  I  C  H  F  -  \*  A  L  A  Z  F  ,  E  a  R  l  F  » 
CHABLESCoCHONjPoULLAIN-GRANDPRr.  , 

Cousin. 

A  l'instant',  et  sans  désemparer,  il  a  été  remis  audit 
Louis  Capet  copie  coUationnée  par  nous  commissaires 
susdits  du  présent  procès-verlial ,  de  laquelle  remi<;e  il 
a  donné  rcconnoissancc  eu  signant  avec  nous  les  pré- 
sentes. 

Signé,  Louis,  D  U  F  R  I  C  Tî  r  -  V  A  L  A  7  F  ,  B  O  R  I  F  , 

Charles  Cochon,  P  o  u  l  l  a  i  n  -  G  r  a  n  d  p  r  f.. 

Du  17.  On  fait  locturc  à  la  convention  d'une  let'ra 
-des  citoyens  Tronchet  et  Lamoignon,  fjui  se  plaignent 
de  la  brièveté  du  délai  accordé  à  Louis  Capet.,  et  uc- 
mandent  que  le  citoyen  Dcseze,  liommc  Je  loi, puisse 
leur  être  adjoint  dans  la  défense  du  ci-devant  roi. 

Sur  la  proposition  d'unmcml)re,  la  convention  nalio- 
Tiale  déc^t-te  nue  Louis  Capot  es*:  autori<;c  ,'i  prendre  pour 
ton.MQiiiim.^  couseJl  Je  citoj-cu.Dcîc^.e  ,  huiuuju.dc  loi^ 
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et  que  ledit  Deseze  pourra  entrer  librement  au  Tcmpl© 
pour  communiquer  avccledit  Louis  Capet,  ainsi  et  de 
la  même  manière  qu'il  a  été  décrété  par  rapport  aux 
citoyens  Tronchet  et  Malesherbes. 

Sur  le  compte  rendu  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-un  ,  des  opérations  faites  au  Temple  le  l5  de  ce 
mois,  en  exécution  du  décret  du  même  jour  ,  et  sur  la 
proposition  faite  de  d(;créter  que  par  les  deux  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  la  commission  dos  vingt-un, 
et  nommés  par  elle  ,  il  sera  délivré  à  Louis  Capet  une 
expédition  du  procès-verbal  dressé  au  Temple  le  i5  de 
ce  mois  ;  f[ue  les  mêmes  commissaires  lui  donneront 
communication  de  nouvelles  pièces  recueillies  par  la 
commission  des  vingt-un,  et  constateront  s'il  les  a  re- 
connues; enfm  de  renvoyer  la  lettre  du  procureur-gé- 
n('ral-sjndic  des  Pyrénées- Orientales,  du  5  de  ce  mois, 
au  Comité  diplomatique  ; 

La  convention  nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  , 
motivé  sur  ce  qiie  la  commission  des  vingt-un  est  au- 
torisée à  comiiiMni(]uer  à  Louis  Capet  les  pièces  à  l'appui 
de  l'acte  ('nonciatif  de  ses  crimes,  et  aux  procès-ver- 
baux qu'elle  exigera  ,  et  à  lui  en  délivrer  copie,  et  que, 
sur  ce ,  ses  comités  peuvent  se  renvoyer  réciproque- 
ment les  pièces  qui  les  concernent.  ^ 

Du  iq.  Sur  la  proposition  d'un  mcnil)re,la  conven- 
tion susj)ciul  l'exécution  de  son  décret  du  16  de  ce  mois, 
relalivement  à  la  famille  des  Bourbons,  et  ajourne  la 
discussion  sur  le  fond  immédiatement  après  le  juge- 
ment de  Louis  XVL 

Du  20.  On  lit  ime  lettre  du  minisire  des  affaires 
étrangères,  ([ni  annonce  que  le  citoyen  Lamoignon  , 
l'un  des  défenseurs  de  Louis  XVI ,  lui  demande  com- 
munication de  plusieurs  pièces  qui  sont  dans  ses  bu- 
reaux. 

Sur  la  motion  d'unmeml)ro  ,  la  convention  nationale 
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«iécrètc  que  le  ministre  est  autorisé  à  délivrer  îles  expé» 
ditions  des  pièces  deiuandées,  eti|u'il  eu  fera  remettre  en 
juème  temps  des  copies  collationnécs  à  la  comiuissiou 
des  vingt-un. 

On  apporte  cinq  clefs  qui  viennent  d'être  trouvées 
par  les  commissaires  chargés  d'assister  à  la  levée  des 
scell('s  mis  au  garde-meuble  ,  et  dans  l'appartement  inèrue 
<ju€  Thierry  y  occupoit-  elles  ctoient  dans  une  envelopqe 
sur  laquelle  sont  écrits  de  la  main  de  Thierry  ces  mots  : 
clefs  que  le  roi  m  a  remises  aux  Feuillaus  ,  le  12 
août  17^)2.  Ondemandeque  ces  clefs  soient > remises  à  la 
commission  des  vingt-un ,  qui  vcriliera  si  ce  ne  sont  pas 
celles  de  l'armoire  à  porte  de  fer  ,  ou  à  laquelle  des 
serrures  du  local  des  Tuileries  elles  peuvent  appartenir. 
Celte  proposition  estdccrétée.  .,  r     .^^ 

Le  22  ,  un  des  secrclaircs  du  conseil-gcnoral  à  la  com- 
mune donne  lecture  d'un  procès-verbal  de  la  conmiis- 
sion  du  Temple  ,  ainsi  coruju  : 

«  A  six  heures  du  soir,  le  conseil  s'est  rassemblé  pour 
prendre  une  délibération  sur  les  objets  ci-aprcs  : 

»  l'^.  Louis  Capet  paroîi  embarrassé  de  la  longueur 
da  sa  barbe,  et  il  l'a  témoigné  plusieurs  fois:  on  lui  a 
proposé  de  se  faire  raser;  il  a  montré  de  la  rcpugnanc» 
et  a  laissé  voir  le  désir  de  se  raser  lui-même. 

»  Le  conseil  pensa  ,  hier  ,  pouvoir  lui  donner  l'espé- 
rance d'accéder  aujourd  hui  à  sa  dcuuTndo  ;  mais  ce 
matin,  on  s'est  appenju  que  les  rasoirs  de  Louis  n'é- 
toicnt  plus  au  Temple  :  on  a  pris  dc-là  occasion  de  dis- 
cuter de  nouveau  la  matière;  elle  a  été  complètcuient 
contrevcrsée.  L'opinion  unanime  a  été  de  soumettre  la 
question  au  conseil  général ,  qui,  dans  le  cas  od  il  jugera 
convenable  de  permettre  à  Louis  Capet  de  se  faire  lui- 
même  la  barbe  ,  voudra  bien  ordonner  cju'il  lui  soit 
confié  deux  rasoirs  ,  dont  il  fera  usage  sous  les  veux 
de  (jualre  commissait'os  ,  au^  quels  les  rasoirs  seront 
.aussitôt  rendus,  et  qui  conslalcront  la  rcnuse  qui  leur 
Tomç  f  .,  N 
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en  sera  faite.  2,*^.  La  femme  ,  la  sœur  et  la  fille  de  Louîs 
Capctont  demandé  qu'il  leur  fût  prêté  des  ciseaux  pour 
^c  couper  les  ongles.  Le  conseil  en  ayant  délibéré ,  » 
pareillement  arrêté  à  l'unanimité  que  cette  demande 
si-roit  soumise  au  conseil-général ,  qui  sera  prié ,  dans 
le  cas  où  il  y  donneroit  son  consentement,  de  fixer  I« 
mode  à  employer  à  cet  égard  •». 

Le  second  arrêté  est  ainsi  conçu:  «  Le  22  décembre, 
à  midi  et  demi ,  le  conseil  étant  assemblé  et  composé  de 
tousses  inenibrés,aunombrcdchuit  ,1e  citoyen  Georges  j 
l'un  d'eux  ,  a  rapporté  que  ce  malin  Louis  Capetavoit, 
en  présence  des  commissaires  de  garde  auprès  de  lui, 
témoigne  le  désir,  à  raison  d'une  fluxio^n  sur  les  yeux  , 
^ont  il  est  attaf[ué  depuis  quelques  jours ,  que  l'on  fît 
Avenir  vxn  dentiste  qu'il  consulteroit  sur  ce  mal  ;  et  il  a 
désigné  à  cet  effet  le  citoyen  Dubois-Foucaut.  La  chos» 
Tuisc  en  délibération  ,il  a  été  dit  par  quelques  membres  , 
que  non-seulement  il  falloit  pour  soulager  Louis  CapeB 
que  l'on  accordât  sa  demande,  mais  qu'il  falloit  en- 
core éviter  que  l'on  fît  à  cet  égard  des  reproches  au 
conseil  ;  mais  par  d'autres  membres  il  a  été  observé  que  y 
«^agissant  d'une  fluxion  qui  est  un  accident  passager  et 
de  courte  durée  ,  le  secours  d'un  dentiste  ne  scroit 
d'aucune  utilité,  qu'il  en  pourroit  même  résulter  l'in- 
convénient que  le  mal  augmentât,  ou  que  l'on  supposât 
ce  prétexte  ,  ce  qui  occasionneroit  des  propos  bien  plus 
a  craindre  que  les  propos  dont  il  vient  d'être  parlé;  que 
d'ailleurs  ,  Louis  Capet  avoit  observé  formellement  que 
cette  fluxion  ne  lui  causoit  aucune  souffrance  :  sur  quoi 
la  discussion  suffisamment  approfondie  ,  tous  les  d('li- 
bérans  se  sont  réunis  à  l'opinion  cjui  étoit  convenable 
que  sur  un  tel  objet  le  conseil  s'abtiiit  de  statuer  ;  et  qu'il 
fcruit  mieux  d'en  référer  au  conscil-g<'néral  delà  com- 
mune, qui ,  dans  sa  sagesse  ,  saura  concilier  ce  qui  peut 
eue  dû  d'égards  à  Louis  Capct,  et  ce  que  nécessite  lu 
prudence  eu  une  telle  occasion  y. 


desBourbons.  19 

Le  conseil  gênerai,  après  avoir  dclibëré  quelques 
tpiips  sur  CCS  deux  arrêtes,  et  s'être  déchargé  de  toute 
responsabilité  autre  que  celle  de  la  personne  du  piisun- 
7iier ,  sans  répondre  de  sa  i-ie ,  a  arrêté  ijue  la  demanda 
des  rasoirs  seroit  accordée  et  que  celle  d'un  dentiste  se- 
roit  refusée.  11  a  terminé  sa  séance  sans  statuer  sur  la 
demande  de  ciseaux  faite  par  lu  sœur,  la  femme  et  la 
la  mie   de  Louis  XVL 
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CHAPITRE    VII. 

Défense  du  Roî. 


L, 


'E  2^,  Louis  XVi  est  traduit  pour  la  seconde  fois 
-à  la  barre  de   la  convention  nationale. 

Le  plus  profond  silence  régnoit  parmi  les  représen» 
'4ans  du  peuple  et  les  spectateurs. 

Barrèrej  président ,  prend  la  parole  ,  et  dit  : 

Louis,,  la  convention  nationale  a  ordonné  que  vous 
seriez  entendu  aujourd'hui  ;  vous  pouvez  présenter 
i^os  défenses  et  vous  asseoir. 

Alors  M.  Desèzc,  l'un  des  défenseurs  de  Louis, 
prend  la  parole, et  dit  : 

Citoyens  représentans  de  la  -nation, 

Il  est  donc  enfin  arrivé,  ce  moment  où  Louis,  accuse 
au  nom  du  peuple  français,  peut  se  faire  entendre  au 
milieu  de  ce  peuple  lui-même  !  11  est  arrivé  ,  ce  moment 
où,  entouré  des  conseils  que  l'humanité  et  la  loi  lui  ont 
donnés,  il  peut  pri'senter  à  la  nation  une  défense  que 
«on  cœur  avoue  ,  et  développer  devant  elle  les  inten- 
tions ([ui  l'ont  toujours  animé  !  Déjà  le  silence  même 
qui  m'environne,  m'avertit  ([ue  le  jour  de  la  justice  a 
succédé  aux  jours  de  colère  et  de  prévention;  que  cet 
acte  solemnel  n'est  point  une  vainc  forme;  que  le  temple 
àe  la  liberlé  est  aussi  celui  de  l'impartialité  que  la  loi 
•Commande,  cl  que  l'hooimc,  quel  qu'il  soit,  qui  st 
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trouve  réduit  à  la  condilion  humiliante  d'accusé  ,  est 
toujours  siir  d'appeler  sur  lui  et  l'attention  et  l'intérêt 
«le  ceux  même  qui  le  poursuivent. 

Je  dis  riioiunie,  quel  qu'il  soif,  car  Louis  n'est  plus 
«n  effet  qu'un  hoiunic ,  et  un  houime  accusé.  Il  n'exerce 
plus  de  prestiges;  il  ne  peut  plus  rien;  il  ne  peut  plu» 
imprimer  de  crainte  ■,  il  ne  peut  plus  offrir  d'espérances  : 
c'est  donc  le  moment  où  vous  lui  devez  ,  ïron-seu— 
lemcntle  plus  de  justice,  mais  j'oserai  dire  le  plus  de  fa- 
veur. Toute  la  sensibilité  q-ue  peut  faire  naître  un  malheur 
sans  terme  ,  il  a  le  droit  de  vous  l'inspirer  -,  et  si  , 
conmiel'adit  un  républicain  célèbre ,  les  infortunes  des 
rois  ont,  pour  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  gouverne-. 
mens  monarchiques  quelque  chose  de  bien  plus  atten- 
drissant et  de  bien  plus  sacré  que  les  infortunes  des 
autres  hommes,  sans  doute  que  la  destinée  de  celui  qui 
a  occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  l'Univers  doit 
exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore;  cet  intérêt  doit, 
même  s'accroître  à  mesure  que  la  décision  que  vous 
allez  prononcer  sur  son  sort  s'avance.  Jusqu'ici  vous 
n'avez  entendu  que  les  réponses  qu'il  vous  a  faites.  Vous 
l'avez,  apj)elé  au  milieu  de  vous  :  il  y  est  venu;  il  y  est 
venu  avec  calme,  avec  courage,  avec  dignité;  il  y  est 
venu  plein  du  sentiment  de  sou  innocence  ,  fort  de  ses 
intentions  ,  dont  aucune  puissance  humaine  ne  peut  lui 
ravir  le  consolant  témrn'gnage;  et,  appuyé  en  quelque 
sorte  sur  sa  vie  entière,  il  vous  a  manifesté  son  ame;  il 
a  voulu  que  vous  connussiez,  et  la  nation  par  vous^ 
tout  ce  qu'il  a  fait;  il  vous  a  révélé  jusqu'à  ses  pensées  : 
mais ,  en  vous  répondant  ainsi  au  moment  même  où  vous 
rappclic/,  ;  en  discutant  sans  préparation  et  sans  examen 
des  inculpations  «ju'il  ne  prévoyoit  pas;  en  improvisant , 
pour  ainsi  dire  ,  une  justification  qu'il  ctoit  bien  loin 
même  d'imaginer  devoir  vous  donner,  Louis  n'a  pu  (jue 
vous  dire  son  innocence  ;  il  n'a  pas  pu  vous  la  dc-mon- 
*'er,  il  n'a  pas  pu  vous  en  produire  les  preuves.  Moi  j^ 
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Citoyens ,  je  vous  les  apporte  ;  je  les  apporte  h  ce  peuple 
au  nom  duquel  on  l'accuse.   Je  voudrois  pouvoir  être 
entendu  dans  ce  moment  de  la  France  entière,  je  vou- 
drois que  cette  enceinte  pût  s'agrandir  tout-a-coup  pour 
la  recevoir  :  je  sais  qu'en  parlant  au.v  reprcsenlans  de  la 
nation  ,  je  parle  à  la  nation  elle-même  ',  mais  il  est  permis 
sans  doute  à  Louis  de  regretter  qu'une  multitude  im- 
mense  de  citoyens  aient  reçu  l'impression  des  inculpa- 
tions dont  il  est  l'objet,  et  qu'ils  ne  soient  pas  aujour- 
d'hui h   portée  d'apprécier  les  l'éponses  qui  les  détrui- 
sent. Ce  qui  lui  importe  le  plus,  c'est  de  prouver  qu'il 
n'est  point  coupable;   c'est-là   son    seul  vœu,  sa  seule 
pensée.   Louis  sait  bien   que  l'Europe  attend  avec  in- 
quiétude le  jugement  que  vous  allez  rendre;  mais  il  ne 
s'occupe  que  de  la  France.  Il  sait  bien  que  la  postérité 
recueillera  un  jour    toutes   les  pièces   de    cette  grande 
discussion    qui    s'est    élevée    entre    une    nation    et     un 
homme;  mais  Louis  ne  songe  qu'à,  ses  contemporains:  il 
n'aspire  qu'à  les  déti'omper.  Nous  n'aspirons  non  plus 
nous-mêmes   qu'à  le  défendre;  nous  ne  voulons  que  le 
justiiicr.  Nous  oublions,  comme  lui,  l'Europe  ([ui  nous 
écoule;    nous  oublions  la  postérité,  dont  l'opinion  d('jà 
se  prépare;  nous  ne  voulons  voir  que  le  moment  actuel  , 
nous  ne  sommes  occupés  que  du  sort  de  Louis  ;  et  nous 
croirons  avoir  rempli  toute  notre  tâche,  quand  nous  au- 
rons démontré  qu'il  est  innocent. 

.le  ne  dois  pas  d'ailleurs.  Citoyens,  vous  dissinmlcr, 
et  c'a  été  pour  nous  une  profonde  douleur,  que  le  temps 
nous  a  man([ué  à  tous,  mais  sur-tout  à  moi,  pour  la 
combinaison  de  celle  défense  :  les  matériaux  les  plus 
vastes  étoient  dans  nos  mains ,  et  nous  avons  pu  a.  peine 
y  ]eter  les  yeux;  il  nous  a  fallu  employer  à  classer  les 
pièces  que  la  commission  nous  a  opposées,  les  momens 
qui  nous  étoient  accordés  pour  les  discuter.  La  néces- 
sité des  communications  avec  l'accusé,  m'a  ravi  encore 
ime  grande  partie  de  ceux  t[ui  étoient  destinés  à  la  ré- 
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liaction;  et  dans  une  cause  qui,  pour  son  importance  ,. 
poar  sa  solcniuilé,  son  éclat,  son  retentissement  dans 
les  siècles,  si  je  puis  m'expriuicr  ainsi,  auroit  mérité 
plusieurs  mois  (11-  méditations  et  d'elTorts,  je  n'ai  pas 
eu  seulement  huit  jours.  Je  vous  supplie  donc,  citoyens, 
de  m'entendrcavec  l'indulgence  que  notre  respect  même 
pour  votre  décret,  et  le  désir  de  vous  obéir,  doit  vous 
inspirer.  Que  la  cause  de  Louis  ne  souffre  pas  des 
omissions  forcées'de  ses  défenseurs;  que  votre  justice 
aide  notre  zèle,  et  qu'on  puisse  dire,  suivant  la  magni- 
fique expression  de  l'orateur  de  Rome  ,  que  vous  avez 
travaille'  en  quelque  sorte  vous-mêmes,  avec  moi,  ù  la 
justification  que  je  vous  présente. 

J'ai  une  grande  carrière  à  parcourir,  mais  je  vais  en 
abréger  l'étendue  en  la  divisant. 

Si  je  n'avoisa  répondre  ici  qu'à  des  juges  ,  je  ne  leur 
présenterois  que  des  principes,  et  je  me  contentcrois  de 
leur  dire  que  depuis  que  la  nation  a  aboli  la  royauté, 
il  n'y  a  plus  rien  à  prononcer  sur  Louis;  mais  je  parle 
aussi  au  peuple  Uii-nièmc:  et  Louis  a  trop  à  cœur  de 
détruire  les  préventions  qu'on  lui  a  inspirées,  pour  ne 
pas  s'imposer  une  tâche  surabondante,  et  ne  pas  se  faire 
un  devoir  de  discuter  tous  les  faits  qu'on  lui  a  imputés. 

Je  poserai  donc  d'abord  les  principes ,  et  je  discuterai 
ensuite  les  laits  que  l'acte  d'accusation  énonce. 

Principes   relatifs   à  V inxiolahililé  prononcée  par  la 
CuuslituUvn, 

J'ai  a  examiner  ici  les  principes  sous  deux  poii.ts 
de  vue  : 

Sous  le  point  de  vue  où  Louis  se  trouvoit  jJacé  avant 
l'abolition  de  la  royauté  ; 

Et  sous  celui  où  il  se  trouve  placé  depuis  que  celte 
abolition  a  été  prononcée. 
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En  entrant  clans  cette  discussion,  je  trouAC  d'abord  le 
décret  par  lequel  la  convention  nationale  a  décidé  que 
Louis  seroit  jugé  par  elle,  et  je  n'ignore  pas  l'abus  que 
quelques  esprits  ,  plus  ardens  peut-être  que  réfléchis  , 
ont  prétendu  faire  de  ce.  décret. 

Je  sais  qu'ils  ont  supposé  que  ,  par  cette  prononcia- 
tion, la  convention  avoit  ôté  d'avance  à  Louis  l'inviola- 
bilité dont  la  constitution  l'a  couvert. 

Je  sais  qu'ils  ont  dit  que  Louis  ne  pourroit  plus 
employer  celte  inviolabilité,  dans  sa  défense ,  comme 
moyen. 

Mais  c'est-là  une  erreur  que  la  plus  simple  observa- 
tion suffit  pour  faire  disparoître. 

Qu'a  prononcé  en  effet  la  convention  l 

En  décrétant  que  Louis  seroit  jugé  par  elle,  tout  ce 
qu'elle  a  décidé ,  c'est  qu'elle  se  constituoit  juge  de 
l'accusation  qu'elle-même  avoit  intentée  contre  lui;  mais, 
en  même  temps  qu'elle  se  constituoit  juge  de  cette  ac- 
cusation ,  la  convention  a  ordonné  (rue  Louis  seroit 
entendu,  et  on  sent  qu'il  étoit  bien  inipossible  qu'elle 
le  jugeât  avant  de  l'entendre. 

Si  donc  Louis  a  dû  être  entendu  avant  d'c  tre  jugé, 
il  a  donc  le  droit  de  se  défendre  de  l'accusation  dont 
il  est  l'objet,  par  tous  les  moyens  qui  lui  paroissent  les 
plus  propres  ii  la  repousser  :  ce  droit  est  celui  de  tous  les 
accusés;  il  leur  appartient  par  leur  qualité  même  d'ac- 
cusés. Il  ne  dépend  pas  du  juge  de  ravir  à  l'accusé  ua 
seul  de  ses  moyens  de  défense;  il  ne  peut  que  les  ap- 
précier dans  son  jugement. 

La  convention  n'a  donc  non  plus  elle-même  que 
cette  faculté  à  l'égard  de  Louis  :  elle  appréciera  sa  dé- 
fense quand  il  la  lui  aura  présentée;  mais  elle  ne  peut 
d'avance  ,  ni  l'affoiblir  ,  ni  la  pn-jugcr.  Si  Louis  se 
trompe  dan«  les  principes  «pi'il  croit  important  pour  lui 
<lc  faire  valoir,  ce  sera  à  lu  convention  à  les  écarter  dan» 
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sa  décision-,   niais,  jusfpieri,    il   est  nécessaire  qu'elle 
l'entende.  La  justice  le  veut,  ainsi  que  la  loi. 

Voici  donc  les  principes  «jiic  je  pose  et  que  je  réclame  : 
JjCs  nations  sont  souveraines. 

Elles  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de  gouvcrnc- 
nieiUqui  leur  paroît  la  plus  convenable. 

Elles  peuvent  même  ,  lors' 'U'ellcs  ontrcconnu  les  vices 
de  celle  qu'elles  ont  essayée  ,  en  adopter  une  nouvelle 
pour  changer  leur  sort. 

Je  ne  conteste  pas  ce  droit  des  nations  :  il  est  impres- 
criptible ;  il  est  écrit  dans  notre  acte  constitutionnel  -,  et 
onn'a  peut-être  pas  oublié  que  c'est  aux  efl'orts  de  l'un 
des  dcL  x  conseils  même  de  Louis,  membre  alors  de 
l  iissem'  lée  constituante  ,  que  la  France  doit  de  voir  cette 
niaxini,.  fondamentale  placée  au  nombre  de  ses  propres 
lois. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  elle-même 
sa  souveraineté  •  il  faut  nécessairement  qu'elle  la  dé- 
lègue. 

La  nécessité  de  cette  délégation  la  conduit,  ou  h.  se 
donner  un  roi  ,  ouù  se  former  en  république. 

En  1789  ,  dans  cette  première  époque  de  sa  révolu- 
tion qui  a  changé  tout-à-cioup  la  forme  de  gouverne- 
ment sous  laquelle  nous  existions  depuis  tant  de  siècles  , 
la  nation  assemblée  a  déclaré  aux  mandalaircs  ()u'elle 
avoit  choisis  ,  qu'elle  vouloit  un  gouvernement  monar- 
chique. 

Le  gouvernement  monarchique  exigcoit  nécessaire- 
ment l'inviolabilité  de   son  chef. 

•  Les  ropristutans  du  j)cuple  français  avoicnt  pensé 
que  dans  un  pays  où  le  rui  otoit  chargé  seul  de  l'exé- 
cution de  la  loi,  il  avoit  besoin,  pour  que  son  action 
n'éprouvât  pas  d'obstacles  ,  ou  les  surmontât,  de  toutes 
les  forces  de  l'opmion-,  qu'il  falloit  qu'il  put  imprimer 
ce  respect  qui  fait  aimer  l'obéissance  que  la  loi  com- 
maude  ;    qu'il    contînt    dans     leurs    luuilcs   toutes    les 
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«ntorites  secondaires  qui  ne  teiitlcuE  qu'à  s'en  ccartcT 
ou  à  les  franchir-,  c[u'il  rcpriniât  ou  qu'il  prévînt  toutes 
les  passions  qui  s'efforcent  de  contrarier  le  bien  gêne- 
rai ;  qu'il  surveillât  avec  inquiétude  toutes  les  parties 
«îe  l'ordre  public  ;  en  un  niot  ,  qu'il  tînt  sans  cesse  dans 
sa  main  tous  les  ressorts  du  gouvernement  constamment 
tendus,  et  qu'il  ne  soufirît  pas  qu'un  seul  put  se 
relâcher. 

Ils  avoient  pensé  que  pour  remplir  da  si  grands  devoirs 
ii  falloit  donc  que  le  monarque  jouît  d'une  grande  puis- 
sance y  et  que  pour  que  celte  puissance  eût  toute  la  li— 
fcerté  de  son  exercice,  il  falloit  qu'il  fût  inviolable. 

Les  représenlans  de  la^  nation  savoient  d'ailleurs  que 
ce  n'étoitpas  pour  les  rois  que  les  natioifs  créoîent  l'in- 
Tïolabilité,  mais  pour  elles-mêmes;  que  c'tloit  pour 
leur  propre  tranquillité,  pour  leur  propre  bonheur,  et 
parce  que  dans  Icsgouvcrnemens  monarchiques  la  tran- 
quillité scroit  sans  cesse  troublée,  si  le  chef  du  pouvoir 
suprême n'opposoit  pas  sans  cesse  l'inflexibilité  de  la  loi 
a  toutes  les  passions  ou  à  tous  les  écarts  qui  pourroient 
éluder  ou  violer  ses  dispositions. 

Ils  avoient  regardé  enfin  comme  un  principe  aussi 
moral  que  polili([uc  ,  cette  j>ia\ime  d'un  peuple  voisin^ 
que  les  fautes  des  rois  ne  peuvent  janïais  être  person— 
TicUes  ■  que  le  malîieur  de  leur  position,  les  séduc- 
tions qui  les  environnent  ,  doivent  toujours  faire  rejeter 
iur  des  inspirations  étrangères  les  déhts  mêmes  qu'ils 
peuvent  commettre,  et  <[u'il  valloit  mieux,  pour  le 
peuple  lui-même,  dont  l'inviolabilité  étoit  le  véritable 
domaine,  écarter  d'eux  toute  espèce  de  responsabilité, 
et  supposer  plutôt  leur  démence,  que  de  les  exposer  à 
des  attaques  qui  ne  pourroicnt  qu'exciter  de  grandes! 
révolutions. 

C'est  dans  ces  id('cs  que  lesreprésentans  du  peuplcpt^^ 
sèrent  les  bases  delà  constitution  (|ue  le  uray  oit  demandée 
la  France. 
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J'ouvre  donc  la  ronslitulion,  et  je  vois  au  premier 
clianître  de  la  royauté^  que  la  rojauté  est  indivisible, 
et  déléguée  héréditairement  à  la  race  régnante ,  et  de 
mâle  en  mâle. 

Ainsi ,  je  remarque  d'abord  (jucle  titre  quia  déféré  la 
royauté  à  Louis  est  une  délégation. 

On  a  dispute  sur  le  caractère  de  cette  délégation. 
On  a  demandé  si  elle  éloit  un  contrat. 
On  a  demandé  sur-tout ,  si  elle  étoit  un  contrat  synal- 
îagmalicpie. 

Mais  ce  n'étoit-là  (pi'une  question  de  mots. 
Sans  doute,  cette  délégation  n'étoit  pas  un  contrat  de 
la  nature  de  ceux  qui  ne  peuvent  se  dissoudre  que  par  le 
consentement  mutuel  des  parties;  il  est  évident  que  ce 
n'étoit  qu'un  mandat,  une  attribution  de  rexorciccdc  la 
souveraineté,  dont  la  nation  se  réservoit  le  principe  et 
qu'elle  ne  pouvoit  pas  aliéner,  et  une  attriî.,ution  par 
conséquent  révocable  par  son  essence,  com^ic  Ktus  les 
mandats-,  mais,  c'étoit  un  contr;U  en  ce  sens  ,  cpic  ,  tant 
qu'il  subsisloit  et  (ju'il  n'i'-toit  pas  révoqué,  il  obligcoit 
le  mandant  à  remplir  les  conditions  sous  lcs([ucllrs  il 
l'avoit  donne,  comme  il  obligeoitle  mandataire  à  iciu- 
plir  celles  sous  lesquelles  il  l'avoit  re^u. 

Ecartons  donc  les  contestations  qui  ne  portent  que  sur 
les  termes,  et  posons  ,  d'abord  ,  «jue  l'acte  consUtution- 
nel,  en  soumettant  Louis  à  remplir  avec  ildélilé  la 
fonction  auguste  que  la  nation  lui  avoit  coniiée  ,  n  a 
pu  le  soumettre  à  d'autres  conditions  ou  à  d'autres  pci-* 
nés  que  celles  qui  sont  écrites  dans  le  mandat  mcnir. 

Voyons  donc  quelles  sont  ces  peines  ou  ces  conditions 
écrites  dans  le  mandat. 

Je  passe  à  l'article  II,  et  je  lis  ,  que  la peisoniit'  du  toi 
est  iiii-'iolablc  et  sacrée  \  et  j'observe  cpie  cette  inviol.n- 
bililé  est  posée  ici  d'une  manière  absolue.  11  ny  a  au- 
cune condition    qui  l'altère  ,   aucune   exception    qui    la 
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xiiodifie,  aucune  nuance  qui  raflbiLliss'î  )  elle  est  en  deux 
ïuots  ,  et  elle  est  entière. 

Mais  voici  les  hypothèses  prévues  parla  constitution  , 
et  qui,  sans  altérer  l'^uviolabilité  du  roi,  puisqu'elles 
respectent  son  caj'actere  de  roi  tant  qu'il  le  possède  , 
supposent  des  circonstances  dans  lesquelles  il  peut  perdre 
ce  caractère  ,  et  cesser  d'être  roi. 

La  première  de  ces  hypothèses  est  celle  que  pos« 
l'article  V.  ' 

«  Si  ,  un  mois  après  rinvitation  du  corps  législatif^ 
y  le  roi  n'a  pas  prêté  ce  serment  (  celui  d'être  fidèle 
V  à  la  nation  et  à  la  loi  ,  et  de  maintenir  la  constitution  )  , 
y  ousi  ,  après  l'avoir  prêté  ,  il  le  rétracte  ,  //  sera  censé 
»  at-olr abdiqué  la  royauté.  >> 

La  nalionimpose  ici  au  roi  l'obligation  de  lui  prêter 
serment  de  fidélité  ,  et  celle  de  tenir  ce  serment  qu'il  aura, 
prêté. 

Rétracter  son  serment ,  est  sans  doute  un  crime  du 
roi  contre  la  nation.  La  constitution  a  prévu  ce  crime; 
et  quelle  est  la  peine  qu'elle  prononce  J  c'est  que  le 
roi  sera  censé  avoir  abdique  la  rovautc. 

Et  je  Ml'explique  mal  en  parlant  de  peine  .y  car  ce  n'est 
point  en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce ,  dans  le  sens 
légal  de  ce  mot;  ce  n'est  point  un  jugement  qu'elle  or- 
donne, ce  n'est  point  une  déchéance  ([u'elle  établit  :  ce 
mol  n'est  ])as  une  seule  fois  dans  la  loi  ;  c'est  une  sup- 
position «ju'eUc  cn^e  ,  et  par  laquelle  elle  déclare  que, 
dans  rhypolhose  qu'elle  a  prévue,  le  roi  sera  présumé 
avoir  abdiqué  la  royauté. 

Ce  n'eslpas  ici,  législateurs,  que  les  mots  sontindif- 
ft'rens. 

Il  est  évident  que  c'est  par  respect  pour  le  caractère 
de  roi  ,  que  la  constitution  a  voulu  éviter  de  le  blesser 
jusques  dans  les  termes  •  c'est  dans  cet  objet  qu'elle  a 
affecté  de  choisir  les  expressions  dont  elle  s'est  servie  y 
«t  qu'elle  n'en  a    pas  employé  d'autres.    Vous   voyea 
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^u*t;He  Tic  crée  point  de  iribunal ,  cju'cJlc  ne  parle  point? 
de  jugement  ,  qu'elle  ne  prononce  point  le  mot  dé- 
chéance \  elle  a  cru  seulement  devoir  ,  pour  sa  sûrct(', 
prévoir  le  cas  où  elle  pourroit  avoir  à  se  plaindre  des 
perfidies  ou  des  allentats  même  du  roi  ,  et  elle  a  dit  ; 
si  ce  cas  arrive ,  le  roi  sera  présumé  avoir  consenti  à  la 
l'évocation  du. mandat  que  je  lui  avois  donné,  et  je  re- 
deviens libre  de  le  reprendre. 

Je  sai';  bien  qu'il  faut  toujours  déclarer  cette  pré- 
somption de  révocation,  et  que  quoique  la  constitution 
se  soit  tue  sur  le  mode  dans  lequel  cette  décl.iralion 
devroit  avoir  lieu ,  c'est  évidemiuent  à  la  nation  qu'ap- 
partient le 'droit  de  la  prononcer;  mais  enfin  ce  n'est 
jamais  là  qu'une  fiction  à  réaliser,  et  cette  fiction  réa- 
lisée, n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  peine,  c'est 
un  fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  constitution  avoit  prévu  le 
cas  où  le  roi  rétracteroit  son  serment  de  fidélité;  mais, 
sans  rétracter  ce  serment,  le  roi  pouvoit  le  traliir,  il 
pouvoit  attenter  à  la  sûreté  de  la  nation  ,  il  pouvoit  tour- 
ner contre  elle  le  pouvoir  qu'elle  lui  avoir  donné  au 
■contraire  pour  la  défendre.  La  constitution  a  prévu  en- 
core ce  délit  ;  que  prononcc-t-cllc  l 

Elle  dit  à  l'article  VI  : 

«  Si  le  roi  se  met  ii  la  tétc  d'une  armée  et  en  dirige 
♦  les  torces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas , 
»  par  un  acte  formel,  à  une  telle  entreprise  qui  s'e\éc[i- 
»  tcroil  en  son  nom  ,  il  sera  censé  avoir  abdi(iué  la 
»   royauté.  » 

Je  vous  supplie,  citoyens,  de  bien  remarquer  ici  U 
caractère  du  délit  prévu  par  la  loi. 

«  Se  mettre  à  la  tète  d'une  armée,  et  en  diriger  les 
»   forces  contre  la  nation  ;  i> 

Certainement,  i  I  ne  peut  pas  exister  de  d- lit  pi  us  grave: 
celui-là  seul  los  eml.russe  tous.  Il  suppose  ,  dans  les  coni- 
Vinïisons  qui  le  préparent,    toutes  les  perfidies,  tout  es 
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les  macliiiiatîons  ,  toutes  les  trames  qu'une  telle  entre- 
prise exige  nécessairement  -,  il  suppose  dans  ses  effets 
toutes  les  horreurs,  tous  les  fléaux ,  toutes  les  ca- 
lamités qu'une  guerre  sanglante  et  intestine  entraîne  avec 

elle Etcependant,  qu'a  prononcé  la  constitution  l  La 

présomption  de  l'abdication  de  la  royauté. 

L'article  VII  prévoit  le  cas  oA  le  roi  sertira  du 
royaume,  et  où,  sur  l'invitation  qui  lui  sera  faite  d'y 
rentrer,  par  le  corps  législatif,  dans  l'intervalle  qu'il  lui 
fixera  ,  il  aura  refusé  d'obéir.  Et  que  prononce  encore  ici 
la  constitution  ?  La  présomption  de  l'abdication  de  la 
royauté. 

Enfin,  l'article  VIII  (et  ce  dernier  article  est  bien 
important)  porte  :  «  qu'après  l'abdication  expresse  ou 
légale  ,  le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens  ,  et  pourra 
^tre  accusé  et  jugé  comme  eux  ,  pour  les  actes  posté-^ 
rieurs  à  son  abdication. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  définirrabdication  expresse. 
L'abdication  légale  est  définie  elle-même  par  les  ar- 
ticles que  je  viens  de  rapporter. 

11  résulte  donc  de  celui-ci ,  que  ce  n'est  qu'après 
avoir  abdiqué  volontairement  ,  ou  commis  un  des 
délits  qui  emportent  la  présomption  de  l'abdication  , 
que  le  roi  rentre  dans  la  classe  des  citoyens. 

Le  roi  u'étoit  donc  pas  avant  dans  la  classe  des 
citoyens. 

11  avoit  donc  une  existence  constitutionnelle,  parti- 
culière, isolée,  absolument  distincte  de  celle  des  autres 
citoyens;  et  d'où  lui  venoit  cette  existence  particulière, 
cette  existence  privilégiée  ,  si  ce  n'est  de  la  loi  qui  lui 
avoit  imprime  le  caractère  sacré  d  inviolabilité  ,  qui  ne 
devoit  s'effacer  pour  lui  qu'après  son  abdication  ex- 
presse ou  légale  \ 

Et  observe/,  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans 
la  classe  des  citoyens  après  l'abdication  légale  ,  venoit  de 
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Faire  résulter  cette  abdication:  de  quoi!  Du  plus  granl 
des  forfaits  qu'un  roi  puisse  commettre  contre  une  nation, 
celui  d'une  armée  dirigée  contre  elle  pour  la  subjuguer 
ou  pour  l'asservir  ;  et  c'est  après  ce  forfait  atroce , 
qu'elle  le  déclare  rcniré  dans  la  classe  des  citoyens  z 
elle  ne  suppose  donc  pas  que ,  rncnie  pris  les  armes  à 
Ja  main ,  le  roi  puisse  perdre  la  vie  ;  elle  ne  suppose 
pas  seulement  qu'on  puisse  le  -condamner  à  aucun« 
peine  ;  clic  ne  suppose  pas  <ju'il  puisse  jamais  ca. 
«prouver  d'autres  que  celle  d«  l'abdication  de  la 
rojauté. 

Citojens  ,  combien  les  textes  de  la  loi  constitutîoi»- 
celle  j  ainsi  rapprochés  ,  se  prêtent  d'explication  l'un  à 
l'autre,  et  quelle  lumière  ils  répandent  sur  la  queslicm 
<]uc  j'agite  ici. 

Mais,  je  continue. 

Le  roi  rentré  dans  la  classe  des  citoyens  peut  alor-s 
être  jugé  comme  eux. 

Mais  ,  pour  quels  actes? 

Pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Donc  ,  pour  les  actes  antérieurs  -à  son  abdication  , 
il  ne  peut  pas  t^vç.  jugé  dans  le  sens  qu'où  attache  or- 
«linaircmcnt  à  ce  terme. 

Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  \\  ces  actes  ,  c'est  1« 
présomption  de  cette  abdication  elK-m;nic. 

Voilà  tout  ce  qu'a  Aouhi  la  ((•zisliluticm  ,  et  on  ne 
peut  sortir  de  son  texte. 

Et,  au  reste,  la  loi  est  parfaitement  égale  ici  entre  le 
corps  législatif  et  le  roi. 

Le  corps  législatif  pouvoit  aussi  tralu'r  la  nation;  il 
pouvoit  abuser  du  pouvoir  (ju'ellc  lui  confioit;  il  pou- 
voit proroger  ce  pouvoir  au-delà  du  terme  f[u'cilc;tvoit 
iixé;  il  pouvoit  envahir  sa  souveraineté:  la  nation  avoil 
«aas  doute  la  droit  d.u  dissoudi'cce  corps  prévaricateur; 
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nais  aucune  peine  n'étoit  prononcée  par  la  constitution  y 
ni  contre  le  corps  ,  ni  contre  les  membres. 

J'applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  est  accusé.  Il  est  accusé  au  nom  de  la  nation  ,  il 
est  accusé  de  plusieurs  délits. 

Ou  ses  délits  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel, 
ou  ils  ne  le  sont  pas. 

S'il  ne  sont  pas  prévus  parl'acte constitutionnel,  vous 
ne  pouvez,  pas  les  juger;  car  alors  il  n'existe  pas  de  loi 
qu'on  puisse  leur  appliquer  :  et  vous  savez  qu'un  des 
droits  les  plus  sacres  de  l'homme,  c'est  de  n'être  jugé 
que  d'après  des  lois  promulguées  antérieurement  aux 
délits. 

S'ils  sont  prévus  par  l'acte  constitutionnel  ,  alors 
Louis  n'a  encouru  que  la  présomption  de  l'abdication 
de  la  royauté. 

Mais,  je  vais  plus  loin:  je  dis  qu'ils  sont  prévus  par 
l'acte  constilutiounel  ;  car  l'acte  constitutionnel  en  a  prévu 
im,  qui  est  le  plus  atroce  de  tous,  et  dans  lequel  tous  les 
autres  rentrent  nécessairement;  c'est  celui  de  la  guerre 
faite  à  la  nation  ,  en  abusant  contre  elle  de  ses  forces 
nicme.  De  quelque  manière  qu'on  veuille  l'entendre  , 
tout  est  là.  Toutes  les  perfidies  c]ue  Louis  auroit  pu 
commettre  dans  le  dessein  de  renverser  la  constitution 
qu'il  avoil  promis  de  maintenir,  ne  sont  jamais  qu'une 
guerre  faite  a  la  nation  ;  et  cette  guerre ,  prise  au  sens 
figuré  ,  est  bien  moins  terrible  que  les  incendies,  les 
massacres,  les  dévastations  ciu'occasionne  toujours  la 
guerre,  prise  dans  le  sens  liuéral....  Eh  bien  !  pour 
pour  tous  ces  ddiis,  la  loi  ne  prononce  que  l'abdication 
jirésunK^e  de  la  royauté. 

Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  que  la  nation  a  aboli  la 
royauté  elle-même,  elle  ne  peut  plus  prononcer  cette 
abdication. 

La  nation  avoitsans  doute  le  droit  d'abolir  la  royauté. 

Elle 
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Elle  a  pu  changer  la  fonue  du  gouvernement  de  la 
France. 

Mais  a-l-il  d('pcnJu  d'elle  de  changer  le  ^rt  de 
Louis? 

A-t-ellc  pu  l'aire  qu'il  n'eût  pas  lé  droit  de  demander 
qu'on  ne  lui  appliquât  que  la  loi  a  laquelle  il  s'cloit 
soumis  ? 

A-t-elle  pu  aller  au-delà  du  mandat  par  le(jucl  il 
l'ctoit  lie.' 

Louis  n'a-t-ilpas  le  droit  de  vous  dire: 

Qtiand  la  convention  s'est  ibrmce ,  j'clois  le  prison- 
nier de  la  nation. 

Vous  pouviez  prononcer  ah:)rs  sur  mon  sort,  comme 
vous  voulez,  le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  n'avez  vous  pas  prononcé  ? 

Vous  avez  aboli  la  royauté  -,  je  ne  vous  conteste  pas 
votre  droit  :  mais ,  si  vous  aviez  suspendu  cette  déclara- 
tion de  la  volonté  nationale ,  et  f[ue  vous  eussiez  com- 
mencé par  m'accuser  et  par  me  juger  ,  vous  ne  pouviez 
pas  m'appli({uer  d'autre  peine  que  l'abdicalion  prcsumce 
de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n'avcz-vous  pas  commencé  par  là  ? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  true 
j'avois  ! 

Avcz-vous  pu  vous  placer  ainsi  vous-mêmes  hors  de 
la  constitution,  et  m'opposer  ensuite  qu'elle  cloit  dé- 
truite l 

Quoi  !  vous  voulez  me  punir;  et  parce  que  vous  avez 
anéanti  l'acte- constitutionnel  ,  vous  voulez  m'en  ôier  le 
fruit! 

Vous  voulez  me  punir;  et  parce  que  vous  ne  trouvez 
plus  de  peine  à  laquelle  vous  ayez  le  droit  de  me  con- 
damner, vous  voulez  en  prononcer  une  dilTéreate  de 
celle    à  la([uclle  je    m'clois  soumis  ! 

Tome  I.  .,  O 
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Vous  voulez  me  punir  ;  et  parce  que  vous  ne  con- 
*ioissez  pas  de  loi  c[ue  vous  puissiez  lu'appliqucr  ,  vous 
voulez  en  faire  une  pour  n^oi  tout  seul  ! 

Certes,  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  puissance  égale  à 
la  vôtre  ;  mais  il  y,  en  a  une  que  vous  n'avez  pas:  c'est 
celle  de  n'être  pas  justes. 

Citoyens  ,  je  ne  connols  pas  de  réponse  à  cette  de-« 
ÎVnse. 

Ou  -en  oppose  cependant. 

On  dit  (pie  la  nation  ne  pouvoit  pas  ,  sans  aliéner  sa 
souveraineté,  renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que 
par  les  peines  de  la  constitution  les  crimes  commis 
contre  elle. 

Mais,  c'est-la  une  équivoque  qu'iPest  bien  étonnant 
-qu'on  se  soit  permise. 

La  nation  a  pu  se  donner  a  elle-même  une  loi  cons- 
tilutionnellc. 

Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cette 
loi ,  parce  que  ce  droit  c'ioit  dans  l'essence  de  la  souve-» 
raineté  qui  lui  appartenoit -,  mais  elle  ne  pourroil  pas 
dire  aujourd'hui ,  sans  soulever  contre  elle  les  x'éclàma-» 
lions  de  l'univers  indigne  :  Je  ne  veux  pas  exécuter  la 
loi  ([uc  je  me  suis  donnée  k  nioi-mieme,  malgré  1« 
serment  solemnel  ([ue  j'avois  l'ait  d§  rexécuter^,pendant 
•loat  le  temps  qu'elle  subsisteroit. 

Lui  prêter  ce  langage  ,  ce  seroit  insulter  îi  la  loyauté 
tiationale,  et  supposer  que  ,  de  la  part  des  reprcscntan* 
du  peuple  franç^ais  ,  la  constitution  n'a  été  que  le  plus 
horrible  de  tous  les  pièges. 

On  a  dit  aussi  cjuc  si  les  délits  dont  Louis  etoit  accusé 
ïi'étoient  pas  dans  l'acle  constitutionnel  ,  tout  ce  qu'on 
pouvoit  e»  conclure,  c'est  tju'il  pouvpit  être  jugé  par 
les  principes  du  droit  naturel ,  ou  par  ceux  du  droit  po- 
litique. 

AceUc  objection  je  réponds  deux  choses: 
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La  prcmi'rc,  c'est  qu'il  seroit  bien  étrange  que  lé 
roi  ne  jouît  pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  a 
tout  citoyen,  celui  do  n'être  jugé  que  d'après  la  loi  ,  et 
de  ne  pouvoir  être  soumis  à  aucun  jugement  arbi- 
traire : 

La  seconde  ,    c'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  délits 
dont  on  accuse   Louis  ,  ne   soient  pas  dans  l'acte  cons- 
tilutioiHicl. 
'    Qu'est-ce,  en   effet,  en  masse,  qu'on  lui  reproche  l 

C'est  d'avoir  trahi  la  nation  ,  en  coopérant  de  tout  son 
pouvoir  à  favoriser  les  entreprises  qu'on  a  pu  tonicr 
pour  renverser  la  constitution. 

Or  ,  ce  délit  se  place  évidemment  sous  le  second 
chef  de  l.'firticle  VI,  qui  concerne  le  cas  où  le  roi  ne 
i  oppôsfera  pas  ;i  une  entreprise  faite  sous  son  nom. 

Mais  si  le  délit  porté  par  le  premier  chef  du  même 
article  ,  qui  est  celui  d'une  guerre  faite  à  la  nation  à 
la  t  le  d'une  armée ,  et  qui  est  bien  plus  grave  que  le 
second,  n'est  puni  lui-même  que  par  l'abdication  pré- 
sumée de  la  royauté,  comment  pourroit-on  innioser  une 
jjfiiie  plus  forte  au  délit  moins  grave  l 

Je  cherche  les  objections  les  plus  spécieuses  qu'on 
•ait  élevées:  je  voudrois  pouvoir  les  parcourir  toutes/ 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu'on  a  dit,  que  Louis  axoit 
'été  JA'gé  eh  insurrection. 

■  Et  la  raison  et  le  sentiment  se  refusent  également  à  la 
discussion  d'une  ma\ime  destructive  de  tnute  liberté  et; 
de  toute  justice,  d'une  niaxinu'  <|ui  conquoiuet  la  vie 
et  l'honneur  de  tout  citoyen  ,  et  (jui  est  contraire  à  la 
rialtire  même  de  l'in'^urrection. 

Je  n'cxaiuinr  ji.iinl  <^n  effet  lès  caractori>s  «pii  peuvent 
jdJslinguer  les  insurrections  légitimes  "ou  celles  ffui  ne  le 
sont  pas,  les  insurrections  nationales  ou  les  insurrections 
^ule'ment  partielles  ;  mais  je  dis  (jue  par  sa  nature  une 
iusurrcctum   ,esl   une    résistance    subite    et     violente    à 
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l'oppression  qu'on  croit  ('prouver  ,  et  que  ,  par  cette 
raison  môme,  elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement  ré- 
Jlcclii  )  ni  par  conséquent  un  jugement. 

Je  (lis  (jLic  dans  une  nation  qui  a  une  loi  constitu-. 
tionnacllc  ([uelcon(juc  ,  une  insurrection  ne  peut  être 
,qu'une  r(îclan)ation  a  cette  loi ,  et  la  provocation  d'un 
jugement  fond(î  sur  les  dispositions  qu'elle  a  con^ 
sacrées. 

Je  dis,  cnfai ,  que  toute  constitution  républicaine,  ou 
autre,  ([ui  ne  portera  pas  sur  cette  base  fondamentale, 
et  (fui  donnera  à  l'insurrection  seule,  n'importe  sa  na- 
ture ou  son  but,  tous  les  caractères  tpii  n'appartiennent 
qu'à  la  loi  elle-même,  ne  sera  qu'uii  édilice  de  sable 
que  le  premier  vent  populaire  aura  bient<jt  renversé. 

Je  ne  parle  pas.  non  plus  de  ce  qu'on  a  dit,  que  la 
rovautfi  étoit  un  crime,  parce  que  c'étoit  une  usurpation. 

Le  crime  ici  seroit  de  la  part  de  la  nation  quiauroit 
dit  :  je  t'offre  la  rojautci  -,  et  cjui  se  seroit  difà  elle-même  : 
îe  te  punirai  de  l'avoir  reçue. 

Mais  on  a  objecté  ([ue  Louis  ne  pouvoit  pas  invoquer 
la  loi  constitutionnelle  ,  puisque  cette  loi  ,  il  l'avoit 
■viob'c. 

D'abord,  on  suppose  cpi'il  l'a  violée,  et  je  prouverai 
iientijt  le  conliairc. 

Mais  ,  ensuite  ,  la  loi  constitutionnelle  a  prévu  elle- 
^ncme  sa  violation,  et  clic  n'a  prononcé  contre  cette 
violation  d'autre  peine  (|uc  l'abdication  présumée  de 
3a  royauté. 

On  a  dit  que  Louis  devoit  être  jugé  en  ennemi. 

Mais,  n'est-ce  pas  un  enn-emi,  celui  qui  se  meta  la 
■tête  des  armées  contre  sa  propre  nation;  et  cependant, 
il  faut  bien  le  redire,  puis({u'on  l'oublie  :  la  constitution 
a  prévu  ce  cas ,  et  a  fixé  la  peine. 

"On  a  dit  que  le  roi  u'étoit  inviolable  que  pour  cbarpo 
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•îtoycn;  mais  que,  de  peuple  à  roi,  il  ny  avoit  plus  de 
rapport  naturel. 

Mais  ,  en  ce  cas  ,  les  fonctionnaires  rf-publioains  ne 
pourroient  donc  pas  réclamer  eu\-njcnics  les  garanties 
<jue  la  loi  leur  auroit  données  ! 

Les  reprcsentans  de  la  nation  ne  seront  donc  plus  in- 
violables contre  le  peuple,  pour  ce  qu'ils  auront  dit  ou 
fait  en  leur  qualité  de  reprcsentans l  Quel  inconce- 
vable système  ! 

On  a  dit  encore  que  s'il  n'existoit  pas  de  loi  qu'on  pût 
appli  juer  a  Louis,  c'ctoit  à  la  volonté  du  peuple  à  en 
tenir  lieu. 

Citoyens,  voici  ma  réponse. 

Je  lis  dans  Rousseau  ces  paroles  : 

«  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre  ,  ni  le 

V  juge  qui  doit  prononcer,  je  ne  peux  pas  m'en  rap- 
)f  porter  à  la  volonté  générale  :  la-  volonté  générale  ne 
»  peut,  comme  générale,  prononcer  ni  sur  un  homme 

V  ni  sur  un  fait  (l  )  x>. 

Un  tel  texte  n'a  pas  besoin  d'être  commenté. 

J'arrête  ici  cette  longue  suite  d'objections  que  j'ai  rc-^ 
cueillies  de  tous  les  écrits  qu'on  a  publiés  ,  et  qui  , 
comme  on  voit,  ne  détruisent  pas  mes  principes. 

Mais,  au  surplus,  il  me  semble  que,  quelque  cliose 
qu'on  ait  dit,  ou  qu'on  puisse  dire  contre  l'inviolabilité 
prononcée  par  l'Acte  constitutionnel ,  on  ne  pourra  jamais 
en  tirer  que  l'une  ou  laulre  de  ces  deux  conséquences: 
ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  entendue  dans  le  sens 
absolu  ([u'cllc  nous  présente,  ou  qu'elle  ne  doit  pas  être 
exécutée. 

Or,  sur  le  premier  point,  je  réponds  qu'en  lySgilors- 


(  1  )    Contrat  social,  article  IV. 
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qu'on  discuta  cette  loi  dans  rassemblée  pon^tituante  ,  oih. 
proposa  alors  tous  les  doutes  ,  toutes  les  objections  , 
toutes  les  diiTicuUés  qu'on  renouvelle  aujourd'hui  :  c'est 
un  fait  qu'il  est  impossible  de  contester,  qui  est  consigné, 
dans  tous  les  journaux  d'alors,  et  dont  la  preuve  est, 
dans  les  mains  de  tout  le  monde  ;  et  cependant  la  loi 
fut  adoptée  telle  qu'elle  est  écrite  dans  l'Acte  consti- 
tutionnel. 

Donc,  on  ne  peut  pas  aujourd'hui  l'entendre  dans  un 
autre  sens  que  celui  que  cet  acte  lui-mcmc  présente. 

Donc  ,  on  ne  peut  plus  se  prêter  au.v  distinctions  par. 
lesquelles  on  voudroit  se  permettre  de  changer  l'inlea- 
tion  de  la  loi,  ou  la  travestir. 

Donc,  on  ne  peut  pas  restreindre  l'inviolabilité  absolue 
((u'elle  prononce  ,  à  une  inviolabilité  relative  ou  nio- 
diiiée. 

Je  reponds,  sur  le  second  point,  que  la  loi  de  l'in- 
violabilité fût-elle  déraisonnable,  absurde,  funeste  à  la 
lil)erté  nationale  ,  il  faudroit  toujours  l'exécuter  jusqu'à 
ce  qu'elle  fût  résoqu  e,  parce  que  la  nation  l'a  acceptée 
en  acceptant  la  constitution,  parce  que  l'acceptant,  elle 
a  justilié  ses  reprcseutans  de  l'erreur  même  qu'on  leur 
reproche;  et  parce  qu'enfm  ,  ce  qui  ne  permet  plus  d'ob- 
jections, elle  a  fait  serment  de  l'exécuter  tant  qu'elle 
existeroit. 

La  nation  peut  ,  sans  doute  ,  déclarer  aujourd'hui 
qu'elle  ne  veut  plus  du  gouvernement  mouarchi({ue , 
puisqu'il  est  impossible  que  ce  gouvernement  puisse 
subsister  sans  rinviolal)ililé  de  son  chef;  elle  peut  re- 
noncer à  ce  gouvernement,  à  cause  de  cette  in\iolabi- 
liié  même;  mais  elle  ne  peut  pas  l'effacer  pour  tout  le 
temps  que  Louis  a  occupé  le  trône  conslilutionnel.  Louis 
étoit  inviolable  tant  (ju'il  étoit  roi  :  l'abolition  de  la 
rf^yautc  ne  peut  rien  changer  à  sa  condition;  tout  ce 
qui  en  résulte,  c'est  qu'on  ne  peut  plus   lui  appliquer 
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•uc  la  peine  de  l'abdication  prcsimicc  de  la  royauté; 
mais  ,  par  cela  seul ,  on  ne  peut  donc  ])as  lui  en  appliquer 
d'autre   l 

Ainsi,  concluons  de  cette  discussion,  que  là  où  il  n'y 
a  pas  de  loi  que  l'on  puisse  appliquer,  il  ne  peut  y  avoir 
de  jugement-  et  que  là  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
jugement,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  condaninalionr 
prononcée. 

Je  parle  de  condamnation  ;  ruais  prenez;  donc  garde 
que  si  vous  ôtiez  à  Louis  l'inviolabilité  de  roi,  vous  lut 
devriez  au  moins  les  droits  de  citoyen  ;  car  vous  ne 
pouvez  pas  faire  que  Louis  cesse  d'être  roi,  quand  vous 
déclarez  vouloir  le  juger  ,  et  qu'il  le  rede\iennc  au 
xuoruent  de  ce  jugement  que  vous  voulez  rendre. 

Or,  si  vous  vouliez  juger  Louis  connue  citoyen,  je 
vous  dem.inderois  où  sont  ces  fonncs  conservatrices  que 
•eut  citoyen  a  le  droit  imprescriptible  de  réclamer? 

Je  vous  demanderois  où  est  celte  sf'paration  des  pou- 
voirs^ sans  laquelle  il  ne  peut  exister  de  constitution 
»i  de  liberté  ? 

Je  vous  demanderois  où  sont  ces  jurés  d'accusation  et 
de  jugement  ,  esp"ce  d'ôtagcs  donnc's  par  la  loi  aux  ci- 
toyens pour  la  garantie  de  leur  sûreté  et  de  leur  inno- 
cence ? 

Je  vous  demanderois  où  est  cette  faculté  si  nécessaire 
de  récusation  qu'elle  a  placée  cllc-mcme  au-devant  des 
haines  ou  des  passions  ,  pour  les  écarter? 

Je  vous  demanderois  où  est  cette  proportion  de  suf- 
frages qu'elle  a  si  sagement  établie  pour  éloigner  la  con- 
danmation   ou  pour  l'adoucir? 

Je  vous  demanderois  oà  est  ce  scrutin  silencieux  qui 
provoque  le  juge  à  se  recueillir  avant  qu'il  prononce, 
et  qui  enferme,  pour  ainsi  dire,  dans  la  même  urne  ,  et 
fon  opinion  elle  témoignage  de  sa  conscience? 

En  un  mot  ,  je  vous  demanderois  où  sont  toutes  ces 
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précautions  religieuses  que  la  loi  a  prises  pour  que  le 
citoyen,  même  coupable,  ne  fût  jamais  fnippé  que  par 
elle? 

Citoyens,  je  vous  parlerai  ici  avec  la  franchise  d'un 
homme  libre  :  je  c^ierclie  parmi  vous  des  juges  ,  et  je 
n'y  vois  que  des  accusateurs. 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis  •  et  c'est 
vous-mêmes  qui  l'accusex  ! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis;  et  vous 
avez  déjà  ('luis  votre  vœu! 

Vous  voulez  prononcer  sur  le  sort  de  Louis;  et  vos 
opinions  parcourent  l'Europe! 

Louis  sera  donc  le  seul  Français  povir  lequel  il 
n'existera  aucune  loi  ni  aucune  forme  l 

Il  n'aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives 
de  roi. 

Il  ne  jouira  ni  de  son  ancienne  condition  ni  de  la 
ïiouvclle. 

Quelle  clrange  et  inconcevable  destinée! 

Mais  je  n'insiste  pas  sur  ces  réflexions  ,  je  les  aban- 
donne à  voli'c  conscience  :  je  ne  veux  pas  défendre 
Louis  seulement  avec  des  principes;  je  veux  combattre 
les  préventions  ([ui  se  sont  élevées  sur  ses  intentions  ou 
son  caratilére  :  ji-  veux  les  d;  iruirc.  Je  vois  donc  vous 
présenter  sa  justijication  ,  et  j'entre  dans  la  discussion 
des  faits  que  votre  acte  d'accusation  énonce. 

Je  divise  cet  acte  en  dcu^  parties. 

Je  vais  d'abord  ])jri:ourir  les  laits  qui  ont  précédé  la 
'constitution. 

J'examinerai  ensuite  cevix  qui  l'ont  suivie. 
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DISCUSSION     DES    FAITS. 

PREMIÈRE   PARTIE. 
Faifs  antérieurs  à  V acceptation  de  la  Constitution. 

Citoyens,  vous  remontez ,  clans  votre  acte,  jusqu'au 
mois  de  juin  de  l'année  1789.  Jyrciuontç  aussi. 

El  comijïcnt  avcz-vous  pu  accuser  Louis  d'avoir 
voulu,  le  20  juin  ,  dissoudre  rassemblée  des  rcprésen- 
tans  de  la  nation  ? 

Oubliez-vous  donc  que  c'étoitlui  qui  l'avoit  formée  l 

Oubliez-vous  que  depuis  plus  de  cent  cinquante  an- 
nées, des  Princes  plus  jaloux;  que  lui  de  leur  pouvoir, 
s'étoicnt  toujours  refusés  à  la  convO([uer -,  qu'il  en  avoit 
iu  seul  le  courage;  que  seul  il  avoit  osé  s'environner 
des  lumièrcset  des  consolations  de  son  peuple  ,  et  n'avoit 
pas  redouté  ses  réclamations? 

Ou!ili«z-vous  tous  les  sacrifices  qu'il  avoit  faits  avant 
cette  grande  convocation  nationale-,  tout  ce  f[u'il  avoit 
retranché  à  sa  puissance  pour  l'ajouter  à  notre  liberté  -, 
cette  satisfaction  si  vive  qu'il  témoignoit  à  nous  voir 
jouir  du  bien  si  précieux  (|uc  lui-même  nous  accor- 
doit  ? 

Citoyens,  nous  sommes  bien  loin  aujonrd'liu!  de  ce 
niomcnl-là-,  nous  l'avons  trop  effacé  de  notre  mémoire; 
nous  ne  songeons  pas  assez  ii  ce  ((u'étoit  la  France  en 
1787  •,  à  l'empire  (juc  l'autorité  abscdue  excrçoit  alors  ; 
à  la  crainte  respectueuse  f[u'elle  imprinioit:  nous  ne 
rélléclussons  pas  que  ,  sans  un  mouvement  généreux  de 
la  volonté  de  ce  prince  contre  le  |ucl  aujourd'hui  tant 
de  voix  s'él.'vent,  la  nation  n'eiil  p;is  m  "'me  vit-  assem- 
blée. Et  croyez-vous  que  le  même  homme  qui  avo't 
eu  spontanément  cette  volonté  si  hardie  tout-;'\-Ia-f');s 
et  si  noble  ,  eût  pu  en  avoir,  un  mois  après,  Hue  si 
diffcrcnic  l 
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Vousiui  reprochezles  agitations  du  mois  dejuillef  .^les 
trouves  cantoiinces  autour  de  Paris  y  les  niouveniervs  de 
ces  troupes. 

Je  pourrois  vous  dire  c]ue  Louis  a  bien  pr'ouvé  alorj 
qu'il  u'avoit  paslesinteutions  qu'on  lui  supposoit. 

Je  pourrois  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  au- 
tour de  Paris  n'étoicnl  commandées  que  pour  défendre 
Paris  mcinc  des  agitateurs -,  que  loin  d'avoirrcçuTordre 
de  s'opposer  à  la  r('sistance  des  citoyens,  elles  avoient 
reru  ,  au  conlraire  ,  celui  de  s'arrêter  devant  eu\  ;  que 
j'ai  vu  moi-nièiue  cet  ordre  ,  lorsque  j'ai  eu  occasion  de 
défendre  le  général  de  ces  troupes  (  i  )  ,  accusé  alors 
de  lèzc-nation  ,  et  que  la  nation  n'a  pas  balancé  d'ab- 
soudre. 

Mais  j'ai  imc  réponse  encore  meilleure  à  vous  faire  , 
et  c'est  la  nation  elle-ntême  qui  me  la  fournit. 

Je  vois,  le  4. août,  la  nation  entière  proclamer  Louis  le 
restaurateur  de  la  Uberté française  ,  lui  demander  de 
s'unir  à  elle  pour  porter  ensendile  l'hommage  de  leur 
mutuelle  rcronnoissance  à  l'être  suprême  ,  et  voter  une 
médaille  pour  perpétuer  k  jamais  le  souvenir  de  cette 
grande  époque. 
•    Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

Vous  lui  avez,  reproché  l'arrivée  du  régiment  de  Flan- 
dres à  Versailles? 

Les  officiers  municipaux  l'avoient  demande. 

L'insulte  faite  à  la  cocarde  nationale  \ 

Louis  vous  a  répondu  lui-même  que  si  ce  fait  odieux 
avoit  existé,  ce  qu'il  iguoroit,  il  ne  s'cloit  pas  passe  de\aat 

lui. 

Ses  observations  sur  les  décrets  du  1 1  août  \ 
C'étoit  sa  conscience  qui  les  luidictoit. 


(  i  )  Besenval, 
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Et  comment  n'auroit-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  son 
opinion  sur  les  décrets,  piusque  la  nation  lui  a  donné  , 
depuis,  le  droit  de  s'opposer  uun:  décrets  eux-mêmes  l 

Vous  lui  avez  reproché  les  cvtnemcus  des  5  et  6 
octobre  .' 

Citoyens,  il  n'y  a  ici  qu'une  réponse  qui  convienne  à 
Louis  :  c'est  de  ne  pas  rappeller  ces  évènemens. 

J'aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler  le  beau 
mouvement  de  Louis  vers  l'assemblée  nationale,  le  4. 
J'évricr  ^  et  celui  de  i'asscuiblée  vers  Louis. 

J'aime  mieux  vous  rappeler  (lu'au  mois  de  juillet 
suivant  les  reprcsentans  du  peuple  constituèrent  eu\- 
luèmes  Louis  le  chef  de  la  fcdî  ration  nationale;  et  sans 
doute,  une  marque  de  conjance  aussi  éclatante  juslilic 
bien  l'opinion  quils  avoient  de  lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a  es- 
sayé de  corrompre  l'esprit  public;  qu  on  a  trouvé  chez 
lui  des  mémoires  dans  lesquels  Talon  étoil  présenté 
comme  destiné  à  agir  dans  Paris,  et  IMirabcau  comme 
cliargn  d'imprimer  un  mouve|uent  contre-révolution- 
naire dans  les  provinces  ;  qu'on  y  avoit  trouvé  aussi  des 
lettres  de  l'administrateur  de  sa  liste  civile,  qui  parlent 
d'argent  rt'paudu  ,  etc][ui  disoient  que  cet  argent  n'avoit 
rien  produit. 

Vous  lui  opposez  ces  mémoires  et  ces  lettres  ! 

Citoyens,  j'ai  ici  plusieurs  réponses  ;\  vous  faire. 

D"aIiord,si  je  défendois  un  accusé  ordinaire  dans 
les  tribunaux ,  je  soutiendrois  que  des  pièces  qu'on 
n'auroit  pu  se  j)rocurer  contre  lui  (|ue  par  l'invasion  de 
son  domicile  ,  lic  peuvent  pas  lui  être  oppo;('rs. 

J'observcrois,  que  dans  les  scellés  même  cjuu  la  juslico 

fait  apposer  sur  les  papiers  de  tout  accusé,  on  n'a  jamais 

fait    l'inventaire    des    pièces   «jue  les  scellés  pou\oienl 

.renfermer,    qu'en    présence  de    l'accusé    qui    en    étoit 

l'objet.  , 
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J'^jOiiterois  qu'aulrcnicnt  rien  ne  seroil  pîiis  facile  k 
des  lîialveillans  ou  à  des  cnntîiiîis  ,  «jue  de  g.lisscr  soi>s 
cfes  scellt's  des  pièces  capables  de  coiiipromclîre  ua 
accuse  ,  et  d'en  retirer  q»i  le  justilia-ssent. 

Eniînyje  dirois  cpie  sans  cette  forme  sacrée,  de  la  né- 
cessité de  la  présence  de  tout  accusé  û  tout  inventaire 
des  pièces  evist.intes  on  saisies  dans  son  domicile  ,  l'hon- 
licur  de  tout  citoyen  seroit  tous  les  jours  exposé  au 
péril  le  plus  ininiineut,  ainsi  qa^e  sa  liberté. 

Or,  cette  défense  fjue  j'aurois  le  droit  de  faire  valoir 
en  favcurdetout  accusé,  j'ai  bicnle  droit,  sans  doute, 
delà  faire  valoir  en  faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  ;  ses  armoires 
ont  été  forcés;  ses  secrétaires  ont  c  te  brises  ;  une  grande 
partie  de  ses  papiers  a  été  dispersée  ou  perdue-,  la  loi  ne 
les  a  point  placés  sous  su  sauve-garde;  il  n'y  a  point  eu 
de  scelles;  il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  fait  avec  Louis; 
on  a  pu,  pendant  le  tumulte  de  l'invasion,  égarer  ou 
enlever  des  pièces;  on  a  pu  égarer,  sur-tout,  celles 
<jui  anroieut  e\p!i  ;UC  celles  qu'on  appose  :  en  un  mot  , 
Louis  n'étoit  pas  là  ,  quand  on  s'est  saisi  de  ces  pièces  ; 
il  n'a  point  assisté  au  rassemblement  qu'on  en  a  lait;  il 
m'a  point  assisté  à  leur  cxanicn  :  il  a  donc  le  droit  de  ne 
pas  les  reconnoîuc  ,  e.t  on  n'a  pas  celui  d'en  argumenter 
contre  lui. 

Mais, d'ailleurs,  quelles  sont  donc  ces  pièces  î 

Ce  sont  d'abord  des  lettres  d'un  homme  mort. 

Mais,  des  lettres  d'un  honuue  mort  peuvent-ellcff 
faire  ici  une  prcu\  e  l 

Si  celui  h  qui  on  les  a  imputées  existoit  encore  ,  on  ne 
pourroit  pas  les  lui  opposer  à  lui-même  avant  d'avoir 
vcrilié  la  fidélitr  de  son  écriture  :  cominentpourroit-on 
les  opposer  à  un  tiers  ,  comment  pourroil-on  les  opposer 
ia  Louis  l 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  d'argent  répandu^ 
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Mais  quand  ce  fait, que  les  lettres  elles-mêmes  n'ev- 
pliquent  pas  ,  ou  dont  elles  ne  disent  pas  le  motif, 
seroil  vrai  •,  quand  on  auroit  abusé  do  la  bientaisauce  de 
Louis;  quand  ,  sous  prétexte  d'intentions  droites,  et  eft 
lui  présentant  un  grand  bien  à  faire, ou  lui  auroit  arraché 
dessonunes  plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec 
iiuel  art  on  trompe  les  rois  l  Les  rois  savent-ils  la  v»  rit-j  î 
la  coimoissent-ils  ?  ne  sont-ils  pas  toujours  entourés  de 
pièges  l  n'est  -  on  pas  sans  cesse  occupe  à  s'appro- 
prier ou  leur  puissance  ou  leurs  trésors ,  et  souvent 
même  à  leur  préjudice  ?  et  seront-ils  convaincus  do 
corruption  pour  cela  seul  que  des  hommes  iniporluas 
ou  iutrigauî  auront  provoqué  ou  luircelé  en  quclqu* 
fiorie  leur  munificence  ! 

On  parle  d'un  mémoire  adressé  à  Louis,  cl  dans  le- 
quel Mirabeau  est  peint,  dit-on,  comme  dispose  h  in»- 
prinier  un  mouvement  contre-révolutionnaires  dans  le* 
pro\inres. 

Mais  un  roi  peul-il  donc  répondre  des  mcmoircsqu 'on 
hiiprésente?  peut-il  en  vérifier  les  allégations!  peut-il  eu 
constater  les  faits  ? 

Quelle  seroil  donc  la  malheureuse  condition  des 
rois  ,  si  on  les  chargcoit  ainsi  de  tous  les  soupçons 
que  pourroient  exciter  les  réclamations  mèuigs  qu'où 
l-eur  adresse  ? 

Citoyen^,  Mirabeau  a  joui  ,  pendant  toute    sa  vie  pu- 
blique, d'une  popularité  qu'on  peut  dire  immense. 
Cette  popularit(''  a  survécu  même  à  sa  moit. 
On  attaque  aujourd'hui  sa  lué-moire,  mais  une  voix 
s'clt've  ^our  la  délcndre  devant  la  nation:  il  faut  doue 
attendre  que  la  nation  ait  entendu  et  prononcé. 

Au  fond  ,  toutes  ces  lettres,  tons  ces  uH'moircs,  tous 
ers  ('crits  ,  qu'offrent-ils  de  personnel  à  Louis  ?  il  n'y 
a  pas  une  seule  circonstance  qui  en  sorte  pour  l'accuser; 
il  u'eiislc  pas  ^cidcmcnt  rompre  d'une  preuve  qu'il  ait 
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accueilli,  ou  les  plans  qu'on  lui  a  présentes,  ouïes 
propositions  qu'on  lui  a  laites.  Les  apostilles  qu'on  re- 
marque sur  les  m  moires  ne  niar  uent  que  la  date  et  le 
nom  de  l'auteur-  il  n'en  rJsuUe  rien  qui  puisse  faire 
connoîtrc l'opinion  qu'il  en  avoit  conçue;  et  sans  doute, 
s'il  est  permis  de  citer  ici  le  témoignage  de  l'opinion 
publique  ,  son  caractère  connu  de  probité  sévère  suffit 
bien  seul  pour  le  disculper  de  toute  inculpation  capable 
d'y  porter  atteinte. 

A  l'f'gard  de  la  lettre  qu'on  dit  avoir  été  écrite  par 
Louis  à  Lafajctlc  en'iyr)©,  et  ou  il  lui  dcmandoit  de  se 
concerter  avec  Miralicau,  il  paroît  d'abord  que  ce  n'é- 
toit  qu'un  projet,  et  qu'en  ciTct  la  lettre  ne  fut  pas 
écrite. 

Mais, ensuite,  Mirabeau  et  Lafayette  ('toient  alors  les 
deux,  bonnnes  de  la  ration  les  plus  populaires;  ils  vou- 
loient fortement  Itvus  deux  la  constitution  et  la  liberté;  ils 
avoient  lous  deux  un  grandasccndantsur  les  esprits.  Louis 
leur  deniandoitde  se  concerter  ensemble.  Pourquoi  l..^ 
Pour  le  bien  de  V état..  Ce  sont  les  termes  de  la  lettre  : 
Oli  est  donc  la  le  crime  \ 

Vous  lui  .avez  rcprocbc  sa  lettre  au  genc'ral  Bouille  y 
du  4  septembre  de  la  même  année. 

Maïsici  ,  Louis  n'a  pas  même  à  se  justifier;  il  n'a  fait 
que  suivre  l'exenqjle  des  reprcsentans  de  la  nation  :  les 
rcpréscntans  de  la  nation  avoient  décrété,le  3  septembre^ 
que  Bouille  serolt  approuve,  pour  apoir glorieusement 
rempli  son  devoir.  Louis  lui  écrivit  lui-même  le  lendemain 
pour  l'exhortera  continuer  de  rendre  à  lanafionles  mêmes 
services:  comment  pourroit-on  le  blâmer  d'avoir  pensé 
et  agi  comme  avoient  pensé  et  agi  les  rcpiéseUans  de  la 
nation  eux-mêmes  l 

Vous  lui  avez  demande  compte  du  rassemblement  fait 
•aux  Tuileries  le    28  février   1780.  : 

Mais  ce  rassemblement  n'éloit  pas  du  fait  de  Louis  : 
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ârs  rumeurs  vagues  en  avoient  été  l'occasion  :  des  hom- 
mes d'un  Z('-Ic  ardent  avoient  cru  sa  personne  e\pns('d 
à  <|uelque  danger,  et  s'etoicnl  ralliés  autour  de  lui. 
Louis  n'avoit  pas  pu  prévenir  leur  zèle,  mais  il  s'em- 
pressa au  moins  de  le  contenir:  il  leur  fit  lui-même  dis- 
poser lés  armes  qu'ils  avoient  portées  avec  eux  ,  et  il 
fut  le  premier  à  calmer  Tinquiétudo  que  le  peuple  pou- 
voit  avoir  éprouvée. 

Vous  lui  avez  reproché  son  voyage  de  Varennes- 

Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motif';  ?» 
l'assemblée  constituante,  cl  je  m'en  rcfcre  aujourd'hui  , 
comme  lui ,  ii  ces  motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qu'il  vous  rendit  compte  du  sang 
répandu  le  ic^  juillet  au  Champ-do-Mars. 

Citoyens  ,  de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez- 
faits,  celui-là  sur-tout  est  un  de  ceux  qui  a  le  plus  pes<î 
sur  son  cœur. 

Quoi!  vous  l'accusez  du  sang  répandu  au  Champ-de- 
Mars  !  vous  voulez  que  ce  sang  retombe  sur  lui  !  ctav»;y,- 
vous  donc  oublié  qu'à  cette  cruelle  épo  {uc  ce  malheu- 
reux' prince  éloit  suspendu  de  l'autorité  dont  il  jouissoil  , 
enfermé  dans  son  palais,  prisonnier  de  la  nation,  sant 
aucune  communication  au-dehors  ,  gard(î  à  vue  l  Où 
éloient  donc  pour  lui  les  moyens  de  conspiration!  Que 
pou  voit-il  faire  ! 

Enfin,  vous  lui  avez  reproché-  d'avoir  payé  avec  la 
la  liste  civile  des  libelles  pour  pervertir  l'opinion  }>u- 
bliquc  et  soutenir  la  cause  des  (-mign's. 

J'aurai  occasion  de  venir  bientôt  à  ce  qui  regarde  les 
émigrés,  et  je  n'aurai  pas  de  peine  à  prouver  (tue  jamais 
Louis  n'a  eu  le  dessein  de  soutenir  ou  de  favoriser  leur 
cause. 

Mais  quant  aux'  libelles ^  j'observe  d'abord  que  ce 
"n'est  pas  chez  l'administrateur  de  la  liste  civile  <|ue  se 
,«pat  trouvées,  comme  pa  vous  J'a  dit,  les  quillaaces  de 
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tous  les  écrits  dont  on  a  parlé;  que  c'est  chez  son  secré- 
taire ,  quin'ctoit  pas  même  connu  de  Louis  ,  et  qu'on  ne 
peut  pas  naturellement  charger  Louis  de  l'abus  que  des 
subalternes  auroient  pu  laire  de  leurs  fonctions  ,  ou  des 
intentions  qu'ils  avoient  montrées. 

Alais,  ensuite  ,  quand  Louis  auroit  fait  lui-même ,  non 
pas  pour  pervertir  l'opinion,  mais  pour  la  ramener ,  ce 
que  tant  de  factieux  de  leur  côté  faisoient  pour  l'égarer 
dans  sa  marche,  ou  pour  la  corrompre,  oùseroitdonc 
le  reproclîc  qu'on  pourroitlui  faire! 

La  nation  a  décrété  aujourd'hui  la  république  ;  mais 
ce  n'étoit  pas  cette  forme  de  gouvernement'que  l'opi- 
nion deiuandoit  alors  ;  les  républicains  ,  au  contraire, 
alors  étoient  les  factieux.  Us  l'étoicnt  même  encore  au 
mois  de  juillet  dernier  ,  lorsque  l'assemblée  législative 
se  déclara  elle-même  toute  entière  par  un  décret  contre 
ce  système. 

La  nation  vouloit  la  constitution.  On  pouvoit  donc 
écrire  pour  la  soutenir,  on  le  devoit  même  ;  Louis, 
conmie  chef  suprême  du  gouvernement,  comme  chargé 
de  maintenir  la  constitution  ,  comme  tenant  la  royauté 
d'elle,  ctoit  obligé  d'en  conserver  ou  d'en  surveiller  le 
dépôt',  il  a  pu  vouloir  influer  sur  l'opinion  publi<[ue  , 
en  la  dirigeant",  et  si  ,  dans  l'exécution  des  vues  qu'on 
lui  auroit  présentc'es ,  et  qu'il  auroit  cru  devoir  ac- 
cueillir,  on  avoit  trahi  ses  intentions  ou  abusé  de  sa 
conliancc-,  si  on  avoit  répandu  à  son  insu  des  opinions 
dangereuses  ,  si  on  en  avoit  attaqué  de  sages  et  d'utiles  , 
il  faudroit  le  plaindre  ,  il  faudroit  gémir  sur  le  sort  des 
rois;  mais  il  ne  faudroit  pas  l'accuser. 

Citoyens  ,  voilà  la  première  époque  de  votre  acte 
d'accusation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y  aviez 
placés,  et  que  vous  inqmtic/.  ii  Louis. 

Je  viens  de  juslilier  Louis  de  ces  faits  •,  et  cependant ,  je 
•n'ai  pas  encore  pu  prononcer  le  mot,  qui  seul  auroit.cffacé 

toutes 
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toutes  les  erreurs  ou  toutes  les  fautes  qu'il  auroit  com- 
mises ,  si  en  effet  il  en  eût  commises,  je  n'ai  pas  dit  que 
depuis  tous  ces  faits  il  avoil  accepté  la  constitution. 

Ce  mot  eût  suffi  en  effet  pour  répondre  à  tout. 

La  constitution  étoit  le  pacte  nouveau  d'aillance  entre 
la  nation  et  Louis. 

Ce  pacte  solemnel  n'a  pas  pu  se  contracter  sans  une 
confiance  réciprocjue  et  absolue. 

Il  n'y  avoitplus  alors  de  nuages  entre  le  peuple  et  le 
roi. 

Le  passé  n'existoit  plus  ,  tous  les  soupçons  éloient 
dissipes,  toutes  les  disscnlions  appaisées  ,  toutes  les  pré- 
ventions évanouies  •  es  un  mot ,  tout  étoit  oublie  ou 
éteint. 

On  ne  peut  donc  pins  rappeler  seulement  ce  qui  a 
précédé  la  constitution. 

Examinons  donc  mainten.iint  ce  qui  l'a  suivie. 

DEUXIÈME        PARTIE. 
Faits  postérieurs  à  la   ComliluHon. 

Je  dlstinguciciles  faits  que  l'acte  d'accusation  énonce, 
en  deux  classes  : 

Les  faits  dont  Louis  n'étoit  pas  charge'  de  ri'pondro  , 
et  qui  n'intéressent  que  les  agens  que  la  constitution 
eîlc-nn'ime  lui  avoit  donnés; 

Et  les  faits  qui  le  concernent  personnellement. 

J'ecarle  d'abord  de  ma  discussion  tous  les  faits  qui 
tomboicnt  sous  la  responsabilité  des  ministres. 

11  ne  seroit  pas  juste  ,  en  effet,  qu'on  rendît  Louis 
garant  des  erreurs  àans  lesquelles  ses  ministres  aiiroient 
pu  tomber  ,  uu  des  fautes  mêmes  qu'ils  auroicnt  com- 
mises. 

La  constitution  n'avoil  point  exigé  de  lui  celte  ga- 
rantie ;  elle  avoit  créé ,  au  contraire,  la  responsabilité 
des  ministres  pour  l'en  affranchir  :  c'étoit  à  ouv  seuls 
Tome  I,  ,.  P 
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qu'elle  avoit  dit  que  la  nation  demanderoit  compte  de 
«e  qu'on  auroit  fait  contre  ses  intérêts,  ou  de  ce 
qu'on  auroit  négligé  de  faire  pour  elle.  C'étoit  sur  eux 
^euls  qu'elle  avoit  dit  que  sa  vengeance  retomberoit , 
pour  tous  les  attentats  qui  auroicnt  été  commis  contre  sa 
sûreté  ou  contre  ses  lois.  Elle  n'avoit  pas  adressé  au  roi 
îes  mêmes  menace3,  elle  ne  lui  avoit  pas  annoncé  d'ac- 
<:usalion  ;  elle  ne  lui  avoit  pas  présenté  de  peine*  elle 
Bvoit ,  d'ailleurs,  et  par  cela  même  ,  eiichaîné  son  pou- 
\oir.  Le  roi  ne  pouvoit  rieu  faire  sans  ses  ministres  ;  un 
ordre  signé  de  lui  seul  ne  pouvoit  pas  être  exécuté;  il 
falloil  que  la  caution  de  l'agent  (ju'il  avoit  choisi,  fut 
sans  cesse  offerte  à  la  loi  :  il  ii'est  donc  pas  ctonnaut  quo 
la  loi  ne  l'eût  pas  lui-même  rendu  responsable. 

On  n'a  donc  pas  le  droit  aujourd'hui  d'accuser  tout- 
à-la- fois  le  roi  et  ses  minisires  sur  les  mêmes  faits. 

Cependant  ,  en  jetant  un  coup  d'oeil  sur  les  faits  , 
îiiéme  ministériels,  que  l'acte  d'accusation  énonce,  il 
-«st  bien  facile  de  voir  (|uc  les  imputations  n'en  sont  pas 
fondées. 

Paragraphe    premier. 

Faits  qui  tomhoienl  sous  la  responsabilité de%  ministres. 

Par  exemple,  on  a  reproché  à  Louis  de  n'avoir  fait 
part  do  la  convention  de  Piluit/,  que  quand  elle  avoit 
été  connue  de  l'Europe  entière. 

Mais  ,  d'abord  ,  la  convention  de  Pilnitz  étoitun  traité 
secret  entre  l'Empereur  .et  le  roi  de  Prusse;  les  condi- 
tions de  ce  traité  n'éteient  connues  qu'imparfaitement 
dans  l'Europe  ;  aucune  communication  positive  n'en 
-avoit  été  donnée  au  gouvernement  ;  on  n'avoit  même 
aucune  preuve  certaine  de  son  existence;  on  n'en  ctoit 
ifi^lruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes  4"  agcns  pUcés 
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dans  les  cours  cLrangcres  :  il  n'y  avoiL  tionc  pas  de 
niulif  (l'état  qui  pût  faire  nue  loi  au  pouvoir  executif 
«.le  «loiuicr  tonnoissance  a  une  asscinbl  e  dont  toutes  les 
déliktraliens  étoicnt  publiques  ,  d'uu  Lrailé  quilui-niêiue 
ne  l'étoit  pas, 

Mais,  ensuite,  cette  connoissance  que  le  gouverue-f 
nicwtne  lioavoit  pas  l\iirc  donner  à  l'as^iemblee ,  d'une 
conseniioij  sur  laquelle  il  avoit  des  doutes,  il  la  tait 
donner  a  sou  comité  diploinati([ue  au  premier  mo- 
ment où.  les  avis  lui  en  sont  arrives.  J'invoque  à  cet 
«^''-ard  les  recristres  des  affaires  étrangères.'  ils  uoivcnt 
déposer  d«  ce  fait;  ils  doivent  attester  que  lespreniicrcs 
pièces  qui  sont  parvenues  au  gouvernement,  relative- 
ment à  la  convention  de  Pilnitz,  ont  été  remises  au  co- 
mité diplomatique.  Ils  attestent  encore  qu'a  l'époque 
où  rcxistence  de  cette  convention  n'ctoit  pas,  «ïicorç 
ccrttyne  ,  et  où  on  paroissoit  croire  quelle  ne  recevroit 
pas  son  exécution,  le  comité  diplomoCi^tte«it.ctoit.  dtjà 
pnvenu  :  j'en  ai  moi-même  daîis  les  mainS' àéapr,ej.iv<}s» 
Ainsi ,  le  juinistre  à  cjui  On  a  iniputé  ce  prétendu  retard  , 
et  qui  u'cst  plus  à  portée  aujourd'hui  de  s':«în  jysUUor, 
puisqu'il  m'existe  plus,  ^loiLUicn  e\ideuimcnt;  exenipt 
de  rcprdolics.  .     ,       " 

On  «1  Gtit  un  autre  à -Louis  V  »  l'occasion  des  com- 
missaires envoyés  à  Arles:  on  a'  prétendu  que  ces  com- 
missaires s'étoient  plus  occupés  .1  favoxipr.  ks.conli-ii* 
révoliilionnaircs  qu'à  les  réprimer.         ruitf  oup  np  1. 

Mais,  Louis  a  fait  it  cet  égard,  dans  rànterrogatoire 
qu'il  a  subi  ,  une  réponse  parfaitement  juste.    .. 

Il  a  dit  que  ce  n'élbit;  pas' j^îm^ les  actes  de  ces  cdhi- 
missaircs  qu'il  falloit  juger  les  intentions  'du  gnuver- 
nenu:nt  ,  mais  par  les  iustructions  qu'ils  avoient  re- 
çues. 

Vous  n'accusez  pas  ces  instructions  :  vous  ne  pouvez, 
(donc  pas  accuser  le  gouVornement. 
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Votis  avez  reproclié  à  Louis  d'avoir  retardé  d'un  mois 
l'envoi  du  décret  qui  avoit  réuni  Avignon  et  le  cointat 
Vénaissin  à  la  France. 

Citoyens,  rassemblée  législative  avoit  adressé  le  même 
reproche  au  ministre  Lessart;  c'étoit-là  undes  chefs  de 
l'accusation  élevée  contre  lui,  et  sur  laquelle  la  haute- 
cour  nationale  devoit  prononcer.  Lessart  n'est  plus  :  il 
a  péri  au  moment  où  il  préparoit  sa  justification  pour 
l'Europe;  il  avoit  annoncé  lui-même  que  cette  justifica- 
tion, à  Iaf[uelle  il  travailloit  dans  le  fond  de  la  prison 
■où  il  étoit  renfermé ,  ne  laisseroit  pas  le  moindre  nuage 
sur  sou  innocence.  Pouvez-vous  renouveler  aujourd  liui 
•coutre  sa  mémoire  une  imputation  dont  la  mort  lui  a  ôté 
!Î8  pouvoir  de  se  disculper  / 

Vous  avez  reproché  encore  à  Louis  les  troubles  de 
Nîmes  ,  les  agitations  de  Jalès  ,  la  conspiration  de  Dus- 
saillant. 

Mais,  est-ce  donc  à  Louis  à  répondre  de  tous  les 
orages  Cju'une  aussi  grande  révolution  devoit  nécessai- 
rement exciter  ?  H  est  impossible,  on  général,  qu'il  n'y 
ait  pas  de  trouhles  dans  un  pays  où  l'on  change  la  forme 
•du  gouven\emcnt -,  il  ctoit  difficile,  sur-tout,  qu'il  ne 
s'en  élevât  pas  dans  le  Midi  de  la  France,  où  les  es- 
prits naturellement  ardens ,  sont  facil-ement  portés  à  se 
ii%  rcr  à  tous  les  monvcmçns  qu'on  cherche  à  leur  impri- 
mer. On  a  imputé  à  Luui^  d'avoir  favorisé  ces  troubles  ; 
on  a  cru  que  parce  ([ue  les  princes  ses  frères  avoient  deg 
liaisonsavec  Dusaillant ,  il  avoit  pu  aussi  en  avoir  lui- 
même-,  mais  cette  opinion  étoitiiue  erreur.  On  peut  ju- 
nior même  de  cette  erreur  parles  pièces  qu'on  a  commu- 
iiiquccs  à  Lo-uis  ;  car  on  remarque  entre  autres  choses  , 
dans  ces  pièces ,  un  pouvoir  donné  à  Dussaillant  pour 
emprunter,  au  nom  des  princes,  une  somme  de  cent 
inille  écus  :  or,  on  coni^oit  que  si  Louis  avoit  été  oc- 
■cupé  cle  protéger  des  conspirations,  il  n'auroit  pa^ 
yéduit    Içs    conspirateurs   à  la  nccessité     d'emprunter 
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«ne  somtnc  -aussi  disproportionnée  avec  les  dépenses  aac 
leurs  projets  dévoient  exiger,  et  qu'il  leur  aurait  fourni 
lui-m?nic  des  secours  un  peu  plus  actifs. 

Alais  ,  au  reste  ,  à  mesure  que  la  connoissance  de  tous. 
les  troubles  du  Midi  est  parvenue  au  gouvernement  ^ 
il  s'est  empressé  de  les  transmettre  lui-iucme  à  l'asseni- 
hlcc  ;  et  toutes  les  précautions  qu'elle  a  désirées  ou  ins- 
pirées ,  ont  été  prises  pour  les  réprimer;  la  preuve  en 
est  dans  le  résultat;  c'est  que  ces  troubles  n'cvislcut; 
plus  déjà  depuis  plusieurs  mois  j  et  que  ce  sont  les 
forces  et  les  moyens  du  gouvernement  qui  les  ont 
éteints. 

On  a  voulu  ,  h  l'occasion  de  ces  mômes  troubles,  faire 
un  crime  à  Louis  d'une  lettre  que  Wiginsthein^  com- 
mandant du  Midi,  et  (|ui  avoit  été  rappclô,  lui  avoit 
écrite  depuis  son  rappel. 

On  a  supposé  que  Lous  l'avoit  employé  depuis  cctt« 
époque. 

Mais,  d'abord  ,  Louis  ne  pouvoit  pas  empêcher  Wi"- 

ginsthein  de  lui  écrire  une  lettre  après  son  rappel  ,  et  il  a 

déclare  au  surplus  qu'il  n'avoit  aucun  souvenir   d  avoir 

reru  celle  dont  on  parle  ,  et  que  l'on  ne  cite  que  d'après 

un  prétendu  registre  tenu  par  cet  officier. 

Tout  ce  qu'il  pouvoit  faire  étoit  de  ne  pas  lui  donner 

de  nouvel  emploi  depuis  son  rappel  ;  et ,  en  effet  y  Wi— 

ginstliein  n'a  point  eu  de  nouvel  emploi. 

On  a  parlé   d'un  commandement  de  la  Corse  ;   A  n'a 

jamais  eu  ce  conmiandcment. 

On  a  parlé  aussi  d.'im  grade  dans  l'armée  du  Nord  ;  et 

il  est  possible    en   effet    que  la  Fayette  l'ait    demandé. 

Le  projet  de  lettre  qu'on,  a   trouvé  dans  les  bureaux  de 
la  guerre,   paroît  même  en  cire  un   indice  •,  mais  le  fait 

est  que  cette  letlrp  n'ajamaisété  envoyée  ,  et  que  Wigins— 

thein,  qui  est  toujours  resté  à  Paris  depuis  son  rappel ,  et 

jusqu'à    sa    mort,  n'a    jamais   été    employé   depuis    fe 

rappeL 
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On  a  reproché  à  Louis  les  comptes  rendus  par  Nar- 
bonnc  ,  à  lassenibloe  nationale  ,  rclali  renient  à  rarnioc. 

Je  rt'pontls  qu'au  sortir  de  son  niinisicre  ,  l'asscniblce 
nationale  décréta  que  Narbonne  ,  seul  responsfiLlc  de  tous 
les  actes  de  gouvernement  qui  le  concernolt,  cmportoit 
l'estime  et  les  regrets  de  la  nation. 

On  lui  a  reproché  d'avoir  détruit  la  marine,  et  d'avoir 
conserve  le  ministre  Bertrand,  malgré  lés  observations 
que  rassemblée  nationale  lui  avoit  adressées. 

Je  réponds  que  le  ministre  Bertrand  a  toujours  réfute 
lui-même  les  inculpations  qu'on  élevoit  contre  lui,  et 
que,  tant  que  l'assemblée  nationale  r.e  l'accusoit  pas, 
l^ouis  éloit  le  maître  de  lui  conserver  sa  confiance. 

On  lui  a  reproché  les  désastres  des  Colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  l'en  justilier. 

On  lui  a  reproché  le  moment  oii  il  avoit  d<5nonct* 
les  premières  hostilités  (|ui  nous  menaçoient  de  la  part 
de  l'armée  de  Prusse. 

Louis  a  expli'^ué  lui-même,  dans  son  interrogatoire, 
qu'il  avoit  dénoncé  ces  hostilités  à  l'assemblée  nationale, 
RU  premier  moment  où  il  en  avoit  eu  la  connoissauce 
certaine;  et  le  dépôt  des  affaires  étrangères  en  fournit 
la  preuve. 

On  lui  a  reproché  la  reddition  de  LongWi  et  de 
Verdun. 

Je  reponds  qu'à  LongWi  ce  sont  les  haintans  qui  se 
éuTit  rendus. 

Et  quant  à  Verdun  ,  qui  avoit  donc  nommé  ce 
Commandant,  aujourd'hui  si  célèbre  par  son  héroïsme, 
ce  Beaurepaire,  qui  amieux  airué  mourir  lui-même  que 
de  se  rendre,  si  ce  n'est  pas  Louis? 

On  lui  a  reproché  d'avoir  laissé  avilir  la  nalion  fran- 
çaise dans  différens  pays  de  l'Etirope. 

Je  n'ai  ici  qu'un  seul  mot  à  dire. 

Je  demande,  pour  Louis,  qu'on  compTilse  le  dépôt 
«les  affaires  étrangères,   et  on  y   verra  les  preuves   les 
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plus  autheRliqucs,  que  toules  les  fois  qu'il  a  cté  JJ- 
noncé  au  gouvernement  quelqu'insulte  faite  aux.  Fnxn- 
rais,  dans  quelque  cour  de  l'Europe,  le  gouvernement 
en  a  detndnde  aussitôt  la  réparation. 

Le  temps  nous  a  manqué  a  nous-mêmes  pour  fai'-e 
faire  ces  recherches-  mais  Louis  atteste  que  les  preuves 
existent. 

Enfin,  on  a  reproché  à  Louis  d'avoir  rctenules  Gardes 
Suisses,  maigre  la  conslilulion  qui  le  lui  défcndoit  et 
l'assemblée  qui  en  avoit  ordonné  le  d;part. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à  celte  imputation,  et 
qui  la  r/futent. 

Un  d<'cret  de  l'assemblée  constituante,  du  17  i*"/--. 
fcrn/rc j  avoit  dit  que  le  roi  scroit  prié  de  faire  pré- 
senter incessamment  au  corps  législatif  une  nouvelle  ior- 
luation  du  ci-devant  régiment  desGard.es  Suisses,  u'aprJs 
les  conventions  ou  capitulations  qui  auroicut  été  agréées 
j)ar  le  Corps  helvétique. 

Et  cependant  l'assemblée  nationale,  considérant  <|ue 
ce  rc'giiucnt  avoit  bien  mérité  de  la  nation  par  sa  con- 
duite, avoit  ordonné  qu'il  scroit  entrcteim  sur  l'ancien 
pied,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  autrement  .>v^r  ici 
dcsti/ulion  et  sur  le  nidJe  de  scfn  service. 

D'après  ce  d.('cret,  les  Gardes  Suisses  étoient  toujours 
restés  dans  le  môme  étr.t. 

Le  \^ juillet  dernier,  l'asscmLlee  législative  rend  un 
décret  ([ui  ordonne  que  le  Pouvoir  exécutif  ser."\  tenu 
de  faire  sortir,  sous  trois  jours,  les  troupes  de  ligne 
étant  en  garnison  dans  Paris. 

>Xulrc  décret  du  même  jour  ,  (jui  ordonne  ([uc  le 
comité  diplomaticjue  fera  son  rapport  sur  les  capitula- 
tions avec  les  Suisses,  et  sur  la  suppression  de  la  charge 
de  colonel-général  des  Suisses. 

Le  17,  lettre  de  d'AlTry,  relativement  à  l'ordre  qui 
\xi\  m'Oit  cté  donné  de  faire  partir  Je  régiment  des 
Gardes-Suisses» 
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Il  invoque  les  capitulations  qui  n'étoient  pas  encore 
abrogées. 

Dc'cret  qui  ordonne  que  provisoirement,  et  en  atten- 
dant le  rapport  du  comité  diplomatique,  deuK  l)atail- 
lons  de  ce  régiment  s'éloigneront  à  trente  mille  toises 
de  la  capitale. 

D'Affrj,  placé  entre  les  capitulations  helvétiques  el 
la  volonté  (juesembloil  manifester  l'assemblée  ,  adresse  , 
le  4  août,  à  rassemblée,  de  nouvelles  observations  sur 
le  mode  d'exécution  de  ce  décret. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  décret  est  exécuté. 

Citciyens ,  voilà  les  faits  des  ministres. 

Louis  auroit  pu  se  dispenser  de  les  discuter,  par  ceîi 
seul  qu'ils  étoicnt  les  faits  des  ministres. 

Tous  ces  faits,  en  effet,  seroient  vrais;  ils  fonn\iroicnt 
matière  à  reproche,  ils  scroient  accusables,  que  Louis 
n'en  répondroit  pas. 

Mais,  en  les  discutant  avec  la  rapidité  à  laquelle  j'ai 
été  forcé  par  le  temps,  j'ai  voulu  prouver  au  pen])le 
français  que  mcnie  dans  les  choses  où  la  nation  ne  lui 
avoit  pas  demandé  de  garantie  ,  Louis  s'étoil  toujours 
conduit  comme  s'il  avoit  été  obligt-,  par  la  loi,  de  lui 
en  offrir  une. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l'on  peut  considérer 
comme  le  concernant  personnellement. 

Para  g  r  a  p  h  e    II. 

Fails  personnels   à  Louis, 

Ici,  Législateurs,  le  temps  me  force  encore  de  pres- 
ser ma  marche. 

Je  répondrai  cependant  à  tous  les  reproches  qui  ont 
été  faits  à  Louis. 
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J'v  rcpoudmi ,  à  la  v('ril<' ,  avec  plus  Je  rapijitt;  et 
moins  de  détail  que  si  j'avois  pu  me  livrer  à  toutes  les 
combinaisons  nt-cessaircs  pour  une  défense  qui  embrasse 
tant  de  chefs  diff.rens-  mais  j'y  n pondrai  eulin  de  ma- 
nie rc  a  les  réfuter. 

Je  dois  le  redii'e,  les  conseils  de  Louis  n'ont  point 
songé  à  eux;  ils  n'ont  songé  qu'à  Louis. 

Nous  savions  bien  que,  dans  une  cause  sur  la  [uclle 
toute  l'Europe  porte  aujourd'hui  des  regards  inquiets, 
et  qui,  di  fendue  devant  les  représenlans  d'une  nation 
qui,  par  ses  triomphes  ,  est  devenue  l'objet  de  l'étonnc- 
nient  de  toutes  les  autres,  offroit  à  tous  les  mouvemens 
de  l'amc  un  sujet  si  riche,  il  auroit  fallu  une  discussion 
pour  ainsi  dire  aussi  grande  que  la  cause  même  :  mais 
nous  voulons  ici  éclairer  le  peuple,  le  ramener,  dissiper 
les  préventions  qu'on  lui  a  inspirées;  nous  voulons  le 
convaincre  par  les  faits  seuls;  et  l'abandon  de  tous  les 
mouvemens  oratoires  est  un  sacrifice  de  plus  que  nous 
faisons  à  Louis,  et  sans  doute  l'Europe  clle-mcmc  nous 
en  saura  gr;'. 

On  a  d'abord  altacjué  Louis  sur  son  refus  de  sanc- 
ti>>nncr  le  décret  du  camp  de  Paris  ,  et  celui  des 
prêtres. 

Je  pourrois  sans  doute  observer  que  la  conslilulion 
laissoit  au  roi  sa  sanction  absidument  libre  ,  et  (ju'cn 
supposant  (jue  Louis  se  fût  irouqjé  dans  les  motils  qui 
]e  portcjient  à  refuser  de  sanctionner  le  décret  du  camp 
de  Paris,  onn'auroit  pas  le  droit  de  lui  demander  compte 
de  son  erreur,  et  encore  moins  celui  de  la  lui  reprocher 
comme  un  crime. 

Mais,  en  écartant  cette  réflexion  ,  et  en  supposant 
qu'en  effet  ce  fut  une  erreur,  je  réponds  qu'au  fond 
son  refus  n'avoit  ici  que  des  motifs  sages.  11  craignoit 
d'exiter  des  troubles;  le  décret  donnoit  des  alarmes  h. 
la  garde  nationale;   les   opinions  de  la  capitale  élgieut 
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«ïtvisi'es  ,  une  grande  partie  de  ces  opinions  pnroissoît 
îrislflicr  le  décret;  une  plus  grande  encore  paroissoit  le 
cauîbatlre  :  le  conseil,  lui-iucme,  n'étoit  pas  d'accord. 
Au  milieu  de  loutcs  ces  ngitalions ,  Louis  crut  qu'il 
ctoit  prudent  de  refuser  la  sanction  qu'on  lui  deuian— 
doit;  mais,  en  niênie-lemps ,  il  se  détermina  à  une  me- 
sure qui  avoit  les  mêmes  avantages  que  le  décret ,  et 
qui  n'en  avoit  pas  les  inconyéniens.  11  forma  le  canip- 
dc  Soissons ,  et,  par  événement,  cette  combinaison  est 
celle  qui  est  de,  cnue  la  plus  importante  pour  la  nation; 
car  le  can'p  de  Soissons  a  rendu  les  plus  grands  servi- 
ces à  l'armre  française,  et,  dans  le  fait,  celui  de  Paris 
eût  été  inutile. 

A  Fogard  du  décret  des  prêtres  ,  citoyens ,  on  ne  force 
pas  la  conscience.  Louis  auroil  craint  de  blesser  la 
sienne  en  le  sanctionnant  ;  il  a  pu  se  tromper  ,  sans 
^oute  ,  mais  son  erreur  mcmc  ctoit  vertueuse;  et  en  ea 
Llàmant,  si  l'on  veut,  le  résultat,  il  est  impossible  de 
n'^cn  pas  respecter  au  moins  le  principe. 

Rsppelez-vous  ,  au  reste  ,  la  journée  si  mémorable 
du  20  juin,  et  voyez  avec  quel  courage  Louis  tenoit 
à  son  opinion!  Combien  d'autres  princes  eussent  c('dé  i 
des  apparences'  de  péril  aussi  menaçantes!  Eh  bien! 
Lonis,  au  contraire,  écoula  sa  conscience  et  non  pas 
îa  peur;  il  continua  de  résister;  et  si  quelque  chose 
|iouvort  justifier  son  refus  aux  jeux  de  ceux  qui  ont  été 
les  plus  disposés  à  lui  en  faire  un  crime,  j'ose  dire  que 
c'est  lâ  pcrsévéi'ance  de  ce  refus  même. 

Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  que  cette  opinion  de  Louis 
siut  le  décret  des  prêtres  fut  une  opinion  isolée,  et 
qu'aucun  ministre  de  son  conseil  ne  la  partageât  avec 
lui  :  le  minisire  JMourgues  lui  écrivoit,  dans  la  même 
journée  du  2.0  juin ^  (juc  ce  décret  n'étoit  «/ 5«/i''i7/j/6'^5 
principes  j  ni  suii'ant  son  cœur. 

On  à  opposé  aussi  ?i  Louis,  h  l'occasion  des  prêtres,. 
lin  mémoire  qu'on  lui  asvoit  envoyé  de  Rome,  et  où  A 
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paroît  que  le  Pape  rc'clanioit  ses  droits  sur  Avignon ,  et 
ceux  du  Saint-Si(''gc. 

Mais,  comment  Louis  auroil-il  pu  cmpèclier  le  Pape 
de  lui  envoyer  un  inc'moirc;  et  où  peut  cire  de  sa  part 
le  délit  pour  l'avoir  reru  l 

Cn  lui  a  oppos*^^  également  une  lettre  qu'il  écrivoil, 
en  1791  ,  à  l'cvècjue  de  Clcrmonl,  et  où  il  sannonroit 
à  lui  comme  disposé  à  rétablir  le  culte  calholii^ue  quand 
ii  le  pourroit. 

Mais,  ce  seroit-l.'i  une  opinion  purement,  religieuse  . 
ft ,  par  conséquent,  une  cpinion  libre;  cette  liberté 
C3l  écrite  dans  la  constitution  :  la  constitution  civile  au 
clergé,  au  contraire,  n'y  est  pas;  elle  en  a  cté  retirée, 
ou  plutût  elle  n'en  a  jamais  fait  partie,  et  Louis  écrivoit 
avant  l'époque  où  il  a  accepte  la  constitution. 

Louis  a  pu  d'ailleurs  accepter  la  constitution  sans  là 
croire  exempte  d'erreurs;  il  la  même  dit  cjuand  il  l'ac- 
cepta. 11  a  pu  espérer  des  réformes  légales;  mais  il  y  a 
loin  d'espérer  des  reformes  légales  à  l'intention  de  dc- 
iruire  ou  de  renverser. 

On  a  reproché  a  Louis  d'avoir  continué  de  solder  sa 
garde,   dont  l'assemblée  avoit  ordonne  le  licenciement. 

Citoyens,  ici  se  présentent  plusieurs  répon'jes. 

D'abord,  on  ne  peut  pas  contester  que  Louis  n'ct't 
été  le  nialtre  de  refuser  de  sanctionner  le  décret  cjui  avoit 
prononcé  que  sa  garde  seroit  licenciî'e,  puisque  ccMc 
garde  il  la  tcnoit  de  la  constitution  elle-mcine  ,  et  fpi'on 
ne  pnuvoit  la  lui  ôlcr  (|ue  de  son  aveu;  cependant,  l'as- 
semblée nationale  lui  a  demandé  ce  licenciement,  il  l'a 
ordonné. 

Mais,  comme  le  décret  de  licenciement  accordoit  ;i 
Louis  la  l'acuité  de  recréer  cette  morue  garde,  et  do  l.i 
recomposer  cn  partie  des  mêmes  sujets,  il  lalloit  bien 
que  ]ns<pi'à  ce  que  Celte  recomposition  put  s'effccluer 
Louis  leur  continuât  à  tous  la  solde  qu'il  leur  donnoit. 
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C'ctoit  un  acte  dliunianiLc.' ,  lout-à-la-fois ,  et  de 
justice. 

Louis  le  dcvoit  d'abord  k  IV'gard  de  ceux  qui  dévoient 
et  pouvoient  rentrer. 

II  le  dcvoit  ensuite  à  l'égard  des  autres,  puiscpic  ces 
autres  gardes  n'étoicnt  pas  jugés. 

II  ne  l'a  pas  fait  d'ailleurs  clandestinement;  il  Ta  fait 
par  une  ordonnance  cjui  a  été  publique. 

Cn  a  dit  f[ue  parmi  ces  gardes  il  y  en  avoit  de  con* 
nus  par  leur  incivisme. 

Mais,  premièrement,  on  n'avoit  rien  articulé,  à  ce6 
cgard,  d'individuel  et  de  positif. 

Secondement,  on  ne  pouvoitpas  les  croire  coupables 
tant  qu'ils  u'éf oient  pas  jugés. 

Troisièmement  cniin,  ceux;  qui  auroient  été  convain- 
cus d'incivisme  auv  yeux  de  Louis,  ne  seroient  pas 
rentres  dans  la  recomposition  qui  auroit  été  faite;  mais 
jusque-là  il  y  auroit  eu  de  la  barbai'ie  à  Louis  de  leur 
refuser  des  secours  dont  la  nécessité  pour  eux  étoit  si 
pi'essantc. 

On  a  reproché  aussi  ù  Louis  den  avoir  donné  aux 
émigrés,  des  secours. 

On  lui  a  reproché  des  intelligences  avec  ses  frères-^ 

On  lui  a  reproché  d'avoir  cherché  à  favoriser,  par  le 
moyen  de  ses  ambassadeurs,  la  coalition  des  puissances 
étrangères  contre  la  France. 

On  lui  a  reproché  cnlin  son  influence  à  la  cour  de 
^  icnnc. 

Législateurs,  je  réunis  tous  ces  faits,  parce  qu'ils  ren- 
trent tous  dans  le  mcme  chef  d'accusation;  et  je  vais 
répondre. 

D'abord  ,  je  dois  observer  que  dans  tous  les  actes 
publics  du  gouvernement,  Louis  n'a  cesse  de  témoigner 
la  plus  forte  opposition  h  l'émigration,  et  qu'il  l'a  tou- 
jours combattue,  nou-sculcment  pur  toutes  ses  procU- 
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nalions  iialionales,  mais  par  toutes  ses  relations  avec 
i'ctrangor. 

J'invoque  ^  à  cet  égard  ,  les  registres  des  affaires 
élrangcres  et  ceux  du  conseil;  le  temps  nous  a  manque 
à  nous-mêmes  pour  les  dépouiller,  mais  ils  doivent  en 
renfermer  une  multitude  d'exemples. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  est  bien  remar- 
quable, et  dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la 
preuve. 

Au  mois  de  novembre  l'79l ,  les  émigrés  avoicnt  voulu 
faire  acheter  des  canons  et  d'autres  munitions  de  sucric 
que  les  habitans  de  Francfort  avoicnt  refusés. 

Louis  en  est  informé  par  son  résident. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à  ce  résident,  par  son  mi- 
nistre, pour  lui  donner  ordre  de  remercier  de  sa  part 
ie  Diagislrat  de  Francfort  de  la  sage  conduite  qu'il  a\oit 
tenue  en  celte  occasion,  et  Tinvilcr  a  redoubler  de  uré- 
caulions  et  de  vigilance  pour  empêcher  que  les  éniigrcs 
ne  parvinssent  use  procurer,  a  Francfort,  et  les  armes, 
€t  les  munitions  C]u'iîs  y  avoicnt  fuit  demander. 

\oilii  pour  les  actes  publics. 

Maintenant,  y  a-t-il  eu  des  actes  privés  l 

On  parle  de  secours  d'argent. 

Citoyens,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul  émigré,  un  seul  vé- 
ritable émigré,  à  qui  Louis  ait  donné  des  secours  pé- 
cuniaires. 

11  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  ncvoux  depuis  eue 
leur  père  n'étoit  plus  en  état  d'y  fournir  lui-même. 

Mais,  qui  est-ce  qui  auroit  le  cour^igc  de  lui  en 
faire  un  crime  l 

D'abord,  l'un  de  ses  neveux  n'avoil  que  on/.c  ans,  et 
l'autre  quatorze,  lorsque  leur  père  est  sorti  do  France; 
et  peut-on  considérer  comme  des  cmigrc's ,  des  eufans 
de  ciet  âge  qui  suivent  leur  père  \ 

En  second    lieu,  point  de  loi  encore   à  cette  époque 
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qui  eût  fixé  l'figc  relatif  a  1  émigration  :  la  convention 
elle-même  A^ient  d'en  faire  une;  mais  celte  loi,  nue  la 
convention  vient  de  faire,  n'cxistoit  pas. 

En  troisième  lieu,  depuis  le  décret  cpii  avoit  déclaré 
les  biens  des  émigrés  acquis  à  la  nation,  et  qui  avoit 
par  conséquent  enveloppé  tous  ceux  de  leur  pire,- les 
neveux  de  Louis  étoient  sans  ressources;  et  c'étoient  ses 
neveux. 

Lui  étoit-il  donc  défendu  de  sentir  la  nature  et 
d'obéir  à  ses  mouvemcns ,  et  parce  qu'il  étoit  R.oi 
falloit- il  qu'il  cessât  d'être  parent,  ou  même  d'être 
homme  l 

Il  a  fait  quelques  dons  particuliers  à  la  gouvernante 
de  ses  enfans  •,  mais  c'étoitla  gouvernante  de  sesenfans, 
et  qui  éloit  sortie  de  France  des  1789. 

11  en  a  fait  à  un  dés  menins  qui  avoient  élevé  sa  jçu'^ 
nesse,  Choiseul-Beaupré  •,  mais  Clioiseul  étoit  retiré  en 
Italie  depuis  le  commencement  de  la  révolution  ,  et  n'a 
jamais  porté  les  armes  contre  la  France  (i). 

Il  en  a  fait  à  Rççhefprt  qu'on  cite  daos  l'acte  d  accu- 
sation; mais  Rochefort  n'est  pas  émigré. 

11  a  fait  passer  une  somme  d'argent  a  Bouille;  mais 
c'étoit  pour  le  voyage  de  Montmédy. 

On  lui  reproche  un  don  fait  à  Hamilton;  mais  il  lui 
devoit,  par  justice,  de  le  dédommager  des  pertes  qu'il 
avoit  faites  dans  ce  nieTue  vojage  de  Montmétly,  et 
que  ,  par  sa  situation  ,  il  lui  étoit  impossible  de  sup- 
porter. 

On  dit  que  Bouille  a  remis  a  Monsieur,  par  ordre  de 


(  1  )  Nons  ayons  quJj>lié  de  parjeê  de  ,!«•  Vauguion  qui 
«st  cité  dans  l'actif  d'accusation;  inçtis  la  Vauguipn  étoit 
aussi  un  antre  menin  de  Louis^  c,t,il  étoit  retiré  en  Es- 
pagne dès  les  premiers  iijojnens    dé  la  irévplijtion. 
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Loin-;,  unesoiKmc  de  six    cent  mille  livrer,  qu'il  tcnoit 
«le  lui. 

Ciiovcns,  le  croiriez  -  vous?  c'est  une  p'irase  pure- 
riicnt  amphibologique,  qui  adonne  lieu  à  cette  iui- 
pulalion. 

Le  compte  envoyé  par  Bouille  porte  :  remis  à  Itlon^ 
sieur jj rire  du  Roi^  par  îon  ordre. 

Ccl  ordre  est  évidemment  celui  de  Monsieur  qui, 
en  effet,  donnoit  des  ordres  dans  l'étranger,  et  mcî.!i« 
dos  brevets  sous  le  nom  du  roi,  et  non  pas  souî  celui 
de  Louis;  et  laniéprise  n'est  venue  que  de  cette  qiiaiil'i 
de  fn'rc  du  roi ,  qu'on  ajoule  au  no:n  de  Monsieur  :  mais 
la  vérité  est,  et,  si  on  nous  avoit  donné  comr.iuuicn-' 
lion  des  pièces  qui  ont  di\  accompagner  le  compte  qu'a- 
voit  envoyé  Bouille ,  et  dans  lesquelles  devoit  néccssa'- 
rcmcnt  se  trouver  l'ordre  dç  Monsieur,  on  en  auroit  ca 
la  preuve  authentique:  la  vérité  est,  dis-je  ,  et  Louis 
rallirnic,  f[ue  jamais  il  n'a  fait  passer  à  Monsieur  aucun, 
secours  pécuniaire. 

Tout  ce  qu'il  a  fait,  a  été  de  payer  une  îincienne  delï« 
<lc  son  autre  frère,  de  400,000  livres;  mais  cette  dette, 
Louis  l'avoit  cautionnée,  et  sans  doute  on  ne  sera  pas 
étonné  (ju'il  n'ait  pas  violé  son  engagement  (l). 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  I789,  dont  ou 
n'a  pas  craint  de  lui  faire  un  crime,,  Cf\r  on  lui  a  disputé 
jusqu'aux  uiouvcmcns  les  plus  innoccns,  éloit  aussi  ua 


(  1  )  Note  explicative,  postérieure  à  la  rédnctinn.  Le  tré-, 
sor  public  étoit  chargé  de  payer  pl-a.'ii?^/-s  UqUss  de  Plii- 
lippe  d'Artois.  SaveleUe  Delaaga  avoit  ayajjcé  à  un  das 
•créanciers  une  souun?  de  4o'^)00o  livres,  et  jLouis  l'avoît' 
cautionnée.  C'est  de  ce  cautionnement  dont  on  parle  :  ainsi 
la  somme  a  été  payf'e  à  ua  créancieren  France  ,  et  n' avoit 
par -censé cjucHt  aucun  rapport  ù   l'émigration. 
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acte  de  bienfaisance,  et  qui  avoit  pour  objet  de  favori- 
ser et  de  soutenir  ce  commerce. 

Ainsi,  toutes  ces  libéralités  qu'on  lui  reprocbe  bono-i 
rcnt  son  cœur,  et  aucune  ue  peut  faire  suspecter  ses 
principes. 

On  lui  reprocbe  d'avoir  influé  à  la  cour  de  Vienne  ; 
et,  pour  le  ])rouvcr,  on  cile  une  lettre  de  Durnoutier  à 
Monsieur,  et  Dunioutier  paroît  lui  prcscntcr  Breteuil 
comme  ayant  queUjue  influence  à  la  cour  de  Vienne,  et 
où  il  suppose ,  on  même  temps  ,  c|ue  Breteuil  pouvoit 
connoîtrc  la  volonté  du  Roi, 

Mais,  d'abord,  ce  n'est  qu'une  lettre  de  Dumoulicr; 
et  Durnoutier  étoit  bien  l'agent  des  princes  auprès  des 
puissances  clrangcrcs,  mais  n'ctoit  pas  celui  de  Louis. 
Son  opinion  ne  peut  donc  être  ici  d'aucun  poids. 

En.  second  lieu,  celle  opinion  même  n'est  pas  la 
preuve  de  l'existence  du  fait  dont  Dumoulier  parle  , 
c'est-à-dire,  tpic  Breteuil  connût  en  effet  la  volonté  du 
Roi. 

Et  enfui,  quand  on  iroit  nnjme  jus:[u'à  regarder  l'al- 
légation de  Durnoutier  comme  une  preuve  de  ce  fait 
étrange,  où  est  la  preuve,  qu'il  faudroit  bien  néces- 
sairement rapporter  aussi,  ([ue  cette  volonté  du  Roi, 
qu'on  n'explique  pas,  fût  une  volonté  de  nature  à  être 
accusée  ? 

On  cite  également  une  lellre  de  Toulongeon,  écrite 
au  moment  où  il  se  disposoit  à  faire  un  voyage  à 
Vienne,  et  où  on  a  prétendu  cpi'il  disoit  que  le  Roi 
aroil  daigné  lui  faire  mander  qu  il  approuvait  sa 
conduile. 

Je  pourrois  remarquer  d'abord  que  celte  lettre  de 
Toulongeon  paroît  infmiment  suspecte;  car  on  y  parle 
d'un  Valéry,  neveu  de  Toulongeon,  lieutenant-colonel  : 
et  on  assure  que  ^"alery  n'est  que  cousin  de  Toulon- 
geon et  non  pas  son  neveu,  et  qu'il  n'est  pas  non  plus 
licutcuant-colonel. 

Or 
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Or,  Tôulongeon  se  seroit-il  trjMi^o  aiusl  lui-nicmc 
sur  sa  iaiiiillc   l 

Mais,  j'admets  l'alk'gation  Je  la  letîre  telle  qu'elle 
est  :  qu'en  rcsaltc-t-il  l 

Où   est  la  preuve  qu'en   effet   Louis  ait  approuve  b 

co.iijuile  (le  Toulonircon? 
o 

Peut  -  on  l'accuser  sur  une  assertion  qui  lui  est 
it.ran-orc  l 

Et  la  faussel(-  de  cette  assertion  ne  se  fait-elle  pas 
assez  appercevoir  d'clle-nieme,  lorsqu'on  remarque  que 
c'est  aux  princes  ,  frères  de  Louis  ,  (rue  Tôulongeon  vcv\l 
({uc  Louis  lui  a  fait  mander  qu'il  approuvoit  sa  con- 
duite ,  et  que  sur  un  fait  aussi  iniporiant,  puisqu'il 
s'agissoit  des  intentions  ou  de  la  volonté  de  Louis  il 
ne  donne  à  ces  princes  aucvm  renseignement  ni  aucune 
preuve? 

A  (fuoi  conduisent  d'ailleurs  toutes  ces  accusaiicns 
dont  la  linse  se  prend  duns  des  lettres?  On  va  en  ju£;er 
par  un  exemple  particulier. 

On  a  oppose  à  Louis  une  lettre  de  Choiseul-GouiTicr, 
par  laquelle  il  paroît  que  Ghoiseul-Gounier  fkoit  oc- 
cup(î  à  cimenter  l'alliance  de  la  Turquie  avec  l'Au- 
triche-, et  on  a  cru  que,  parce  que  Choisculnvoir  clé 
l'ambassadeur  de  Louis,  on  pouvoit  inqmlcr  à  Louis 
les  projets  de  Choiseul  lui-même. 

Mais,  je  ne  veux  pour  r('pondre  ù  cette  imputation 
que  la  lettre  même  de  Choiseul. 

Cette  lettre  prouve,  en  ct'iet ,  deux  choses:  la  prc- 
mi('re,que  déjà  deux  mois  avant  son  rappel  Choiseul- 
GoufTior  avoit  offert  ses  services  aux  princes,  et  n'eu 
avoit  pas  rc(ju  de  r('ponsc. 

La  première  phrase  commence  ainsi  : 

*  Quoique  je  n'ayc  point  reçu  les  ordres  de  vos  al- 
5>  lesscs  royales,  que  jaiois  osé  solliciter  il  y  a  dfux 
t  rfiois  ^    j'espère  iju'ellcs  aurotit  daigné   recevoir   avec 

Tuf/m  I.  ;,  Q 
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»  boni-,'  riiommagc  de  mon  dévoueiucnt  cl  de  mon  inal- 
v    ti  raMc  fidélité   ». 

Et  la  seconde,  c'est  que  c'est  trois  jours  après  son  rap- 
pel ,  €t  à  cause  mèrhc  de  son  rappel ,  que  Choiscu!- 
Gouiïicr  s'étoit  détermine  à  réitérer  de  nouveau  Voii're 
xie  ses  services  aux  princes,  et  à  former  des  projets 
•contre  l'ambassadeur  national  qui  avoit  été  noninié 
pour  le  remplacer, 

Ln  preuve  en  est  dans  cette  autre  phrase  : 

«  J'airefju,  il  j  a  trois  jours,  mes  lettres  de  rappel; 
»  elles  m'annoncent  ([ue  je  suis  remplacé  par  M.  de  Se- 
»  monville  :  ainsi  les  projets  de  cet  ambassadeur  national 
V?  nesOTitpas  douteux...  et  vos  altesses  royales  sont  trop 
y  éclairées  pour  ne  pas  appercevoir  les  funestes  incon- 
y  v*'niens  de  la  négociation  dont  il  s'est  chargé  ». 

Ainsi  c'étoit  CKoiseul  qui  écrivoit  ,  qui  agissoit;  qui, 
.rsi)pel('  par  Louis  ,  offroit  ses  services  aux  princes;  qui 
s'cfforçoit  de  conserver  sa  place  malgré  son  rappel  ;  et 
c'est  Louis  <{u'on  accuse. 

Enfm  ,  on  a  opposé  a  Louis  un  billet  sans  date  ,  qu'on 
dit  éci'it  de  la  main  de  Monsieur  au  nom  des  deux 
frères,  et  qu'on  assure  avoir  trouvé  parmi  ses  pa- 
liers. 

Louis  a  déclaré  qu'il  ne  pouvoit  ni  avouer  ni  contes- 
ter l'authenticité  de  ce  billet. 

Mais,  premièrement,  ce  billet  est  un  acte  de  ses 
frères ,  et  4ion  pas  de  lui. 

Secondement  ,  ce  billet  mrme  prouve  évidemment 
nue  Louis  n'étoit  pas  en  relation  avec  eux  ;  car  il  ne 
fiuppose  ni  nouvelles  reçues  avant ,  ni  réponse  qu'on  at- 
tende après. 

Troisièmement  enfin ,  la  dernière  phrase  en  report» 
clairement  la  date  à  l'époque  de  la  suspension  de  Louis 
en  1791',  «-"^  comme  on  voit,  cette  date  sufliroit  pour 
empêcher  qu'on  ne  pût  en  tirer  aucune  ipduction. 

ie    ne    marrèle  pas  ,   au  reste ,  sur  cette  imputation 
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de  commerce  considérable  qu'on  n'a  pas  craial  clefi^ire 
à  Louis,  cl  dont  on  a  prétendu  que  les  papiers  de 
Septouil  fournissoicut  la  preuve. 

Vous  lui  avez  vous-nn-nics  rendu  justice  ;  vous  n'et^ 
avez  pas  failunchefdc  votre  arte  ,  vous  n'en  avez  fait 
qu'une  question  ;  mais (juaiid  vous  avez  faiicette  question 
à   Louis  ,  il  a  dû  vous  en  luanifester  son  c'tonncruent. 

La  circonstance  qui  a  servi  de  base  à  cette  imputation 
Révoltante    est ,  en  eiïet,  extrêmement  simple. 

Louis  avoit ,  comme  tous  les  rois  ses  prédécesseurs  , 
une  somme  particulière  qu'il  dcstinoit  à  des  actes  do 
bienfaisance. 

En  1790  ,  il  la  confia  à  Septouil  avant  mriuo  (juill'ut 
trésorier  de  la  liste  civile. 

Scpteuil ,  (pii  ne  vouloitpas  être  soupçonné  d'en  avoir 
profue  personnellement ,  la  plaça  d'abord  ,  pendant  (picl- 
que  temps ,  en  ciffets  sur  Paris,  et  ensuite  en  Ictlres-de- 
cbange  sur  Paris  et  sur  l'étranger. 

Dans  l'intervalle  ,  il  en  rcndoit  compte  \\  Louis  ,  ou 
nayoit  les  sommes  pour  lesLjuelles  Louis  donnoit  sur  lui 
des  mandats. 

Voilà  les  faits:  Louis  aflu-me  (ju'ils  sont  exacts,  et  il 
n'v  a  dans  les  papiers  de  Scpteuil  aucune  pièce  qui  les 
démente. 

Tout  ce  (juc  présentent  ces  papiers  ,  c'est  une  spccu- 
culation  qu'il  paroît  que  Scpteuil,  qui  avoit  des  fonds 
considérables  en  propriclô  ,  avoit  faite  au  nu)is  de  mars 
dernier,  pour  son  propre  compte  ,  eu  marcliandises 
acbetées  et  revendues  cbcz  l'étranger. 

Mais  Scpteuil  cjui ,  dans  une  déclaration  (pi  il  a  rendue 
publique,  c\'])lujue  cette  spéculation ,  avoue  lui-juèmc 
que  non-seulement  elle  ne  rcgardoit  que  lui ,  mais  qu'il 
existoit  un  registre  particulier  tenu  pour  les  fonds  de 
Louis,  tpi'on  a  dû  trouver  aussi  parmi  ses  papiers, 
niais  dont  on  ne  nous  a  pas  donné  communication,  et 
qui  indique  l'usage  de  ces  fonds  raèiues. 

Q  ^ 
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Je  ne  m'aiTcterai  pas  non  plus  sur  ces  prelc'ndiiescom- 
T>agni-es    de  contre-révolutionnaires    qu'on    suppose  que 
Louis   enlretenoit   dans  Paris,    et   qui  étoient ,  dit-on,    . 
<icstin6€s  à  y  opérer  des  niouvemens  capables  de  servir 
ses  vues. 

Jamais  Louis  n'est  descendu  dans  de  pareils  détails. 

Jamais,  comiiie  il  vous  l'a  déclaré  lui-mènic ,  il  n'a. 
eu  des  vues  conlre-révtjîutionnaires. 

Les  ministres  ont  pu  vouloir  connoitre  l'état  de  Paris. 

Ils  ont  pu  y  avoir  des  observateurs. 

Ils  Ont  pu  désirer  que  ces  observateurs  leur  rendissent 
■compte  des  opinions  et  des  inouvemcns. 

Ils  ontpu  salarier  des  journaux  utiles;  mais  c'étoicnt 
les  ministres  ,  et  non  pas  Louis;  et,  d'ailleurs,  les  mi- 
tiistres  eux-mtmes  n'ont  jamais  pu  avoir  ,  dans  ces  soins 
<ju'ils  auront  cru  devoir  se  donner,  que  des  vues  cous- 
ti'tutionn'cllcs. 

Je  viens  au  reproche  de  suboràination  de  plusieurs 
ïnenjbres  de  l'asseinbb  e  législative. 

On  a  accusé  Louis  d'avoir  voulu  faire  passer,  par  des 
voies  corruptrices  ,  des  décrets  relatifs  à  la  iicpiidalion 
âe",  charges  de  sa  maison  et  des  pensions  delà  liste  civile. 

Lc'^ishueurs  ,  j'oserai  vous  dire  que  vous-mêmes  ne 
l'avez  pas  cru. 

Vous  n'avcx  pas  cm  qu'il  j  eût  un  seul  mem])re  de 
Vassemblée  législative  qui  eût  étt'  capajjle  de  se  vendre 
il  la  corruption ,  ni  que  Louis  eût  été  lui-même  ca- 
pable de  l'exercer. 

Et  quel  eût  donc  été  ici  l'intt'rèt  de  Louis? 
La    li([uidation   des  charges    de    sa  maison  avoit   été 
évaluée  dans  l'assemblée  constituante  ,  par  Montesquiou, 
■x  trente  millions. 

Elle  avoit  été  évaluée  par  Cambon ,  dans  l'assemblée 
législative  ,  à  la  même  somme. 

L'administrateur  de  la  liste  civile  les  porioit  égale- 
*uenl,  de  son  côt  '  ,  à  trente  millions.   Mais  il  avoit  un- 
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autre  plan:  il  vouloit  que  les  officiers  de  la  maison  du 
roi  ({ui  jcroicnt  conservés  ,  versassent  <liv  millions  dans 
le  trésor  national  ,  par  forme  de  cauti-fjnnemcnt ,  dont  le* 
intérêts  scroicnt  payes  parla  liste  civile,  et  t^uc  la  liv|ni- 
dation  fût  réduite  à  vini^t. 

Ce  plan  avoit  été  également  adopté  par  le  commis- 
saire-liquidateur. 

On  se  proposoit  aussi  de  le  faire  agrJer  par  l'as- 
semblée nationale. 

Mais  qu'oflroil-il  donc  de  si  utile,  pour  qu'on  dût 
recourir  à  la  corruption  pour  eu  olitenir  le  succès? 

II  réduisoit  de  dix  millions  la  liquidation  des  charges 
de  la   maison  de  Louii. 

Il  soulagcoit  de  dix  millions  la  caisse  nationale. 

U  cbargeoit  là  listé  civile  des  intérêts  de  cette 
somme.  '  , 

Ou  étoit'  joiic  Vayanlage  qu'on  y  irouvoit  pour  les- 
finances  de  Louis  ? 

On  '^àWfe  d'une  somme  de  cinquante  mille  livres  ^ 
que  dernartdbit,  dit-on  ,  le  éommissairc-liffuidateur  : 
mais  celte  somme  ne  lui  <  toit  pas  destin-'-e  à  lui-même^ 
elle  de\'^<5h  payer  les!  frais  de  bureaux  (j^u'cxigeoit  une 
liquidation  si  consid»'raMe. 

A  l'égard  de  la  liquidation  des  pensions,  ilparoîtquc 
le  projet  de  décret  étoit  de  diviser  ces  pensions  en  trois 
classes. 

Los  pensions  pour  service  dans  la  maison  militaire  , 
on  les  sounieltoit  à  la  li(juidalinn. 

On  souincttoit  égaleim-nt  à  la  liquidation  toutes  les 
pensions  accordées  par  les  rois  prédécesseurs  de  Louis  ^ 
pour  service  dans  sa  maison  domeslii|ue. 

Et  (juant  à  celles  accordées  par  Louis  lui-même  ,  pour 
sa  maison  domestique  ,  ou  par  la  feue  reine,  on  ea 
rfn\'oyoit  ^es  tftuîarfcsà  sepoiirvoir  sur  la  liste  civile. 

C'est  pour  ce  projet  d,e  décret  qui  débarrassoit  ,  dit- 
on  ,  la  liste  civile  d'un  grand  nombre  de  pensions  (|ui  Ja 

Q  ^^ 
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rcgarâbient  ,  qu'on  suppose  qu'il  y  a  eu  en  effet  de  la 
corruption  exercée  ;  et  pouV  prouver  celte  corruption  , 
on  cite  une  lettre  de  l'administratenr  tle  la  liste  civile  , 
•écrite  ,  dit-on  ,  aussi  -à  'Septeuil ,  et  où  il  lui  disoit  que 
ce  décret  coùtcroit  quinze  cent  mille  li\Tes ,  et  qu'il 
lui  falloit  cette  somme  pour'le  lendemain. 

Je  pourrois  demander  ,  d  abord  ,  si  cette  lettre  est  sin- 
cère ,  éi  elle  a  été  Yérltabiemcnt  écrite  par  l'aduimisTra- 
teur  de  la  liste  civile,  et  si  en  effet  c'est  lui  qui  l'a 
'adressée  à  Sopleuil. 

Je  pourrois  demander  si  ,  aiijonrd'hui  que  cet  ad- 
ministrateur n'exiate  plus  ,  on  peut  argumenter  d'une 
lettre  .dont  il  n  a  pas.  reconnu  l'authenticité  avant  de 
mourir^  si  ou  peut  interpréter  .contre  sa  Viiémoire  le 
sens  d'une  phrase  qu  il  expllqueroit  peut-être  lui-même 
s'il  vivoit  encore-,  si  enfui  c'est  une  preuve  qu'il  j  ait 
eu  vc'ritableuient  quelque  corruption  exercée. 

Je  pourrois  demander. -.  .  ..  mais,  pourquoi  des  con- 
sidérations de  ce  genre  ,  lorsque  je  puis  rcpondrc  avec 
un  seul  mot  l 

Le  fait  est,  qu'il  résulte  des  pi  ces  mènïes  qui  out 
été  communiquées  à  Louis  que  t-'es.t  lui  seul  i^vii'a 
empêché  que  ce  projet  de  décret  ne  iVit  soumis  à  l'as- 
semblée nationale  et  exanimc  (  i  )• 

Croit-on  maintenant  cjuc  si  ce  lut  lui  (;ui  se  fût  per- 
mis des  manœuvres  coupables  povu-  le  faire  rendre,  ce 
fut  lui  ausssi  qui  eût  ehipèlché  qu'il  ne  fût  rendu? 

Et  quel  eût  donc    été    le   motif  qui   eût   pu  le  déter- 
miner SX   solliciter,  par  dés  intrigues ,  un  pareil  décret? 
Je  ne  parle    pas  de    son   caractère,    qui     répugne    à 
totttç  imesure  lâche. 


(  1  )  l/eî  ^fèè'èk  ih'élitteS    çrbtivtht  <Jlt6   Louis  en  prit   cIô 
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Je  nr  parle  pas  des  membres  de  l'asscmbrée  ,  qiii 
étoient  bien  incapables  de  s'y  prêter. 

Je  parle  de  son  intérêt  :  où  x-loit-il  ? 

Si ,  en  effet ,  il  avoit  voulu  se  dc'barrasscr  des  p^v^ 
sions  qu'on  rejctoit  sur  sa  liste  civile,  qui  l'en  cnipè- 
choit?  il  pouvoil  refuser  de  les  payer. 

El  croit-on  que  Louis  n'eût  pas  mieux  aime  cette  me- 
sure là  (|iic  l'autre  ?  Croit-on  qu'il  n'eût  pas  préféré 
d'user  d'un  acte  de  sa  volonté,  plutôt  que  de  recourir 
a  1:!)  moyen  qui  eût  ctc  de  nature  h  le  compromettre? 

L'homme  capable  d'exercer  ime  corruption  crimi- 
nelle, et  qui  peut  lui  nuire,  n'est-il  pas  encore  bien 
plus  capable  d'un  refus  injuste,  mais  qui  n'est  pas  dan- 
goreu  .  pour  lui  ? 

En  un  mot,  je  conçois  la  corruption  (jui  tomuc  au 
profit  de  rint('rvU  personnel  ,  malheureusement  le  cœur 
bqmain  en  f^ournit  la  preuve,,  mais  une  corruption  qui 
nous  laisse  toute  la  bassesse  dont  elle  nous  souille,  et 
dont  l'avantage  est  tout  entier  pour  autrui ,  j'avoue  qu'il 
m'est  impossible  d'en  avoir  lidce. 

On  a  fait  aussi  à  Louis  une  autre  imputaîion,  qui, 
dans  le  premier  moment  où  elle  fut  connue,  dut  exciter 
une  grande  fermentation  dans  le  peuple,  et  dut  lui  pa- 
roître  bien  grave. 

On  l'a  accusé  d'avoir  continué  de  payer  toujours  ses 
gardes -du-corps  à  Coblenlz.. 

En  examinant  cette  imputation  ,  Législateurs  ,  je  ne 
dois  pas  balancer  à  vous  déclarer  qu'elle  m'avoit  fait  à 
moi-mùnic  l'impression  la  plus  douloureuse  ;  j'avois 
osé,  avant  d'être  le  défenseur  de  Louis,  suspecter  sa 
bonne  foi-,  j'avois  osé  élever  des  doutes  sur  ses  inten- 
tions; les  preuves  me  paroissoicnt  si  fortes,  les  pièces 
si  claires,  les  résultats  qu'on  en  liroit  si  é\idcns,  qu'il 
m'étoit  impossible  de  concilier  l'opinion  cjue  j'aurois 
voulu  pouvoir  me  donner,  avec  celle  (|ue  je  nie  trou- 
vais obligé  de  prendre:    en  bien!   je  m'accuse  de  moix 
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erreur  .la  tVfcnsc  de  Louis  m'a  éclaire;  et  je  viens  ici, 
aux  yeux  de  la  France,  lui  faire  la  réparation  soleiu- 
Tielle  que  je  lui  dois. 

Un  mot  seul,  mais  décisif,  va  éclaircir  cette  impu- 
tation. 

Au£jicu-^e  vous  n'a  sûrement  oublié  que  toutes  les 
pièces  qu'on  a  imprimées  ,  la  lettre  de  Poix  à  Loviis  , 
le  mémoire  qu'il  lui  avoit  adressé,  la  lettre  de  Coblentz, 
les  états  nominatifs  des  gardes-du-corps  -,  que  toutes 
ces  pièces  ,  dis-Je  ,  se  reportent  au  mois  à'o(fo/u-e 
l'TOl ,  et  la  lettre  de  Coblentz  même  porte  cette  date. 

Eh  bien!  voici  ce  qu'écrivoit,  le  24.  novembre  sui- 
%-îint,  l'administrateur  de  la  liste  civile  au  trésorier  de 
cette  même  liste. 

«  L'intention  durci,  Monsieur,  est  de  continuer  .lux 
S»  officiers  et  gardes  des  ('uatre  compagnies  de  ses  gardes- 
'»  du-çorps,  leur  traitement  actuel,  jusqu'à  ce  que  sa 

V  mai  este  ait  prononcé  définitivement  sur  leur  sort  ultc- 
,»   rieur  ;  mais  sa  majesté  entend  que  le  montant  ae  ces 

»   traitemens  ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  Tétat-major; 

V  et  que  désormais  chaque  individu  j  officier  ou  garde  , 
»  soit  paye  à  la  caisse  de  la  liste  ciiile ,  sur  sa  quit- 
\)  tance  où  procuration  ,  accompagnés  d'un  cerfijicat 
v  de  résidence  dans  le  royaume.  Sa  majesté  m'a  charge 
•>>  aussi  de  vous  transmettre  ses  ordres,  pour  qu'il  en 
*  soit  n<;c  de  même  à  l'i'gard  des  officiers  et  autres  em- 
X-  plojés  du  ci-devant  régiment  des  gardes-françaises , 
-•    nuNfpiéls  elle  continue  un  traitement. 

v>  Je  vous  préviens,  au  surplus,  que  sa  majesté  a  or- 
i.  donné  de  cesser  ^  a  compter  du  premier  juillet  dernier , 
>>  le  paiement  de  toutes  dépeiises  quelconques,  relatives 
i>  aux  compagnies  des  gardes-du-corps,  autres  cjue  celles 
>■>  des  traitemens  conservés  ,  et  de  la  subsistance  dei 
3,-  chevaux  >>. 

Je  n'ai  pas  bcso,iin,  Législateurs  ,  de  m'arrèter  sur  uu 

OP.tPl' -tO\5^. 
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Vous  voyez,  (ju'il  fait  disparoître  jusqu'à  la  trace  de 
cette  imputation,  dont  Louis  a  cté  la  victiuie  si  mal- 
heureuse. 

Cependant,  que  do  reflexions  cruelles  cette  circons- 
taucc  fait  naître  ! 

Toutes  les  pièces  ijui  forment  la  base  de  l'imputation 
ont  reçu  la  plus  grande  publicité*,  on  a  dénonce  Louis 
pour  ce  fait  à  la  France  entière  ;  on  l'a  dénoncé  à  l'Eu- 
rope :  et  la  pièce  qui  sufFisoit  seule  pour  le  juslilicr, 
demeure  ignorée  ! 

11  j  a  plus  "les  papiers  de  l'administrateur  de  la  liste 
civile  ont  été  saisis  ;  l'original  de  l'ordre  que  Louis  lui 
avoit  donn;',  et  qu'il  transmettoit  lui-même  à  Septeuil, 
dcvoit  être  dans  ces  papiers  :  c'ctoit  son  litre  et  sa  ga- 
rantie; il  n'avoit  pas  pu  s'empêcher  de  le  -conserver •  et 
cependant,  par  la  plus  étrange  fatalilj,  on  trouve  tout 
d;ms  ces  papiers,  excepté  cet  ordre. 

Heureusement  pour  Louis  (ju'il  s'en  rappelle  lui- 
mijuic  la  daîe  ;  qu'il  se  rappelle  la  lettre  qu'il  avoit 
cliargé  l'administrateur  de  la  liste  civile  d'écrire  à  Sep- 
teuil;  qu'il  fuit  cheruher  cette  Itllrc  dans  ses  bureaux, 
qu'il  s'en  fait  délivrer  une  expédition  autlienlicjue  ,  et 
cju'il  peut  la  produire  aujourd'hui  aux  yeux  de  l'Eu- 
rope. 

Jugez  maintenant,  Citoyens  ,  par  le  caractère  de  celle 
imputation  ,  de  toutes  les  autres. 

Jugez  quel  avantage  auroit  eu  Louis  si  on  n'avoit 
pas  saisi  ou  enlevé  ses  papiers  dans  l'invasion  de  son 
domicile;  s'il  avoit  pu  assister  lui-même  àleur  examen; 
s'il  eût  pu  réclamer  les  pièces  qui  dévoient  nécessaire- 
ment se  trouver  parmi  celles  qu'on  lui  a  opposées; 
s'il  eût  pu  opposer ,  sur-tout  ,  toutes  celles  sur  les- 
quelles sa  mémoire  ne  lui  fournit  plus  de  rcnseignc- 
uiçns ! 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  à  tous  les  re- 
proches que  vous   lui  avez  faits,  puisqu'il  y  a  répondu 
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•même  sans  ces  pièces!  Que  d'éclaircissemcns  satisfai- 
satis  iî  vous  eût  donnés!  de  quelle  lumière  il  eût  ('claire 
toutes  ces  accusations  ténébreuses ,  qui  n'ont  pu  rece- 
voir quelque  consistance  que  des  ombres  mêmes  dont 
on  avoit  su  les  couvrir  ! 

Jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de  regrets, 
nous  défenseurs,  de  nous  voir  privés  d'un  secours  qui 
nous  eût  fourni  des  ressources  de  conviction  si  puis- 
santes; jugez  dés  espérances  qu'il  nous  eût  été  pennis 
lie  concevoir  ,  par  les  moyens  de  notre  d<'nuenient 
'felieiûè  ;  jugez  de  ce  qu'a  dû  coûter  ;'i  notre  cœur,  dans 
'lï'nè  causé  aussi  méniorable  ,  ie  défaut  de  tcnq)s,  de 
corjruu'nication ,  de  rcclicrchcs,  l'impuissance  de  nos^ 
^cffbfts,  l'excèsinême  de  notre  zèle,  et  combien  il  est 
3écliirant  pour  nous  de  nous  iro'uver  forcés  de  répon- 
dre ^'cîi  quêTqùc  sorte  à  l'Europe,  de  la  dcslinoe  de 
Louis,  et  de  sentir  cjue  la  grandeur  seule  de  cette  im- 
posante fonction  ctoit  préciscmcnl  l'obstacle  même  qui 
cmpèchoit  le  plus  de  la  bien  remplir. 

Je  vous  retrace  notre  douleur,  Citoyens;  et  c'est  en 
inc  livrant  devant  vous  à  ce  profond  sentiment  que  j'é- 
prouve ,  f[ne  j'arrive  enfin  à  cette  désastreuse  journée 
c*ù  lo  aoùt^  qui  seroit  en  effet,  comuw?  on  l'a  dit,  de 
la  part  de  Louis,  le  plus  grand  des  crimes,  s'il  ctoit 
^rai  ^pi'il  cilt  eu,  à  cette  épouvantable  époque,  les  in- 
tentions atroces  qu'on  lui  a  supposées. 

Rcprcserilans  du  peuple,  je  vous  supplie  de  ne  pas 
totisidérer,  dans  ce  moment,  les  d('fcnscurs  de  Louis 
covrt^ïc  des  défenseurs.  Nous  avons  notre  conscience 
îi  îiôtis;  n'ous  aussi ,  nous  faisons  partie  du  peuple;  nous 
sentons  tout  ce  qu'il  sen't  ;  nous  éprouvons  tout  ce  qu'il 
c'prouve;  nous  voulons  tout  ce  qu'il  veut;  nous  somme* 
citovens ,  notis  sommes  Français  ;  nous  avons  pleure  avec 
le  pe-aple ,  et  nous  pleurons  encore  comme  lui  sur  tout 
le  sang  (jui  a  coulé  dans  la  Journée  du  lo  août;  et  si 
nous  avions  cru  Louis  coupable  des  inconcevables  év«h- 
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tjcmcns  qiji  l'ont  fait  répandre  ,  vous  ne  noxis  vcrrîcx 
pas  aujourd'hui  avec  lui  à  votre  barre  ,  lui  pr.  ter  , 
oserai-)c  le  dire!  lui  prêter  l'appui  de  notre  courageuse 
-véracité. 

Mais  Louis  est  accusé;  il  est  accuse  du  plus  affreux 
•des  df'lits;  il  lui  importe  de  s'en  justilicr  à  aos  ycux^  h 
ceux  delà  France,  à  ceux  de  l'Europe  :  il  faut  donc  l'en- 
tendre-, il  faut  d('poser  toutes  les  opinions  dt'JH  faites, 
toutes  les  préventions  ,  toutes  les  haines  -,  il  faut  l'enten- 
dre comme  si  vous  étie/,  étrangers  à  cette  scène  de  déso- 
lation ("{u'il  faut  bien  que  je  retrace  au  moins  en  tableau: 
-\'Ous  le  deve.  puisque  vous  èles  créés  ses  juges.  Législa- 
teurs ,  tous  vos  succès ,  depuis  cette  journée  que  vous 
avez  appeh'e  voiis-méiuc  immortelle  ,  vous  auroicnt 
-permis  d'être  gent  reux  :  je  ne  vous  demande  que  d  être 
jtistes. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  dn  20  juin,  le  refus  de 
Louis  de  céder  au  vœti  de  la  multitude  qui  avoit  pAiotré 
-atméedans  son  chàtthu  ,  sapcrsévérance  dans  ce   refus. 
'Celte  persévérance   aigrit   encore   cette  multi'tndc  déjà 
îVnimée.  On  s'empare 'de  sonresscntiment  ,  on  le  fortilic, 
onlenout-rit,  on  lui  inspire  des  préventions  nouvelles  ;  on 
sente  des  bruits  de  complots;  on  suppose  un  parti  formé 
pour    enlever   la  perso^.me  'de  Lonis    et  la  transporter 
hors  de  la  capitale;    on  prête  à  ce  parti  de   vastes  res- 
sources; on  parlé  de  préparatifs,  de  dépôts  d'armes, 
•d'habillenietts  militaires:   des  dénonciations  sont  faites  a 
-l'a  ninniripalité,    elles    s'y  limlriplicnt  ;  la  fermentation 
ne  fait  que  s'accroître  ;  le  -mois  de  juillet  se  passe  ainsi 
-àflW^  les  agitations  et  dfttis  l<rs  otages. 

"Cependant,  Loui's  s'occupe  de  les  Calmer.  11  avoit  cru 
d'abord,  pw  sagesse,  devoir  laisser  ton.^ier  ces  bruit-; 
de  préparatifs  et  de  dépôts  d'armes.  La  coYisistancc  qu'ils 
•acquièrent  lui  apprend  enfin  (ju'il  seroit  dangereux  de 
-les  déÔaigher. 'U  sent  le  besoin  de  rassurer  le  peuple  sur 
-^cs  inqiik't-udes  mêhie  chimériques  :  il  s'offre  donc  lui- 
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jiu'nic  aux  recherches.  Il  écrit,  le  %G  jinllet^&\y  maire  (I« 
Paris  j  il  lui  demande  de  venir  faire  la  visite  de  son  châ- 
leau;  il  donne  des  ordres  pour  que  les  portes  soient  ou- 
vertes au  maire  :  le  maire  repond  qu'il  chargera  des  oflTi- 
eiers  municipaux  de  cotte  visite.  La  visite  ne  se  fait  pas. 
i.ouis  écrit  à  l'assemblée  nationale  ;  il  lui  fait  part  de  ses 
inquiétudes  -,  il  lui  rend  compte  de  sa  lettre  au  maire  ,  et 
de  sareponse  :rasscmbloc  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle  ,  rcffervesccnce  s'accroît  par  les 
précautions  mêmes  cpie  Louis  avoit  prises  pour  l'arrêter  ; 
.les  mêmes  bruits  se  renouvellent;  les  dénonciations  à  la 
municipalité  recommencent;  le  bouillonnement  des  es- 
prits augmente;^  on  ne  parle  plus  que  delà  déchéance  de 
.Louis;  on  la  demande;  on  la  provoque;  les  commis- 
saires des  sections  s'assemblent  ;  une  adresse  est  pré- 
sentée à  l'assemblée  nationale,  le  "^aoùt^  par  ces  com- 
missaires', Iç  maire  9.  la  tcte,  pour  demander  auxRcpré- 
sentans  de  la  nation,  d'accorder  la  déchéance  de  Louts 
aux  vœux  du  peuple  ;  bientôt  on  lasoUicitc  plus  ouver- 
teuicnl;  on  veut,  ou  l'obtenir,  ou  l'arracher;  on  li\e 
le  jour  Oii  on  th'clare  (.ju'il  faut  qu'elle  soit  prononcée,; 
on  annonce  C|uc  si  elle  n'est  pas  prononcée  dans  la 
séance  du()aulo,le  tocsin  sonnera  le  10  à  minuit,  ([ue 
la  générale  sera  battue  ,  et  que  l'uisurrcclion  du  peuple 
aura  lieu. 

Dès  les  premiers  Jours  d'août,  Louis  avoit  bien  senti 
<[uc  sa  position  dcvenoit  plus  critique  ;  il  vovoit  le  mou- 
veuient  des  esprits;  on  lui  rendoit  compte  ,  tous  les  jours, 
des  opiiuons  de  la  capitale.  On  l'informoil  du  progrès 
des  agitations  :  il  craignit  quel(|u'crrcur  de  la  mul- 
titude; il  craignit  pour  la  violation  de  son  domicile;  il 
commença  à  prendre  quelques  précautions  défensives ';|jl 
s'entoura  de  la  garde  nationale;  il  plaça  des  Suisses  dans 
soncliàtcau;  il  entretint  une  con-cspondance  encore  plus 
active  avec  les  autorités  populaires  ;  enfui ,  il  ne  né- 
gligea aucune  des  mesures  de  prudence  que  les  événe- 
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mens  et  l'espôce  de   danger  c^u'il    croyoil   courir    pou- 
voient  lui  inspirer. 

Le  9  août  arrive-  on  excite  alors  dans  l'esprit  de 
Louis  des  alarmes  plus  vives  encore;  on  lui  parle  d(î 
rasseniblenieus  :  on  lui  annonce  des  préparatifs;  on  lui 
t'ait  craindre  pour  la  niu't  inènie.  Louis  alors  redouble 
de  précautions  :  le  nombre  des  gardes  nationales  qui 
dévoient  veiller  sur  le  château  ,  est  augmente  ;  les 
Suisses  sont  mis  sur  pied  ;  les  autorités  constituées  sont 
appelées.  Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  déparlcment; 
il  lait  venir  les  oll'icicrs  municipaux;  il  s'environne  ainsi 
des  secours  et  de  la  présence  de  tous  les  magistrats  qui 
pouvoient  avoir  le  plus  d'ascendant  ou  de  puissance  sur 
l'esprit  du  peuple.  Ces  magistrats  requièrent,  au  noni 
de  la  loi ,  les  gardes  nationales  et  les  Suisses  de  no  pas 
laisser  forcer  le  ciiàteau.  Ils  donnent  les  ordres  que  la 
circonstance  rendoit  nécessaires.  Le  maire ,  lui-ni^mc, 
visite  les  postes. 

Bientôt,  en  effet,  le  tocsin  sonne  ,  la  i^énérale  bal, 
le  peuple  accourt.  Quelques  heures  se  passent  dans  une 
agitation  sans  effet:  vers  le  matin,  la  marche  du  peuple 
commence;  il  se  porte  vers  les  Tuileries;  il  s'_y  pori<î 
arme,  des  canons  le  suivent;  les  canons  sont  briunn,  s 
>ers  les  portes  du  château  :  le  peuple  est  là. 

Le  procureur- gi'néral- svndic  du  di  parlement  de 
Paris  alors  s'avance  ;  djes  cjificiors  miinicipnuK  l'ac- 
ronipagnent;  ils  parlent  à  la  nmltifude  ;  ils  lui  ropn'- 
sentfnt  que  ,  rassemblée  en  si  grand  nombre  ,  elle  ne 
peur  prc'sentcr  de  pi  tition  ni  à  Louis  ni  à  TasscmblAe 
naliuiiale;  ils  l'invitent  à  nommer  vingt  pc'titionnaires. 
Cette  invitation  n'a  aucune  suite,  r  ""      - 

Pendant  ce  tenips-l;i,le  rassemblcmeiit  augmente; 
une  foule  immense  se  r<  iid  surla  place  du  Carrousel.  J.è 
mt>uvemenl  devient  plus  fort;  le  danger  croît.  Lrs  ma- 
gistrats du  peuple  avertis  se  reproduisent  devant  le» 
troupes.  Le  pr.^vuieur-génorjil-sjndic  leur  lit  l'article  V 
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de  la  loi  du  3  octobre;  il  les  exhorte  à  de'fendrc  le  do- 
micile de  Louis,  dont  l'autorité  ctoit  coiistUuée.  \\  leur 
donne,  sans  doute  à  regret,  l'ordre  de  repousser  la 
force  par  la  force  ;  mais  il  le  donne.  Les  canonniers, 
pour  toute  ï'éponse ,  déchargent  leurs  canons  devant 
lui. 

Le  procureur -"général -syndic  rentre  sur-le-champ 
dans  le  cliutcau  •,  il  avertit  Louis  de  la  présence  du 
danger;  il  le  priaient  qu'il  n'a  pas  de  secours  à  attendre. 
Louis,  qui  déjà  avoit  envoyé  depuis  quelques  heures 
ses  ministres  à  l'assemblée  nationale  pour  solliciter  le 
secours  d'une  députation ,  lui  fait  part  de  nouveau  de 
ia  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  :  l'assemblée  na- 
tionale ne  prononce  rien. 

Le  procureur-généràl-syndic ,  ainsi  que  deux  autres 
Tucmbres  du  département  ,  invitent  alors  Louis  à  se 
rendre  lui-même  au  sein  de  l'assemblée  -nationale  ;  ils 
l'engagent  à  s'y  rendre  avec  sa  famille  ;  ils  lui  eu  font 
sentir  la  nécessité  :  Louis  s'y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens,  voilà  les  faits: 

Les  voilà  tels  qu'ils  sont  connus  ,  constatés  dans  tous 
les  écrits  publics,  recueillis  dans  les  procès-verbaux  de 
l'assemblée   nationale ,   en  un  mot   consignés    par-tout. 

Je  n'y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  ;  je  n'ai  fait 
qu'obéir  au  devoir  de  ma  défense,  en  vous  rappelant 
ces  tristes  détails*,  et  vous  voyez,  parla  rapidité  même 
îivec  laquelle  je  les  parcours,  combien  il  m'en  coûte  de 
les  retracer. 

JVÎais  ,  enfin  ,  voilà  les  faits! 

Maintenant,  hommes  justes,  oublie?,  s'il  est  pos- 
sible, les  affreux  résultats  de  cette  sanglante  journée; 
n'en  cherchez,  avec  moi  ipie  les  causes  ,  et  dites  moi, 
où  est  donc  le  délit  que  vous  i)iq)utez  à  Louis  \ 

Ce   ddit  ne  peut  être  que    dans  ce  qui  a  suivi  la  re- 
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traite  de  Louis  à  l'assemblée  nationale  ,    ou  dans  ce  «ui 
l'a  précédée. 

Or,  je  dis  d'abord  que  le  délit  ne  peut  pas  ùtrc  daus 
ce  (jui  a  suivi  la  retraite  de  Louis  à  rassciublcc  natio- 
nale ;  car,  depuis  l'époque  de  cette  retraite,  Louis  n'a 
rien  vu  ,  rien  dit  ,  rien  fait  ,  rien  ordonné  ,  et  il  n'est 
sorti  de  l'asvlc  qu'il  avoit  choisi  volontairement  que 
pour  entrer  dans  la  prison  où  il  est  détenu  depuis  le 
moment  même  qu'il  l'a  quitté- 
Comment  le  combat  s'est-il  engagé  l  Je  l'ignore; 
l'histoire  même  l'ignorera  peut-être  :  mais  Louis,  au 
moins  ,  n'en  peut  pas  répondre. 

Le  délit  est-il  dans  ce  ([ui  a  prccédé  la  retraite  de 
Louis  à  l'assembiéc  nationale  ? 

Mais,  alors,  quelles  sont  les  circonstances  que  vous 
•accusez  l 

Vous  avez  parlé  d'intentions  hostiles  de  la  part  d<i 
Louis. 

Mais  ,  où  étoit  la  preuve  de  ces  intentions  ?  quels  soat 
les  faits  que  vous  citez.!  quels  sont  les  actes  l 

On  dit  vaguement  tju'il  avoit  été  formé  un  complot 
pour  enlever  la  personne  de  Louis,  et  la  transporter 
hors  de  la  capitale. 

Mais  ,  où  est  ce  complot!  où  en  est  la  trace  .'  où  en 
est  la  preuve  l 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien  ,  en  effet,  de  la  ptlrt  de  Louis,  des  pn'- 
paratifs  de  défense;  mais  où  sont  les  préparatifs  d'nt- 
ta<jue  .'  Qu'a  fait  Louis  pour  être  convaincu  d'agres- 
sion ?  Où  est  son  premier  ninnvenient  !  où  est  son  pre- 
mier acte  l 

Vous  lui  reprochez  d'avo.r  eu  cnctM'e  des  Gardcs- 
Suis<".es  à  cette  époque. 

Ciloj'ens  ,  je  lis  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
nationale,  du  4  août,  qu'un  membre  uvoit  nropos '•  de 
«lécréter  qu'en  donnant  aux.  Suisses  tous  les  témoignages 
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possibles  de  satisfaction  et  de  reronnoissance ,  le  roi  ne 
pouiToit  plus  avoir  de  régiment  suisse  pour  sa  garde. 

J'y  lis  cjiie  plusieurs  membres  insistent  pour  que  l'as- 
semblée ,  en  dt'terniinant  les  récompenses  pour  les 
Suisses,  déclare  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
décrète  que  ceux  qui  resteront  à  Paris  ne  pourront 
faire  le  service  de  la  garde  du  roi  que  sur  la  réquisi- 
tion des  autorités  constituées. 

Aucune  de  ces  proposition»  ne  fut  d('crétcc. 

Louis  resloit  donc  dans  les  termes  du  décret  du  ifi 
sepieuibre  de  l'assemblée  constituante  ,  ([ui  avtjit  or- 
donné cjue  ,  jusqu'à  ce  que  les  capitulations  fussent  re- 
nouvelées ,  les  Suisses  conscrvcroicnt  leur  destination 
et  leur  mode  de  service. 

Louis  pouvoit  donc  avoir  des  Suisses. 

On  lui  reproche  d'avoir  passé  ,  le  malin,  les  troupes 
en  revue. 

IMais  ,  reproclicz  donc  aussi  au  maire  d'avoir  visité  lui- 
même  les  postes. 

Louis  (toit  une  autorité  constituée,  et  avoit  le  droit 
de  défendre  son  domicile  •,  il  devoit  compte  de  sa  sûreté 
:i  la  loi:  conmient  donc  peut-on  lui  reprocher  d'avoir 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  la  garantir  ? 

On  est  allé  jusqu'à  lui  faire  un  crime  d'avoir  placé 
des  troupes  dans  son  château. 

Mais  falloit-il  donc  qu'ils  se  laissât  forcer  par  la 
multitude?  Falloit-il  qu'il  obéît  à  la.  violence  ?  et  le 
pouvoir  qu'il  tenoit  de  la  constitution  n'étoit-il  pas  dans 
ses  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  clle-mcmc  lui  djfcndoit 
de  souffrir  cju'on  portât  atteinte  ? 

Citoyens  ,  si  ,  dans  ce  moment  ,  l'on  vous  disoit 
qu'une  multitude  ,  abusée  et  armée  ,  marche  vers  vous  ; 
fine,  sans  respect  pour  votre  caractère  sacré  de  légis- 
lateurs, elle  veut  vous  arracher  de  ce  sanctuaire  ,  que 
feriez.-yous,  ,.  ,.l 

On 
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On  a  imputé  à  Louis  des  desseins  d'agression  fu- 
nestes. 

Citoyens  ,  il  ne  faut  ici  qu'un  mot  pour  le  justi- 
fier: 

Celui-là  est-il  un  agresseur  ,  qui  ,  forcé  de  lutter 
contre  la  multitude  ,  est  le  premier  à  s'environner  des 
autorites  populaires,  appelle  le  département,  réclame 
la  municipalité,  et  va  jusqu'à  demander  même  l'as- 
semblée, dont  la  présence  eût  peut-être  prévenu  les 
désastres  qui  sont  arrivés. 

Veut-on  le  malheur  du  peuple  ,  quand  pour  résister 
à  ses  mouvemcns  on  ne  lui  oppose  que  ses  propres 
défenseurs  l 

Mais,  que  parlai-jeici  d'agression?  pourquoi  Inisser 
si  long-temps  sur  la  tète  de  Louis  le  poids  de  cette  ac- 
cusation terrible  l 

Je  sais  qu'on  a  dit  que  Louis  avoit  excité  lui-ni'me 
l'insurrection  du  peuple  ,  pour  remplir  les  vues  qu'on 
lui  prête  ou  qu'on  lui  suppose. 

Et  qui  donc  ignore  aujouAl'hui  que  long -temps 
avant  la  journée  du  lo  roùt  on  préparoit  cette  journée  , 
qu'on  la  méditoit  ,  ({u'on  la  nourrissoit  en  silence, 
qu'on  avoit  cru  sentir  la  nécessité  d'une  insureclion 
contre  Louis;  que  cette  insurrection  avoit  ses  agens,  ses 
moteurs,  son  cabinet  ,  son  directoire  ? 

Qui  est-ce  qui  ignore  qu'il  a  été  combiné  des  plans  , 
formé  des  ligues  ,  signé  des  traités  ? 

Qui  est-ce  qui  ignore  que  tout  a  été  conduit  ,  ar- 
rangé ,  exécuté  pour  l'accomplissement  du  grand  dessein 
qui  devoit  amener  pour  la  France  les  destinées  dont 
elle  jouit  l 

Ce  ne  sont  pas  là  ,  Législateurs  ,  des  faits  qu'on  puisse 
désavouer  :  ils  sont  publics  ;  ils  ont  retenti  dans  la  France 
entière;  ilsse  sont  passes  au  milieu  de  vous  :  dans  cette 
salle  même  où  je  parle  ,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  la 
journcedu  loaoùt.  Je  neviens  point  contester  cette  gloira 
Tome  I.  , .  ^ 
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à  cevix  qui  se  îa  sont  décernce  ;  je  n'atlaque  point  les 
îiiolifs  de  rinsurrection ,  je  n'attaqua  point  ses  elTets; 
je  dis  seulement  (pie  puisane  l'insurrectiou  a  existe,  et 
bien  antérieurement  an  lo  d'août,  (|u'clle  cstcerlaine, 
qu'elle  est  avouée  ,  il  est  impossible  que  Louis  soit  l'a- 
gresseur. 

Vous  l'accuse/  pourtant. 

Vous  lui  reprochez  le  sangrépaiidu. 

Vous  voulez  que  ce  sang  cric  vengeance  contre  lui  !... 

Contre  lui  qui  ,  à  cette  e'poque-là  même  ,  n'ctoit 
venu  se  confier  k  l'assemblée  nationale  que  pour  empo- 
cher cju'il  en  fût  versé  ! 

Contre  lui  qui  de  sa  vie  n'a  donné  un  ordre  san- 
guinaire ! 

Contre  Ini  qui,  le  6'  octobre^  empêcha  à  Versailles  ses 
propres  gardes  de  se  défendre  ! 

Contre  lui  (p-ii ,  à  Varennes  ,  a  préféré  revenir  captif 
plut(jt  (jue  de  s'exposera  occasionner  la  mort  d'un  seul 
homme  ! 

Contre  lui  qui,  le  2.0 juin  ,  refusa  tous  les  secours 
fpii  lui  ctoient  offerts  ,  et  voulut  rester  seul  au  milieu  du 
peuple  ! 

Vous  lui  impute/,  le  sang  répandu....  Ah!  il  gémit  au- 
tant (|uc  vous  sur  la  fatale  catastrophe  <[ui  l'a  fait  répan- 
dre :  c'est-là  sa  plus  profonde  blessure:  c'est  son  plus 
affreux  désespoir  ;  il  sait  bien  qu'il  n'en  est  pas  l'auteur  , 
mais  qu'il  en  a  été  pcut-ètro  la  triste  occasion:  il  ne  s'en 
consolera  jamais. 

Et  c'est  lui  que  vous  accusez! 

Français,  qu'est  donc  devenu  ce  caractère  national, 
-ce  caractère  qui  distinguoit  vos  anciennes  mœurs ,  ce  ca- 
ractère de  grandeur  et  déloyauté? 

Mcltriez-vous  votre  puissance  ù  combler  l'infortune 
d'un  homme  qui  a  eu  le  courage  de  se  confier  aux  re- 
pt'ésentans  de  la  nation  elle-nuMue  \ 

N  auriez-v»us  donc  plus  de  respect   pour  les  droits 
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sacres (3e l'a'^yle  ?  uo  cr  liricz-vous  devoir  aucune  piii<>  à 
l'excr-s  (lu  malheur  ?  et  ne  regarcJorie/.-voiis  pa=;  un  roi  , 
tiui  cesse  (le  IVlro,  comme  une  victiin»!  assez  ('clalante 
du  sort,  pour  qu'il  (lût  vous  paroîlre  iniposùblc  d'ajou- 
ter encore  à  laniisèredc  sa  dcslinc'c  ! 

Français, la  r(îvolution  f^uivous  rt^gc'nère  adevelopp(? 
en  vous  de  grandes  vertus;  mais  craii^ucz  qu'elle  n'ait 
affoibli  dans  vos  âmes  le  sentiment  de  rhumanilé  ,  sans 
lequel  il  ne  pcuty  en  avoir  que  de  fausses. 

Entendez  d'avance  l'histoire  qui  redira  à  la  Renom- 
m<:e  :  ^  , 

Louis  ctoit  mont(j  sur  le  trône  à  vingt  ans  ,  et  à  vinijt 
ans  il  donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs;  il  n'y 
portaaucune  foiblesse  coupable,  ni  aucune  passion  cor- 
ruptrice ;ily  fut(^conome,  juste,  sévère  ;il  s'j  montra 
toujours  l'ami  constant  du  peuple.  Le  peuple  desiroit  la 
destruction d'unimpôt  désastreux  qui  pesoit  sur  lui;  il  le 
d('truisit  :  le  peuple  deinandoit  l'abolition  de  la  servitude; 
il  commença  par  l'abolir  lui-même  dans  ses  domaines: 
le  peuple  sollicitoit  des  r«  formes  dans  lal(jgislation  cri- 
Tninelîe  pour  l'adoucissement  du  sort  des  accuses;  il 
fit  ces  réformes  :  le  peuple  vouloit  que  des  milliers  de 
Fran(;ais  que  la  rigueur  de  nos  usages  avoir  privés  jus- 
qu'alors des  droits  (|ui  appartiennent  auv  citoyens,  ac- 
(juisscnt  ces  droits  ou  les  recouvrassent;  il  les  en  fit 
jouir  par  ses  lois  :  le  peuple  voulut  la  liberté ,  il  la  lut 
donna  (  I  )  :  il  vint  même  au-devant  de  lui  par  ses  sa- 


(  1  )  Celte  phrase  ayant  ôf''  prononcée  pnr  II;  d(^f,,nscur 
de  Louis  ,  et  rayôe  depuis  sur  îon  manuscrit,  la  convention 
nationale  a  ordonné  qu'elle  seroit  rétablie. 

(Note  du  d(^fen.seur  de  Louis.)  Un  de  nous  avoit  raye  cotta 
phrase  sur  le  muniiscrit ,  par  respect  pour  la  convention ,  ej. 
parcequ'ellc    avoit    excité  de»   murmures    dans  Iss  tribunas  ; 
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cri  fie  es  ;  et,  cependant,  c'est  au  nom  de  ce  Tnémepeuplo 

qu'on  demande  aujourd'hui Citoyens  ,  je  n'achève 

pas Je  m'arrête  devant  l'iiistoire:    songez  qu'elle 

jugera  votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui  des 
siècles. 

Louis  s'est  ensuite  levé  ,  et  d'un  ton  ferme  et  mêlé 
de  sensibilité  ,  il  a  dit  molpour  mot  ce  qui  suit  : 

«  On  vient  devons  exposer  mes  moyens  de  défense  :  je 
yie  les  renouvellerai  point.  En  vous  parlant  peut-être  pour 
la  dernière  fois,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne 
me  reproche  rien  ,  et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont 
<lit  que  la  vérité. 

»  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fût  examinée 
publiquement  ;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver 
dans  l'acte  d'accusation  ,  l'imputation  d'avoir  voulu  fiaire 
répandre  le  sang  du  peuple,  et  sur-tout  que  les  ntalheurs 
du  lo  -août  me  soient  attribués. 

»  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j'avoîs  don- 
-nécs  ,  dans  les  temps  ,  de  mon  amour  pour  le  peuple  ,  et 
la  manière  dont  je  m'étois  toujours  conduit,  me  parois- 
soient  devoir  prouver  que  je  craignois  peu  de  m'exposer 
pour  épargner  son  sang  ,  et  ('loigner  à  jamais  de  moi  une 
pareille  imputation  ». 

Un  des  secrétaires  a  présenté  à  Louis  Capet  les  cinq 
clefs  déposées  sur  le  bureau ,  avec  la  note  écrite  de  la 
•ïuaiudc  Thierry. 


luais  ce  retranchement  étant  devenu  la  matière  d'iunlécret, 
110115  nouî  croyons  obliy's  de-  déclarer  que  par  ce  mot  don.na 
•nous  n'avionsfud'autrt-'S  intenlions  que  celle  de' rappeler  que 
.Louis  avoit  pn'-paréla  liberté  de  la  France  par  la  convoca- 
tion qu'il  avoit  ordonnée  des  états-généraux  ;et  le  décret  de  la 
nation,  du  4  août  1789 ,  qui  avoit  proclamé  Louis  restaura- 
TEUK  DE  LA  LIBERTE  FRANÇAISE  ,  nous  avoit  lui-mèine 
inspiré   ce  mouvement. 
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«  Le  président  a  demandé  à  Louis  Capet  s'il  recon- 
i>  noissoit  cette  note  :  il  a  repondu  qu'il  ne  la  recon- 
»  noissoit  point. 

»  Le  présidcMt  lui  a  demandé  s'il  reconnoissoit  les. 
»  clefs. 

»  Il  a  répondu  qu'il  avoit  donné  des  clefs  à  Thierry ^ 
»  aux  Feuillans  ,  parce  que  ses  effets  ayant  été  forces  , 
»  il  n'en  avoit  plus  besojn  j  mais  qu'il  ne  savoit  si  c'é" 
»   toicnt  les  mêmes. 

»  Le  président  lui  a  demandé  s'il  n'avoit  plus  rien  k 
»   dire  pour  sa  défense. 

S>   11  a  répondu  :  non. 

)>  Le  président  dit  à  Louis  Capet  qu'il  pouvoit  se 
9  retirer;  etil  s'est  retiré  avec  ses  conseils  ». 

Plusieurs  propositions  ont  été  faites  ,  et  la  convention 
décrcte: 

1°.  Quela  défense  de  Louis  Capet  scroit  signée  par 
lui  et  par  ses  défenseurs. 

a'-*.  Que  la  défense  de  Louis  Capet,  et  le  discours 
qu'il  a  lu  lui-même  et  signé  de  lui  ,  seront  remis  sur. 
le  bureau  ,  imprimés  et  distribués. 

3°.  Que  Louis  Capet  sera  reconduit  au  Temple  sur-- 
Ic-champ. 

4*^.  Que  la  discussion  sera  continuée,  toute  affaire  ces- 
sante ,  jusqu'à  la  prononciation  de  son  jugement. 
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CHAPITRE    VIII. 

B-Cppcît  fait  à  la  cnmnn/ne  ^  sur  la  seconde  iraiislû' 
tion  de  Louis  XVI  à    la  coiipention  nationale. 


U  2".  Jamais  journée  ne  s'est  passée  avec  autant  de 
calme  que  celle  d'hier;  cepeuuant,  cette  tranquillité  a 
pense  être  bien  sinistre.  Lorsque  Louis  XV^l  passoitsur 
le  boulevard,  il  n'ctoit  escocté  que  d'un  petit  nombre 
de  cavaliers  qui  s'avanroicnt  à  grands  pas  dans  une 
espèce  de  desordre.  Les  citoyens  de  garde  au  poste 
placé  sur  le  boulevard  ,  conçurent  quelques  déliances  ; 
les  soupçons  devinrent  bientôt  des  craintes  •,  la  niarclie 
désordonnée  du  ^cortège  ressenibloit  à  une  fnilc  ;  ou  crut 
que  Louis  XVI  écliappoit  à  la  surveillance  de  ses 
gardes:  des  canons  étoient  déjii  bracpés  pour  prévenir 
l'invasion  qu'on  soin)ronnoit.  Le  plus  grand  silence  a 
régné  parmi  les  innombrabU  s  bataillons  arméspour  pix)- 
téger  le  passage  de  Louis  XVI  ",  et  parmi  la  foule  im- 
mense de  citoyens  rasscmblt  s  pour  contempler  Le  spec- 
tacle imposant  d'un  roi  renversé  du  trône  ,  on  a  remar- 
qué que  Louis  XV  I  avoit  un  air  plus  rassuré  et  moins 
sombre  que  la  dcrnirre  fois  qu'il  s'est  présenté  h.  la 
barre:  il  parloit  ramiirèremcntavec  l'un  de  ses  conseils 
qui  étoit  dans  la  Aoilure.  Comme  il  pleuvoit  beaucoup  , 
et  que  le  vent  étoit  fort  ,  l'ex-monarque  a  demandé  que 
l'on  fermât  les  jalousies;  mais  cette  demande  lui  a  été 
refusée  dans  la  crainte  de  faire  naître  quelque  mécon- 
tentement parmi  les  spectateurs. 

Le  secrciairc-grefllcr  a  lu  ,   au  commencement  de  la 
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scar.ce,le  procès-verbal  de  la  seconde  iranslntion  de  Louis 
à  la  Convention,  et  de-là  au  Temple  :  il  en  résulte  que 
la  marche  n'a  éprouvé  ni  obstacle  ni  dani^er.  Arrivés 
au  Temple,  les  officiers  municipaux,  qui  avoient  ac- 
compagné le  prisonnier  à  la  barre,  l'ont  remis  entre  les 
mains  des  commissaires  de  service,  en  ont  pris  dé- 
charge ,  puis  se  sont  retires. 

Après  la  lecture  de  ce  procès-verbal  ,  <{ui  n'a  pas  paru 
assez  détaillée  à  plusieurs  membres  ,  ni  aux  tribunes 
dont  la  muette  avidité  n'étoit  pas  satisfaite,  le  secré- 
taire-greffier a  continué  d'abondance.  Voici  son  rapport 
rédigé  en  très-grande  partie  par  lui-même. 

«  Mon  récit  sera  court.  Arrives  au  Temple  ,1c  maire, 
le  procureur  delà  commune  ,  quelques  cojnmissaircs  de 
service  ,  le  commandant-général  et  moi ,  nous  sommes 
montés  à  la  tour.  Ou  a  notifié  h  l'instant  au  prisonnier 
qu'il  eût  à  se  transporter  à  la  convention  ;  Louis  est  des- 
cendu sur-le-champ  :  il  étoit  alors  neuf  heures  et  demie. 
11  a  marqué  cjuelque  inquiétude  sur  la  manière  dont  ses 
conseils  se  transporteroient  à  la  convention  ;  il  a  dit 
qu'hier  ils  avoient  demandé  à  la  commifne  qu'elle  prît 
une  décision  à  cet  égard.  On  lui  a  n'pondu  :  «  Que  s«ir 
»  cet  objet  ses  conseils  feroient  comme  ils  voudroient; 
y>  que  le  conseil  ayoil  arrêté  qu'il  n'y  avoil  pas  lieu  à 
»   délibérer   ». 

«  11  s'est  rendu  à  la  voiture,  en  faisant  attention  au 
détachement  de  la  cavalerie  de  l'Ecole  militaire,  dont  il 
ne  connoissoitpas  la  formation;  mais  il  a  témoigné  là, 
comme  pendant  toute  la  marche  ,  le  plus  grand  sang- 
froid  et  la  plus  parfaite  iranquilliti'.  11  faut  que  cet 
homme  soit  fanatisé  ,  car  il  est  impossible  d'cNplIquer 
autrement  conimt-nl  Icm  peut  être  aussi  tranquille  kvec 
tant  de  sujets  de  craindre. 

S>  Monté  en  voiture  ,  il  a  pris  part  à  la  conversation 
qui  a  été  assez    soutenue  sur  la  littérature    tt  spéciale- 
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nient  sur  quelques  auteurs  latins.  Il  a  donne  son  avis  snf 
tout  avec  beaucoup  de  justesse,  et  m'a  paru  luit  cu- 
rieux de  faire  voir  qu'il  étoit  instruit.  Quolqu  un  a  dit 
qu'il  n'aiinoil  pas  Sencque  ,  parce  que  son  amour  pour 
les  richesses  contrastoit  fort  avec  sa  prétendue  pliiloso- 
phie  ,  et  qu'on  ne  pouvoit  pas  lui  pardonner  d'avoir  osé 
pallier  au  sénat  les  crimes  de  Néron.  Cette  réllexiun  n'a 
pas  paru  l'affecter.  En  parlant  de  Tite-Live  ,  il  a  dit  qu'il 
s'éloit  plû  à  composer  de  longues  harangues  qui  n'avoieut 
sûremeut  jamais  été  prononcées  que  dans  le  cabinet  •, 
car,  a-t-il  ajouté,  il  est  impossible  que  des  généraux 
aient  pu  les  prononcera  la  tète  de  leurs  armées.  11  a  dit 
de  plus  ,  en  parlant  toujours  de  Tite-Live  ,  que  son  style 
ctoil  bien  opposé  à  celui  de  Tacite. 

»  Arrivé  a  la  salle  où  il  devoit  attendre  avant  d'être 
introduit,  il  a  trouvé  ses  conseils  avec  lesquels  il  s'csl 
rendu  dans  im   coin,  et  les  a  entretenus  en  particulier. 

»   Bientôt  il  a  été  averti  de  se  rendre  à  la  couvention. 

»  Deseze  a  eu  la  parole  à  l'instant.  Son  e\orde  a  été 
trcs-adroit;  il  a  rejeté  d'une  «aanicre  assez  heureuse  une 
partie  des  inculpations  faites  li  Louis  sur  ses  ministres  ; 
mais  il  a  été  foibje  dans  la  justification  de  la  conduite 
particulière  de  Louis.  Sa  péroraison  n'a  pas  manqué  de 
chaleur-,  mais  lorsqu'il  s'est  permis,  en  exaltant  son  client, 
de  dire  que  les  Français  lui  dévoient  la  liberté  ,unmur- 
mure  d'iniprohation  s'est  fait  entendre  dans  toutes  les 
tribunes  qui,  Jusqu'à  ce  moment,  l'avoicnl  écoute  avec 
beaucoup  d'indulgence  ,  et  dans  la  plus  gi^inde  partie  de 
la  salle.  J'ai  cependant  remarqué  dans  un  moment  de 
silence  trois  ou  (juatre  députés  royalistes ,  qui  se  sont 
permis  de  frapper  légrrcmcnt  dans  leurs  mains,  mais 
ca  n'a  pas  pris  :  ils  ont  été  les  seuls  de  leur  parti,  n.  Louis 
s'est  levé  ensuite  et  aditrju'il  n'avoitrien  à  ajouter  à  ce 
que  l'assemblée  venoit  d'entendre.  C'est  peut-être  pouf- 
fa de  mie  re/^ois  que  je  patois  devant  xous  ,  messieurs  ;  je 
vous  déclare ^  a-t-.il  ajouté,  que  je    n'ai  jamais  voutu 
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fairei-vpandre  le  sang  des  Français.  Les  reproches  que 
l'an  m'a  faits  à  cet  égard ^  sont  ceux  qui  ni  ont  été  les 
plus  sensibles  ».  Le  président  lui  a  dit  qu'il  pouvoit  se 
retirer  ,  et  il  est  revenu  dans  la  même  salle  où  il  avoit  at- 
tendu eu  arrivant. 

«  Il  s'est  beaucoup  occupé  de  son  défenseur  Desèze, 
qui  etoit  fort  échauffé.  Louis  a  demandé  lui-même 
s'il  n'y  avoit  pas  moyen  de  le  faire  changer ,  en  obser- 
vant qu'il  avoit  parlé  pendant  plus  de  trois  heures. 

»  Mous  sommes  remontés  en  voiture  ;  il  a  conservé 
le  même  calme  ,  la  même  sérénité  que  s'il  eût  été  dans 
une  position  ordinaire.  En  passant  devant  le  dépôt  des 
ci-devant  Gardes-Françaises,  il  a  remarqué  avec  beau- 
coup d'étonnenient  la  superbe  maison  que  l'on  bàlit  sur 
cet  cmplacfcment. 

»  Un  peu  plus  loin  ,  il  me  dit  en  plaisantant  sur  ce  que 
j'avois  mon  chapeau  sur  la  tête  :  «  La  dernière  fois  que 
vous  êtes  venus,  vous  aviez  oublié  votre  chapeau,  vous 
avez  été  plus  soigneuv  aujourd'hui  ».  Peut-être  m'a-t-il 
fait  cette  observation  sans  dessein  particulier;  peut-être 
aussi  se  rappelant  ses  anciennes  prérogatives  ,  a-l-il 
voulu  me  icmoigacr  que  ,  dans  son  système,  je  dcvois 
tenir  chapeau  bas  devant  lui.  Chaumette  m'a  fait  signe  du 
coude  à  cette  remarque  ,  en  faisant  peut-cire  la  môme 
réflexion  que  moi. 

»  A  propos  de  l'indisposition  du  procureur  de  lacom- 
luune  ,  la  conversation  est  tombJ-e  sur  les  hôpitaux  de 
Paris,  Il  a  fait  des  réflexions  sur  la  dépense  de  ces  mai- 
sons. Il  a  dit  qu'il  seroitutilc  d'en  instituer  dans  chaque 
section;  cjue  les  pauvres  enscroient  bien  mieux  soignés  et 
plus  soulag<'s.  Il  a faitensuitc  diverses  questions  à  Chau- 
mette. 11  lui  a  demandé  de  quel  pays  ilétoit  ,  quelles 
«^.îoientses  occupations  ;  il  a  même  porté  lacuriosilc'jus- 
qu'«i  lui  demander  des  dc'tails  de  sa  famille. 

»  Puis,  comme  ou  allant ,  je  saluai  plusieurs  de  mes  ca- 
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niarades  que  je  reconnoissois ,  il  m'a  dit:  ces  personnes 
que  votis  saluez  sont-elles  de  votre  section  l  —  Non  ,  ce 
sontdesrueinlires  de  l'ancien  conseil-général  que  je  vois 
avec  plaisir  s'occuper  du  soin  de  maintenir  l'ordre.  Là 
«dessus  il  m'a  dit  qu'il  y  en  avoit  un  d'cntr'cux  quin'étoit 
pas  resté  long-temps.  11  vouloil  me  parler  de  Meunier,  . 
^cLorsqu'il  étoit  de  service  au  Temple,  m'a-l-il  dit,  il  lui 
est  souvent  échappé  des  niouvemens  de  trouble,  en  en- 
tendant tirer  des  coups  de  fusil  ;■  il  paroît  qu'il  les  crai- 
gnoit beaucoup  ».  Je  lui  ai  répondu  que  c'étoit  moins 
un  effet  de  la  crainte  que  de  la  surprise  de  voir  que 
l'arrêté  du  conseil  ,•  qui  défendpit  de  tirer  des  coups  de 
fusil  dans  la  rue,  n'étoit  point  cxccvité.  «  11  est  mort 
i>ien  malheureusement,  m'a-t-il  répliqué^?.  J'ignore  qui 
î'insiruit  si  bien  ;  mais  ,  comme  vous  voyez  ,  il  sait  pves- 
<!ue  toutes  les  particularités  arrivées  aux  membres  du 
♦onseil. 

>?  il  apris  ensuite  la  boéte  un  maire  pi  lui  a  demandé 
si  ce  portrait  qui  étdit  gravé  d'un  côté  étoit  celui  de  sa 
femme.  Mais  avant  que  le  maire  piit  lui  répondre  ,  la 
conversation  a  été  coupée  par  des  cris  (^c-.JtTniez  les  fe- 
netrcs  y  fermez  les  Jcné  1res.  Sur  cela^  il  a  dit:  «.  c'est 
abominable.  C'est  une  mesure  de  sûreté  que  l'on  a  prise, 
luia  répondu  Chaumcttc».  L'on  a  défendu  d'ouvrir  les 
fenêtres.  —  Je  croyois  que  l'on  crioit  rire  Lafayette  ; 
ce  scroit  une  sottise.  —  Sans  doute  que  Louis  Capet 
s'occupoit  en  cet  instant  de  la  différence  ((u'il  y  avoit 
entre  la  garde  brillante  de  Lafayette  et  celle  qui  l'cscor- 
toit  ,  composée  en  grande  partie  de  sans -culottes. 
«  Voilà  ,  citoyens  ,  tous  les  petits  détails  dans  lesquels 
j'ai  cru  devoir  entrer,  puisqu'ils  ont  paru  vous  inté- 
resser.   V 

Plusieurs  membres  ont  ensuite  demandé  la  parole  pour 
ajouter  des  circonstances  à  ce  rapport.  Une  violente  op- 
position s'est   manifestée   îi   ce  qu'ils  fussent  entendue: 
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jiiais  les  iribinifs  ayant  lOmoignôpar  leurs  inurniurcs  ua 
\i(\icsir  de  les  entendre  ,  il  a  été  arrolé  qu'ils  auroi«nt 
la  parole.  «  Pour  vous  faire  connoître  le  caractère  apa- 
thique de  cctliomnie  et  son  indifférence,  a  dit  le  premier  , 
le  trait  suivant  ne  sera  pas  inutile. 

»  Lorsque  les  membres  du  comité  des  21  lui  ont 
apporte''  les  406  pi(  ces  relatives  à  son  procès,  il  les  a 
reçues  roiiime  un  f:,rand  seigneur  reçoit  les  comptes  de 
son  intendant;  et  pendatit  f[u'on  s'occupoit  à  les  exami- 
ner, ce  qui  a  duré  près  de  5  heures  ,  lui  il  s'occupoitde  la 
tal.atière  de  Tronchet ,  posée  sur  la  table.  Cette  tabatière , 
•M  double  face,  rcpréscntoit  d'un  côte  l' aristociatie  desi- 
rant la contrc-répoluiion;  et  de  l'autre  une  figure  coéf- 
fée  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  celte  légende:  Ladé- 
rtiocrafie  aime  la  révolution.  Là  dessus  Louis  se  re- 
tourne ,  en  tenant  le  cité  oii  l'aristocratie  étoit  représen- 
t'-e:  je  n'aurois  pas  cru,  a-t-il  dit,  trouver  sur  la  taba- 
tière du  citoyen  Tronclict  une  figure  prêchant  la  contre- 
révolution.  «  C'est  une  figure  d'ancienne  date  ,  a  dit 
Tronchet,  occupé  au  dépouillement  ». 

«  Vous  voye?.  par  ce  petit  trait,  citoyens,  f[ue  l'abbé 
Lenfant  lui  a  tellement  inculqué  que  son  royaume  n'est 
plus  de  ce  monde  ,  et  que  tout  ce  qu'il  éprouve  est  son 
jnirgatoirc,  que  l'affaire  la  plus  majeure  ne  le  frappe 
guère.  »  Il  n'est  pas  inutile,  a  ditLebois,  d'observer 
quel  est  le  caractère  de  cet  homme  et  des  personnes  qui 
lui  appartiennent.  Lorsque  j'ai  été  nommé  de  garde  au 
Tenq)le,  le  ha/.ard  m'a  plac*'  tanti'.t  cliez  lui  et  lanlût 
chez  elles.  J'ai  remarqué  dans  les  femmes  beaucoup  de 
finesse^  et  clie/.  lui  beaucoup  de  bêtise:  c'est  un  privi- 
lège pour  lui  de  n'être  pas  sensible On  a  pris  jus- 
qu'à ce  jour  pour  de  l'esprit  la  mémoire  prodigieuse 
qu'il  a  ;  mois  tout  son  mérite,  à  mes  yeux ,  c'est  cette 
mf^moire  où  les  moindres  objets,  les  plus  pcfites  parti- 
cularités se   classent  admirablement.  Quant  à  son  ame , 
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je  crois  qu'il  n'en  a  pas  beaucoup.  »  L'ordre  du  jour  ii 
elé  adopté  sur  tous  ces  détails.   (  I  ) 


(  1  )  Un  des  conseils  de  Louis  XVI  lui  a  demandé  un 
jour  s'il  étoit  vrai  qu'on  lui  eiit  proposé  de  voir  par  la  fe- 
nêtre la  tète  de  madame  de  Lamballe ,  qu'on  promenoit 
dans  la  cour  du  Temple  ;  cela  est  vrai,  répondit  le  pri- 
sonnier ,  un  des  otlîciers  municipaux  qui  étoient  dans  jna 
chambre  ,  entendant  quelque  bruit  au  dehors,  nie  dit  ; 
«  Venez  voir  un  spectacle  curieux  ».  J'y  allois  ,  lorsqua 
l'autre  officier-municipal  se  mit  au-devant  do  moi ,  et  me 
pria  de  ne  pas  aller  à  la  fenêtre  ,  que  c'étoit  un  spectacle 
flffreux.  Je  me  retirai.  Savez-vous,  dit  le  conseil  à  Louis  > 
le' nom  de  ces  deux  officiers-municipaux  ?  Non,  répondit-il  î 
je  ne  sais  que  le  nom  de  celui  qui  m'a  empêché  d'aller  à 
la   fenêtre. 

Dans  les  premiers  jours  do  janvier  1790  ,  un  Anglais  écrivit 
au  citoyen  Malsherbes  :  »  Ce  qui  doit  rassurer  les  âmes  gé- 
»  néreuses  et  sensibles ,  c'est  que  le  plus  malheureux  des 
»  rois  a  pour  défenseur  le  plus  vertueux  des  hojnmes  ». 
Malsherbes  lui  a  répondu  :  «  Si  mes  efforts  sont  vains,  le 
»  défenseur  du  plus  vertueux  des  rois  sera  le  plus  mal- 
»  heureux  des  hommes». 

Vers  le  mâine  temps  ,  les  différentes  collections  de  li- 
vres trouvés  dans  le  château  des  Tuileries,  furent  transpor- 
tées à  la  bibliothèque  nationale.  La  plus  considérable  étoit 
celle  de  Marie-Antoinette  ;  elle  contenoit  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  de  littérature  française  ,  anglaise  et  italienne. 
Ce  qui  parut  étonnant ,  c'est  qu'il  n'y  avoit  que  très-peu 
de  livres  allemands.  Après  cette  collection  ,  la  plus  consi- 
dérable étoit  celle  d'Elisabeth;  elle  consistoit  en  un  certain 
nombre  d'ouvrages  de  piété  ,  peu  de  théâtre  et  de  littéra- 
ture légère ,  mais  beaucoup  d'histoire  et  d'érudition  choi- 
sie ;  une  .suite  assez  compK  te  d'ouvrages  élémentaires  sur 
les  mathémathiques.  Les  autres  collections,  même  celle  de 
Louis,  étoient  peu  considérables  :  celle-ci  ne  renfermoit 
guère  que  des  livres  ds  voyages  ;  il  paroît  que  pour  les 
autres  lectures,  il  avoit  recours  à  la  bibliothèque  de  sa 
Icmme. 
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Du  f).  Louis  XVI  voit  tous  les  jours  ses  trois  conseils  ; 
le  calme  de  sa  conscience  se  répand,  dit-on,  sur  ses 
Traits-,  il  attend  son  jugement  avec  conliance  et  résigna- 
tion. Marie  Antoinette  et  toute  sa  famille  paroisscnt 
plus  tranquilles  depuis  qu'elles  savent  que  les  trois  con- 
s<eils  de  Louis  sont  presque  toujours  avec  lui. 
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CHAPITRE      IX. 


Premier  appel  no/niii  al. 


E  l5  ,  la  convention  nationale  ayant  à  dclibcrcr  sur 
la  (luestion  suivante  : 

Louis  est-il  coupable  Je  conspiration  contre  la  liberté 
de  la  nation  ,  et  d'attentat  contre  la  sùretc  générale  de 
l'état  l 

L'appel  nominal  a  commence.  M.  Salles  ,  l'un  des 
secrétaires,  a  lu  les  noms,  et  chaque  membres  est  aile 
à  la  tribune   émettre  son  vœu    dans  l'ordre  suivant  : 


NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 

Départeni. 

DE  l'Ain. 

Dojdier.(a) 
Gauthier(b) 


Louis 

tïiitfitTi  'il  m  ri  il 

Y  aura- 

cst-il- 

t-il  ap- 

cou- 

pel  au 

pable' 

peuple! 

oui. 

non. 

OUI. 

non. 

Quelle   peine 

sera  infliirée 
o 

A    Louis? 


la  mort, 
la  mort. 


Y  aura- 1 
il  sursis 
ou  non l 


oui. 
oui. 


(  a  )  Membre  du  conseil  des  anciens. 

(  b  )  Ex-homine  de  loi  à  Bourg-en-Bresse  ,  l'un  des  pro- 
consuls qui  a  le  plus  contribué  au  sac  de  Lyon  ,  et  membre 
du  comité  de  sûreté-générale  à  l'époque  du  i3  vendémiaire, 
réélu  à  la  législature,  membre  du  conseil  des  anciens  jus- 
qu'au premier  prairial  an  6. 
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iN  O  M  s 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera iniligôe 

il  sur->is 

DEPUTES. 

cou- 

pel  au 

peuple? 

A    Louis? 

ou  non  ! 

DE    l'AIN. 

Rujcr.  (a) 

oui. 

oui. 

<létcntion  el  bannis- 
sement à  la  paix. 

oui. 

Ja-ot.    {â) 

.    .   . 

ab.   p.   comiu.  aux 
quatre  app.n^^.aiS. 

(  a  )  Ex-évèque  constitutionnel  du  département,  Van  des 
fougueux  orateurs  des  jacobins  de  Paris  eu  1795. 

(  b  )  Ex-jugc-de-paix  à  Nantua  ,  membre  du  comité  de 
sûreté-générale  sous  Robespierre;  se  trouvant  en  laission  à 
l'époque  de  la  discussion  sur  le  procès  de  Louis  XVI  ,  il 
écrivit  à  la  convention  la  lettre  dont  la  teneur  suit  : 

«  Lettre  des  commissaires  de  l'armée  du  Mont-Blanc. 

V  Nous  apprenonr  par  les  papiers  publics,  que  la  conven- 
1»  tion  nationale  doitprononcerdemainsurLouisCapet.  Privés 
»  de  prendre  part  à  vos  délibérations,  mais  instruitspar  une 
»  lettre  réfléchie,  des  pièces  imprimées,  et  par  la  connois- 
»  sance  que  chacun  de  nous  avoit  acquise  depuis  long-temps 
>»  des  trahisons  non-interrompucs  de  ce  roi  parjure,  nous 
»»  croyons  que  c'est  un  devoir  pour  tous  les  députés    d'an- 

*  noncer  leur  opinion  publiquement,  cf  que  ce  scroit  une^ 
»>  lâcheté  de  profiter  de  notre  éloignement  pour  nous  sous- 
»  traire  à  cette  obligation. 

>»  Nous  déclarons  donc  que  notre  vœu  est  pour  la  ccn- 
»  damnation  de  Louis  Captt  par  la  convention  nationale, 
>>  sans  appel  au  peuple. 

»  Nous  proférons  ce  vœu    dons  la  plu=;  intime  conviction, 

*  à  cette  distance  des  agitations  ou  la  vérité  se  montre  sans 
y  mélange,  et  dans  le  voisinage  du  tyran    piémontais. 

»  Signé,  Jagot,  Grkcoire,  Hkral'i.t,  Simond  >v 
Le  a5   prairial,  an   3.  Jagot  ,  a  été  décrété  d'arrestation, 
puii  amnistié. 
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NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DêPUTèS. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non  ? 

pable! 

peuple! 

DE    L'AIN. 

Mollet. 

oui. 

oui. 

la  de'tention  et  le 
banniss.  quand  la 
svireté    publique 
le  permettra. 

ouï. 

Merlipot. 

oui. 

non. 

mort. 

non. 

l'Aisne. 

Quinelle  (a) 

oui. 

non  44. 

la  mort. 

non. 

Jean  Debry. 

oui. 

non  45. 

mort. 

non. 

Bcffroj. 

oui. 

oui. 

mort. 

non. 

Faucherot. 

oui. 

non. 

mort,  avec  sursis 
déterminé  par  la 
convention.  Pro- 
position indivisi- 
ble. 

oui. 

St.-Just.  (b) 

oui. 

non  46. 

mort. 

non. 

Bclin. 

oui. 

oui. 

dctcntion,nO.  21  y 

oui. 

Petit,  (c) 

oui. 

oui. 

mort. 

non. 

(  a  )  Livré  aux  Autrichiens  par  Dumourier;  il  a  été  en- 
fermé pendant  deux  ans  ,  puis  échangé  avec  la  fille  de 
Louis  XVI,  et  est  sorti  du  conseil  des  cinq-cents  au  pre- 
mier prairial  an  5. 

(  b  )  Membre  du  comité  de  sureté-générale  sous  Robes- 
pierre ,  mis  hors  de  la  loi  et  exécuté  avec  ce  tyran  le  10  ther- 
midor, an  5. 


(  c  )  Mort  dans  son  lit. 


NOMÎ 
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N  OMS. 

dos 

DÉPUTÉS. 


Louis 
est- il. 
cou- 
pable? 


Yaura- 
t-il  ap- 
pel au 


Quelle  peine    Y  aura-î- 


pcupi 


l'Aisne. 

Condor- 
cet,  (a). 

Fifjuet. 


Lecarlier 
Loysel. 
Dupin  j 


(b) 


Allier. 

Chevalier. 
Martel. 

Petit- Jean. 

Forestior(c) 

Bcauchanip 

CirauJ. 
Vidalin. 


OUI. 
oui. 
oui. 


non  4.8. 


non. 
oui. 
non  49 


oui. 
oui. 


OUI. 

nonoO. 


sera  in'hi^ce 

A    Louis? 


il  sursis 
ou  non  l 


la  peine  la  pi  us  gra- 
ve ,  qui  ne  soit 
pas  celle  de  mort 

la  rt'clusion,  et  1; 
déportation  k  la 
paix. 

Viiort. 

la  mort ,  n°.  219. 

lapeinela  plusfor- 
Ic  ,  qui  ne  soit  pas 
celle  de  la  mort. 

2-J.O 


ne    V.     p, 
nO.  3oJ. 

oui, 


non, 
oui. 
non  f)» 


nc^v.  pas, 
non. 


n'J.  221. 

la  mortdaasles  24 

heures. 
iJc/n.  non 

ùitm.  Il  on. 

ab.  par  comni.  auxlnon. 

quatre  appels,     j 
la  mort, nO.  222.     inaladc. 
'a  mort.  I:i]>;^.   p.  c 


P 


(a  )  P^x-inarquis,  secrétaire'  do  la  ci-devant  académie  fran- 
çaise, mis  hors  la  loi  après  les  malheureux  évènemens  des 
journées  des  5i  mai  ,  premier  et  2  juin  179S,  mort  en  prison. 

(b)  Rapporteur  de  l'affaire  qui  a  conduit  les  ci-devant  fer- 
miers-généraux à  la  mort. 

(c)  Ex-homme  du  loi ,    décrété  d'arrestation  le  5  prairial 
n  2 ,  amnistié. 

Tome  I.  ^  S 
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NOMS 

Louis 

Yaura- 

des 

est-  il 

t-il  ap- 

DEPUTES. 

cou- 

pel au 

pable? 

peuple' 

"Hautes- 

Alpes,  (a) 

•Baretj. 

oui. 

oui. 

Borel. 

oui. 

oui. 

Quelle  peine 

sera  infligée 
A    Louis? 


îzoard.  (b).  oui 


Serres  (c).    oui 


Cazeneuve. 

Basses- 
Alpes. 

Vidaliin. 

(d). 

Cl.  -  Louis 

Reguis. 
Dcrbcz-L^^~ 

toixr, 
3VIaisse, 


OUI   I 


lO.  5l 


OUI. 

oui  52 

noîi. 

oui. 


Y  aura-t- 
il  sursis 
ou  non  ? 


détention ,  exil  àlajoui. 

paix, 
détention  ,  et  ba- 

nissement     à    la 

paix, 
détention,  sauf  des 

mesures  ultérieu- 
res ,  223. 
la  détention  ,  et  le  om. 

bannissement  à  la 

paix  ,   224. 
idem. 


idem. 

idem ,   sous  peine 

de  mort, 
la  mort, 

la  mort. 


304. 


oui. 


OUI. 


non. 
malade. 


(a)  Aucun  député  n'a  voté  la  mort. 

(b)  Actuellement  consul  à  Cagliary  en  Sardaignc. 

(c)  Décrété  d'arrestation  après  le   3l   mai,  membrs  dii 
«conseil  des  cinq-cents. 

(  d)  Mort  dans  sou  lit. 


1 

^.  r  s 

Bourrons. 
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NOMS 

Louis 

Yaura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

csl-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DEPUTES. 

<  ou- 

pel  au 

A    Louis; 

ou  non  l 

pablc! 

jx'uple! 

Basses- 

Alpes 

Pcy rc.  (a). 

oui. 

oui.  53 

mort,  V.  TiO.Soi. 

non. 

M.  Ant.  Sa- 

oui. 

non. 

idem. 

non. 

vornin. 

Ardeche. 

Boissi-d'An- 

oui. 

oui. 

détciuion  ,  el  ban- 

oui. 

glas. 

nissement  ([uand 
la   sûreté    publi- 
que le  peruieltra. 

Sl.-Prix(l.). 

oui. 

oui. 

la  mort ,  n°,  225. 

oui. 

Ganion  (c). 

oui. 

oui.   54 

la  mort,  n^.  2.2.6. 

oui. 

Sl.-Mai  lin. 

oui. 

oui. 

d'  lention  ,  et  ban- 
nissement    à     la 
paix,  comme  me- 
sure do  sûreté  gé- 
n('rale,  228. 

oui. 

Garill.c. 

diu". 

nui. 

la    détention  et  le 
bannissement  à  la 
paix  ,  220. 

oui. 

Glci/al. 

oui. 

non. 

la  mort  ,n"   227. 

oui. 

(a)  Di'crété  d'arrestation  après  le  3i  mai,  du  conseil  des 
cinq-ceiTt5. 

(b)  D^cri^té  d'arrestation  après  le  3i  mai,  du  con- 
seil  des    cinq-cents. 

(  c  )  Décrf'té  d'arrestation  ,  puis  mis  hors  la  loi  ;  arrêté 
long-temps  apr^s  il  a  obtenu  sa  liberté  depuis  la  mort  de 
Robespierre  ,  est  rentré  dans  la  convention  :  réélu  à  la  légis- 
lature, il  est  sorti  par  le  sort  le  premier    prairial   an  5. 

S    2. 
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NOMS 

Louis 

Yaura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

<iles 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou non l 

pable? 

peuple? 

Ardèche. 

Coren-Fus- 

oui  2. 

oui. 

détention,  etban- 

oui. 

tier. 

nisseuient     à    la 
paix,  a3o. 

Ardennes 

Blondel, 

oui. 

oui. 

détention,  et  mort 
en  cas  d'invasion. 

oui. 

Ferry. 

oui. 

non. 

mort. 

non. 

MenessoH. 

oui. 

oui.  55 

détcntion,n°.2,3l. 

oui. 

Dubois    - 

oui. 

non. 56 

mort ,  232. 

non. 

Crancc  (a). 

Vermon. 

oui. 

oui.  57 

détention   jusqu'à 
la  paix  ,  et  en  cas 
d'invasion  du  ter- 

oui. 

ritoire  français  , 
la  mort. 

Robert. 

oui. 

non. 

mort. 

non. 

Baudin(b). 

oui. 

oui.  58 

la  réel,  la  déportât, 
à  la  paix  ,233. 

oui. 

Thierrict. 

oui. 

oui. 

la   d.  tetition  pcr- 
pctucllc. 

oui. 

(a)  Ex-préîidcnt  de  l'assemblée  constituante  ,  l'un  des 
proconsuls  envoyés  à  Lyon  lors  du  siège  de  cette  ville  et 
des  massacres  qui  s'en  sont  suivis.  Il  proposa  de  bombarder  le 
faubourg  Saint-Antoine,  au  mois  de  praifial  an  3;  membre 
de  la  commission  ardente  qui  ,  le  3  brumaire,  an  4,  proposa 
de  suspendre  la  constitution  pour  établir  le  régime  de  Robes- 
pierre. Il  est  sorti  pur  le  sort  du  conseil  des  cinq-cents.  Je 
premier  prairial   an  5. 

(b)  Membre  du  comité dcsûreté  généraîe ,  le  i3  vendémiaire. 
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NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pable! 

pel  au 
peuple! 

A     Louis! 

ou  non  î 

Arrilge. 

^'adie^  (a). 

oui. 

non  'Sq. 

la  mort. 

non. 

Clauzei. 

oui. 

non. bo 

la  mort. 

non. 

Cainpmar- 

oui. 

non. Cl 

la  mort. 

non. 

lin. 

Espert. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Lakanal  (b) 

oui. 

non.  (j2 

la  mort ,  234- 

non. 

Gaston,  (c). 

oui. 

non. 63 

]a  mort. 

non. 

L'Aube. 

' 

Courtois(cl) 

oui. 

non. 64 

la  mort. 

non. 

Robin. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Peirin.  (c). 

oui. 

oui. 

dclcnlion ,  et  ban- 
nissement    à    la 
paix. 

oui. 

(a  )  Siirnoininé  par  ironnie,  l'homme  aux  soixante  ans  de 
▼ertus ,  membre  du  comité  de  sûreté-générale  sous  Piobes- 
pierre  ,  condamné  à  la  déportation  par  décret  du  12  ger- 
minal an  5.  Il  s'est  soustrait  à  l'exécution  de  ce  décret,  puis 
a  été  arrêté  comme  complice  de  Babœuf ,  et  traduit  devant 
îa  haute-cour  où  il  a  été  acquitta. 

(b)  Ex-vicaire,  commissaire  nommé  pour  surveiller  ics 
travaux  de  l'Ecole  Noriruile. 

(c)  Ex-Juge-de-Paix  ,  montagnard  forcené  ,  non  réélu, 
(il)  Ami  et  compatriote  de  Danton,   sorti   du  conseil   des 

anciens     le   premier   prairial  nn  5,   consul  à  la  Corogne  en 
Espagne. 

(p)  Mort  aux  galères  en  vertu  d'un  jugement  inique  que 
Robespierre  et  Danton,  dCMit  il  étoit  l'ennemi,  brent  rendra 
contre  lui. 

S  3 
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P   R    0 

CES 

NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

y  aura-t- 

des 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DEPUTES. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non  \ 

pable? 

peuple' 

L'aube. 

1            II  ».     . 

Duval.    (a). 

oui. 

oui.  65 

iJem  235. 

oui. 

Bonneniain. 

oui. 

oui.  66 

idem. 

oui. 

Pierret. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

Douge. 

oui. 

oui. 

idem . 

oui. 

Gnrnier. 

non. 6^ 

la  mort. 

non. 

Rabaiit.  (b) 

oui. 

oui.  68 

détention  ,  et  ban- 
nissement    à     la 
paix  206. 

oui. 

Aude. 

Azema. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Bonnet,  (c). 

oui. 

non. 

la  nu)rt ,   sSy. 

non. 

Rauicl.  (d). 

oui. 

oui.  69 

la  mort. 

non. 

Touniicr. 

oui- 

oui. 

détention,  et  ban- 
nissement   ù     la 
paix  ,  238. 

oui. 

I^îarragon. 

oui. 

oui. 

la  mort ,  239. 

non. 

Perics  j. 

oui. 

oui. 

détention  ,  et  ban- 
nissement    à     la 
pai  \ . 

oui. 

(a)  Mis  hors  la  loi ,  puis  rentré  à  la  convention,  réélu  à  la 
législature,  sorti  du  conseil  des  cinq  cents  le  premier  prairial 

an  5. 

(b)  Mis  hors  la  loi  (ex-ministre  prote.-tant,  et  l'un  des  ré" 
dacteurs  de  la  chronique  de  Paris  en  1792),  guillotiné  à 
Paris  le  i5  frimaire  an  2. 

(c)  Mis  hors  la  loi  ,  puis  rentré  à  la  convention  ,  sorti  du 
conseil  des  cinq-cents  le  premier  prairial  an  5. 

(d)  Ministre  des  financée. 
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NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est -il 

t-il  ap- 

sera intligée 

il  sursis 

DFPUTÉS. 

cou-  1 
pablc? 

pel  au 
peuple! 

A     Louis? 

ou  non  l 

Aude. 

Morin. 

oui. 

oui. 

le    bannissement , 
n"^.  24.0. 

oui. 

Girard. 

oui. 

oui  70. 

la  mort. 

oui. 

AVEYRON. 

Bo.  (a). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

S.-  Martin - 

oui. 

oui. 

dclor.lion ,  et  l)an- 

oifi. 

Valogne. 

nissement     à    la 
paix:. 

Lobinhes. 

oui  3. 

oui. 

idem. 

oui. 

Bernard  S.- 

oui. 

non. 

détention, n°.  241. 

oui. 

Afrif^ne. 

CaniUoulas. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Seconde. 

oui. 

non. 

la  mort ,  242. 

non. 

Joscpli  La- 

oui. 

non. 

la  mort,    V.   3oi. 

non. 

coiube. 

, 

Louclict. 

oui. 

non. 

mort  dans  le   plus 
bref  dt'lai  ,  248. 

non. 

Godefroy  - 

n".   4- 

oui  yi. 

dc'lcnlion,n^.  244. 

oui» 

Yzarn  ,  dit 

Valady.Cb) 

(a)    Ex-modecin  ,   décrété   d'arrestation   le   21    thermidor 
en  3.  Amniitié. 


(b)  Ex-officier  aux  ci-devant  gardes  française,  mis  hors  la  loi 
après  leôi  mai.  Il  a  été  traduit  devant  le  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Dordogne  qui  l'a  envoyé  à  la  mort  le  i5 
frimai re  Oii  a. 

S4 


28o 

NOMS 

des 
DÉPISTÉS. 


PROCES 


BOUCHES- 

du-Rhône. 

JDviprat(a) 
Rebec  :|uy. 

B^rbaroux. 

(c). 
Granct.  (d). 

Durand-De- 
niaillane. 


Louis 
est -il 
cou- 
pable? 


OUI. 

OUI. 


OUI. 

oui. 


GaspaVinÇe) 
Mojso  Baj- 

lo  (f). 
Baille,  (g) 
Rovèrc. 
Dcpcrrei(h)  oui 


OUI- 


y  aura- 
t'il  ap- 
pel au 
peuple 


OUI. 

oui. 


OUI  72. 
oui  73. 

oui  74. 

m  7,'>. 


oui  7() 


non. 

non  77. 

non  78. 
non. 


Quelle  peine 

sera  infligée 
A    Louis? 


la  mort ,  245. 
la  mort. 

la  mort ,  246. 


Y  aura-t- 
il  sursis 
ou  non  ? 


non. 
non, 


la    mort    dans, les 

24  heures, 
détention,  bannis 

sèment  h  la  paix  , 

sous     peine     de 

mort,  247. 
la  mort, 
la  mort  danslcs24 

heures, 
la  mort, 
la  niori. 
réclusion  ,  et  ban-  oui 

nissement     à    la 

pai\',2-f8.  I 


non  3o5. 


non. 


malade. 


non. 
non. 


non. 
non. 


(  a)  Guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire  an  2,  comme  fédéra- 
liste. 

(b)  Mis  hors  la  loi  aprèsle  3i  mai,  il  s'est  noyé  à  Marseille. 

(c)  Mis    hors    la    loi  après  le  5i    mai,    et   guillotiné    à 
Bordeaux  par  ordre  de  Tallien,  le  7  messidor   an  2. 

(d)  Décrété  d'arrestation  le  16  germinal  an  5.  Amnistiée 

(e)  Mort  dans  son  lit  k  Avignon. 

(f)  Membre'  du   comité   de   sûreté-générale   sous    Robes- 
pierre ,    décrété  d'arrestation  le  16  germinal  au  3.  Amnistié. 

(g)  Assassiné  à  Toulon. 

(h)  GuUlotiné  à  Paris,  le  10  brumaire  an  2  ,  comme  fédé- 


DES    Bourbons, 
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N  0  M  S 

Louis  Yaura-     QUELLE   PEINE 

Y  aura-t- 

des 

est-  il 

L-il  ap- 

sera inlligt'C 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cnu- 
>;ibk\ 

pel  au 
jcupk\ 

A     Louis? 

ou  non! 

BOUCHES- 

DU-RHONE. 

Pclissier. 

oui. 

non. 

la  mort  ,  24.9. 

non. 

Laurent. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Calvados. 

rau(-het(a). 

oui  o. 

«jui  8o. 

détention,  bann. 
à  la  paix,  25o. 

oui. 

Dubois-Du- 

oui6\ 

oui  8l. 

luiuort,n".  2.0I. 

oui. 

liais,  (Thi- 

bault). 

Lomont. 

7- 

oui  82. 

dt'tention,  dépor- 
tation à  la  paix. 

oui. 

Henri  Lari- 

8. 

oui  83. 

détention, exil  à  la 

oui. 

vière  (b). 

paix,  202. 

Bonnet  (c). 

uui. 

non. 

la  mort.  V.  3oi. 

non. 

Vardon. 

oui. 

oui. 

détention  ,   banis- 
senient  à  la  paix. 

oui. 

Doulcet(d). 

oui  f). 

non  84 

idem. 

oui. 

Tavcau. 

oui  lO 

oui   85 

la  mort,  2.53. 

oui. 

Jouennc. 

oui. 

non. 

la  mort.   V.  3oi. 

non. 

Duniont. 

oui  1 1 

non  80 

.1   la  réclusion,  234. 

'oui. 

(a)  Ex-évêque  constitutionnel  du  département,  guillotiné 
à  Parij  le  10  brumaire  an  2  ,  comme  fédéraliste. 

(b)  Mis  hors  la  loi,  puis  rentré  à  la  convention,  réélu  au 
corps  législatif,  du  conseil  des  cinq-cent'. 

(c)  Mis  hors  la  loi  ,  puis  rentré  à  la  convention;  non  réélu. 

(d)  Ex-inarqiiis,  ex-constituant,  mis  hors  la  loi  par  décret 
du  3  octobre  i793.  U  est  rentré  dans  la  convention  , a  été  réélu 
et  re.-te  mcMnbre  du  conseil  des  cinq-cents  jusqu'au  pre- 
mier prairial   au  6. 
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P   R 

0   C   È   S 

N  O  ]\1  S 

Louis 

y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

<les 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTES. 

cou- 

pel  au 

A    Louis? 

ou  noni 

ipablc! 

peuple? 

Calvados. 

Cus^j.  (a). 

oiii. 

oui. 

détention  ,     han. 
à  la  paix  ,  2,55. 

oui. 

Lcgot. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui.. 

Pliil.  Dellc- 

oui. 

oui  87. 

idem. 

oui. 

ville. 

Cantal. 

Tliihnalt. 

oui. 

oui  88. 

la  détention ,  25G. 

oui. 

Miîchaiul. 

oui. 

non  89. 

la    mort  dans    les 
24heurcs ,  257. 

non. 

Mejansac. 

oui. 

oui 

d('tCnlion  ,  banis- 
sement  à  la  paix. 

malade. 

Lacoste  (h). 

oui. 

non. 

la  rnortdansles24 
heures,  258. 

non. 

Carrier  (c). 

oui. 

non  f)0. 

la  mort. 

noh. 

.î.  Maille. 

u".   91. 

absent. 

Cliabanon. 

oui. 

oui. 

détention,  banis- 
scment  à  la  paix. 

oui. 

Pcnvcrgue. 

oui. 

oui. 

idem  ,  259. 

oui. 

Charente 

Belegarde. 

oui. 

non  92. 

la  mort. 

non. 

(a)  Mis  hors  la  loi  ,  guillotiné  à  Paris  le  25  brumaire  an  2. 

(b)  Décrété  d'arrestation  le  i5  prairial    an  5.  Amnistié. 

(c)  Surnommé  bateau  à  soupape,  connu  par  les  crime» 
ubominablcs  qu'il  a  commis  pendant  son  proconsulat  dan» 
la  Vendée  ,  notamment  ce  qu'il  nppcloit  des  mariages  républi^ 
cains,  guillotiné  à  Paris  le  a5  frimaire  ,  an  3,  pour  les  mêmes 
crimes. 
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N  O  M  S 

des 
DÉPUTÉS. 


CHARENTE 

Cuimbcr- 

tcau. 
Cha/aud. 
Cliedancau, 
Ribercau(a) 
Devars. 


Brun. 
Crcvclier. 

Mauidc. 

Charente 

iNF. 

Bernard  (b). 
Brcart. 
Eschasse  - 

riaux. 
Niou. 
Ruanips  (c). 


Louis!  Y  aura 

est-  il  t-il  ap- 

cou-    pcl  au 

pablc:  peuple 


OUI. 

oui. 
oui. 
oui. 


OUI. 

oui. 


OU)  12 

oui. 
oui. 

oui. 
oui. 


non. 
non. 
oui. 
oui. 


OUJ. 

non. 


93 


9+ 


Quelle   peine 

sera  infii^cc 

A     Louis? 


non.  q;-) 

non. 

non. 

non. 
non. 


Y  aura-t- 

il  sursis 
ou  non l 


la  mort. 

la  mort. 

la^mort ,  2C0. 

la  mort. 

la  détention  dan^; 
un  lieu  central  de 
la  R(''publifjue  ,et 
bannissement  à  la 
paix. 

la  mort. 

la  mort  dans  les  24 
lieures. 

la  détention  ,  261. 


non. 
oui. 
non. 
o-ui. 


non. 
non. 


la  mort , 

262. 

non 

la  mort , 

263. 

non 

la  mort. 

non 

la  mort. 

non 

la  mort. 

non 

(a)  Décrétt-  d'arrestation  après  le  3i  mai,  et  détenu  pendant 
14  mois  comme  brissotin.  Rentré  a  la  convention  ,  puis  réélu 
au  corps  Icj^isiatif,  membre  du  conseil  des  cinq-ccnb  jusqu'au 
premier  prairial  an  6. 

(b)  Décrété  d'orrestation  le  24  prairial   an  3.   ^mni.vtié. 

(c)  Décrété  d'arreitation  le  12  germinal    au  3.  Amnistié. 
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Procès 


NOMS 

LouisJY  aura- 

Quelle  peine 

Y  a^ira-t- 

des 

est- il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pable! 

pel  au 
peuple! 

A   Louis? 

ou  non  l 

Charente 

Inf. 

Garnier. 

oui  l3 

uou. 

la  moi*. 

non. 

Dechezeau 

oui. 

non. 

détention,  bannis- 

non. 

(a). 

sement  fjuand  la 
tranquillité    pu- 
blique le  permet- 
tra ,  2^4. 

Dozeau. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Giraud. 

oui. 

non. 

d'-lenlion  ,    bann. 
à   la  paix,  2,66. 

oui. 

Vinet. 

oui. 

non. 

la  mort. 

oui. 

Dauiriche. 

oui. 

oui. 

la  détention,  26b. 

Cher. 

Allasse  car. 

oui. 

oui. 

détention,  bannis- 
à  la  paix ,  267. 

oui. 

Foucher. 

oui. 

non. 

la  mort. 

abs.p.c. 

Baucheton. 

oui. 

oui. 

détention ,  bannis- 
sement à  la  paix. 

oui. 

Fauvre-La- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

brunerie. 

Dugcnnc. 

oui. 

i/ui . 

d('lention,   bannis 
sèment  a  la  paix. 

oui. 

Pelletier. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

oui. 

CORRÈZE. 

Brival. 

oui. 

n.  f)()b. 

lamortdanslc  plus 
bref  délai,  268 

non. 

(a)  Guillotiné  à  Rochefort  le  28    nivôse  an  2. 
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N  O  M  S 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  auru-t- 

des 

est -il 

l-il  ap- 

sera iniligce 

il  sursis 

DÉPUTES. 

cou- 
pable? 

pel  au 
peuple? 

A     L   0  U    1    S  J 

ou  nonl 

CORRÈZE 

Borie  (a). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Lafon. 

!■+ 

'    ■    '  , 

26-g. 

n.   V.   p« 

Chanibon. 

oui  l5 

oui.  96 

mort:  il  demande 

n.   V.   p. 

(b). 

c|uc    rassemblée 
d('lib«re  promp- 
tcnient  sur  le  sort 
des  Bourbonssyo 

/ 

Lidon  (c). 

oui.. 

oui. 

mort  ,   V.    3oi. 

non. 

Lauot  (d). 

oui. 

non. 

la    m.  dans    Icsdé 
lais  delaloi  ,271. 

non. 

Penierc. 

oui. 

non. 

la  mort  :  il  deman- 
pour  l'avenir  l'a- 
l)(dilion  de  la  pei- 

non. 

ne  de  mort. 

Corse. 

Mottredo. 

oui. 

IIOU. 

détention  pendant 
la  pjuerrc. 

malade. 

Salioelli  (e). 

oui  iC 

non. 

la   mort ,  272. 

non. 

(a)  Décrété  d'arrestation  le  premier  prairial  an  5.  Amnistié. 

(  b)  Mi?  hors  la  loi  après  le  5i  mai ,  il  a  été  tué  dans  son  dé- 
partement en  se  défendant  contre  ceux  qui  avoicnt  été  en- 
voyés pour  l'arrêter. 

(c)  II  a  éprouvé  le  même  sort  que  son   collègue  Chanibon. 

(d)  Décrété  d'arrestation  le  21  tliermidor   an  3.    Amnistié. 

(e)  Décrété  d'arre5tation  le  aS  prairial  an  3.  Amnistié  , 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'armée  d'Italie,  de*- 
titii'-,  puis  nommé  membre  du  corps  législatif  par  le  départe- 
jnent  du  Golo  ;  sufptndu  dcsdito»  fonctions  jusqu'à  la  paix 
géncidie, 
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Procès 


NOMS    Louis 

Yauva- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTES. 

cou- 

pel au 

A    L    0    U   I   S  ? 

ou  non  ? 

^. 

pable! 

peuple? 

Corse. 

Chiappc. 

oui  17 

oui.  97 

détention  ,  dépor- 
tation ;i  la  paix. 

malade. 

Cazabianca. 

oui. 

non. 

détention,  saufau\ 
rcprésentans    du 
pcupleà  prendre 
des  mesurés  sui- 
vant les  circons- 
tances ,  i.73. . 

oui. 

Aiidrei  (a). 

oui. 

oui. 

r('clusion  tant  (jue 
le     salut    public 
l'exigera. 

oui. 

Buzio. 

oui. 

oui. 

di'tention  ,   hanis- 
seuient  à  la  paix. 

absent. 

Côte-d'Or 

Bazirc  (î)). 

oui. 

non. 

la  mort ,  274. 

non. 

Guy  ton  - 

'Morveau. 

oui. 

non. 

la  mort,  Z'j'^. 

non. 

Prieur  (c). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Oudot. 

oui. 

non. 

la  mort,  2'j6.      f*- 

non. 

Guiot  (Flo- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

rent).   (d)l 

(a)  Mis  hors  la  loi  après  le  3i  mai ,  rentré  à  la  convention, 
réélu  à  la  législature;  sorti  du  conseil  des  cinq-cents  le  pre- 
mier prairial  an  5. 

(b)  Membre  du  comité  de  sûreté-générale  sous  Robespierre, 
guillotiné  à  Paris  le  16  germinal  ,  an  2. 

(c)  Membre  du  comité  de  saint  public  sous  Robespierre,  du 
conseil  des  cinq-cents. 

(d)  Membre  de  la  commission  ardente  qui,  le  2  frimaire, 
proposa  dp  suspendre  In  constitution  et  de  retourner  au  gou- 
vernement révolutionnaire.  Consul  ù  Tripoly  en  Syrie. 


DES 

Bourbons. 

2S7 

N  O  M  S 

Louis 

Y  aura- 

QUELLE    PEINE 

Y  nura-l- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera iniligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pable? 

pel  au 
peuple? 

A     L   0    L     I    S  ? 

ou  non  l 

Cote-d'or 

lambcrt. 

oui. 

oui. 

la  détention  ,2--7. 

malade. 

Marcy   j. 

oui. 

oui. 

la  détention  ,  2J'6. 

oui. 

Truliard. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Rauieau. 

oui  l8 

non. 

bannissement  per- 
p(  tucl ,  sans  pré- 
judice des  mesu- 
res à  prendre  con- 
tre la  famille :i~o 

oui. 

Bcrlicr. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

CÔTES-DU- 

NORD. 

Coupp'j  (a) 

oui. 

non. 

dt'tenllon,  bannis- 

oui. 

sement  à  la  pai\. 

Clian\pcau\ 

oui. 

oui. 

la  détention,  280. Joui. 

Gauthier,]. 

oui. 

non. 

détention    perpé-  oui- 

tuelle. 

Cuyomar. 

oui. 

oui.  f)8 

28  r. 

oui. 

Flcurj. 

oui. 

(mi.  C)C) 

détention  , bannis- 
sement à  la  paix. 
ïiïem. 

oui. 

Girault.OO- 

oui. 

oui. 

oui. 

Lonclc. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Goudelin. 

oui. 

OUI. 

la  détention  ,  282. 

oui. 

(a)  Décrété  d'arrestation  après  le  5i  mai,  rentré  à  1,t  con- 
vention ,  réélu  à  la  législature  ,  deux  fois„ 

(b)  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai,  rentré  à  l,i  cnn- 
Tention,  réélu  à  la  législat;xre  ,  sorti  du  conseil  dei  aucieui  le 
premier  prairial  an  5. 


288 


Procès 


NOMS 

Louis  Y  aura-     QUELLE   PEINE 

Y  aura-t- 

des 
nÉPUTÉS.  ' 

est- il 
cou- 
pable! 

t-il  ap- 
pel au 

peuple! 

sera  infligée 
A   Louis? 

il  sursis 
ou  non! 

Creuse. 

Huguet  (a). 

oui. 

oui. 

la  mort,    V.  3oi 

non. 

D'ebourges. 

1.9- 

oui. 

283. 

ne  v.pas. 

Coutisson- 

oui  20 

oui. 

la  réclu.  284. 

oui. 

1  Dumas. 

Guy  es. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

Jaurand. 

OLU. 

oui. 

dét.  bann.    un  an 

non. 

Bat'aillon. 

2,1. 

absent. 

aprt's  la  paix, 
la  dét.  2H5. 

oui. 

Tcxier. 

oui. 

oui. 

la  détention ,  285. 

non. 

DûRDOGNK 

Lamarquc. 

lion. 

la  mort. 

non. 

(b).        ^ 
Pmct,   auic. 

non. 

la  mort. 

non. 

Lacoste  (c). 

non. 

la  mort. 

non. 

Roux- Fa - 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

zillac. 

Taillefcr. 

oui. 

non. 

la  mort,  2B7. 

non. 

(a)  Ex-évèque  constitutionnel  du  département  ,  fusillé  à  la 
tète  du  camp  de  Grenelle,  le  18  vendémiaire  an  5  ,  pour 
avoir  participé  au  mouvement  séditieux  qui  a  eu  lieu  contre 
les  troupes  de  ce  camp. 

(b)  Livré  par  Dumourier  aux  Autrichiens;  détenu  pendant 
deux  ans;  l'un  de  ceux  échangés  contre  la  fille  de  Louis 
XVI  :  rentré  dans  le  corps  législatif. 

(c)  Membre  du  comité  de  sûreté  générale  sous  Robespierre, 
décrété  d'arrestation  le  24  prairial  au  3.  Déclaré  inéligible 
i  usqu'ù  la  paix  générale. 

NOMS 
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N  OMS 

Louis 

Yaura- 

Qlklle  peine 

Y  aura-i- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera inlligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pable? 

pel  au 
peuple? 

A      L    0    Ul    S  l 

ou  uon  l 

DORDOGNb: 

Poyssard 
Cambort. 

oui. 
oui. 

non. 
Jion. 

la  mort, 
lu  mort. 

non. 
maladc> 

,Allafort. 
Mcynurd. 

oui. 
22. 

oui. 
nui. 

la  mort, 
la  dét,  288. 

non. 
oui. 

Bouquier  a. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

DOUBS, 

Quirot. 
Michaud. 

oui. 
oui. 

non. 
non. 

rcclu.  bann.   à  la 

paix  ,289. 
la  mort. 

non. 
non. 

Seguin. 

oui. 

oui. 

dét.  et  bann.  à  la 

oui. 

Monnot 

oui. 

non. 

paix  ,  2(jQ 
la  mort. 

non. 

Vernetej. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Besson. 

oui. 

non. 

la  mort. 

uon. 

Drome. 

Jullicn. 

oui  23 

0.   100. 

la  mort. 

non. 

Sauteyra. 
Gerente  (a). 

JVIarboz  (b). 

oui. 
oui. 

oui. 

non, 
oui. 

oui. 

la  mort. 

d('t.  déporta,  a  la 

paix, 
la  détention. 

non. 
oui. 

oui. 

(a)  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai,  réélu  deux  fui* 
au  corps  législatif. 

(b)  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai  ,  rentré  à  la  con- 
vention, réélu  à  la  législature.  Sorti  du  conseil  des  cinq-cent» 
le  premier  prairial  an  3, 

Tome  I.  ..  T. 


NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


Procès 


Drome. 

Boiss€t. 
Colaud-ia- 
Salcette  (a) 
Jacomin. 
FajoUc  (h> 

Martinel. 

Eure. 

Buzot(Lt'o~ 

naril)  (c). 
Duroy  (d). 

Lindct. 
Riclioux, 


Hcmarechal 
Topscnt, 

Bouilîero'r, 


Louis 

Y  aura- 

est -il 

t-il  ap- 

cou- 

pel au 

pable! 

peuple.' 

oui. 

11.  lOT. 

OUI, 

OUI. 

oui. 

non. 

oui. 

non. 

oui. 

0.   102. 

oui. 

oui. 

oui. 

non. 

oui. 

non. 

oui. 

OUÎ. 

0.24 

0.  io3. 

oui. 

non. 

Quelle  peine 

scia  infligée 

A    Louis? 


la  mort. 

la  dt'tention,  29  T 


Y  aura-t- 
il  sursis 
ou  non  ! 


non. 
oui. 


la  mort.  non. 

det.  et   bann.  à  la  oui. 

paix. 

idem.  OUI. 


la  mort.  V.  3or. 


oui.  429. 


la  mort,  exécution  non 

sur  le  champ, 
la  mort,  2<}2. 
de  r.  et  bann.  à  la 

paix  ,  293. 
idtin.  294. 
abs.  par  maladie, 

aux  4  appels.        j 
la  mort.  [non. 


non. 
oui. 

oui. 
malade. 


(n  )  Mort  dans  son  lit. 

("b)  Décrété  li'arrostation  après  le  3i  mai,  rentré  à  la  con- 
vention ,  réélu  à  la  législature  :  du  conseil   fes  cinq-cents. 

(c)  Mis  hors  la  loi  après  le  3i  mai,  il  a  été  trouvé  mort 
idans  un  champ  du  département  de  la  Gironde  dévoré  par  de« 
oiseaux  de  proi2. 

(d)  Condamné  à  mort  le  28  prairial  an  3  ,  par  une  com- 
tnissioa  militaire  ,  il  s'est  poignardé  après  la  lecture  de  son 
jugement:  n'étant  pas  moit  de  ses  blessures,  il  a  été  guillotiné 
à  Paris  le  mèine  jour. 


DES     Bourbons. 
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NOMS 

Louis 

Y  aura- 

1 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est- il 

t-il  ap- 

sera infli^-^ée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pel  au 

A    Louis! 

ou  Hun l 

paJDlc?|penf)lc? 

Eure. 

Vallée  (a). 

oui. 

0.  104. 

la  détention,  2C)5. 

oui. 

Savary(b). 

oui. 

oui. 

la  dct.  jusqu'après  oui. 

la  paix  et  la  sanc- 

tion de  la  consti- 

tution par  le  peu- 

Dubucs. 

25. 

oui. 

ple, 
dct.  bann.    (juaiid 

oui. 

la    suretc»    piil^li-. 

(]uc  le  permettra. 

Lindet  (Ro- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non.        ; 

bert  (c). 

Eure  et 

Loire. 

Delacroix. 

ab.  p. 

congé. 

la  mort ,  Z()6. 

non. 

(d). 

Brissot(e). 

oui. 

oui. 

mort    avec    sursis  oui  480. 

jusqu'il  la  ratili- 

calionde  la  cons- 

tiition  parlepeu- 

j)lc,  ^C^J. 

(a)  Mis  hors  la  loi  ,   rentré  dans  la  convention  ,  réélu  au 
corps  législatif.,  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

(b)  Idem.  Il  a  donné  sa  démission  et  n'a  point  été  réélu. 

(c)  Membre  du  comité  de  salut  public  sous  Robespierre» 
décrété  d'arrestation  le   i>4  prairial  an  3  :  amnistié. 

(d)  Ex-avocat ,  ex-membre  du  tribunal  de  cassation  ,  guil- 
lotiné à  Paris  le  16  getmljial  an  2. 

(e)  Homme  de  lettres,  ex-rédacteur  du  Patriote  Françail. 
guillotiné  à  Paris  le  io  brumaire  an  a, 

T    a 


^2 


t»  R 


O   C   E   S 


NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

y  aura-t"t 

des 

est  -  il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non! 

pable? 

peuple' 

EURE-ET- 

LOIRE. 

Pétion  (a). 

oui. 

0.  io5. 

la  mort.   V.  3oi. 

oui. 

<jiroust  (b). 

2.6 

0.  106. 

la  réclusion. 

oui. 

Lesagc  (c). 

oui. 

0.  107. 

la  mort.  F.  3oi. 

oui. 

Loiseau. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Bourgeois. 

oui  27 

oui. 

abs.    par   maladie 
aux  2  derniers  ap- 
pels. 

Cbâlcs  (d). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non« 

Fremeiiger. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

(e). 

Finistère 

■ 

Bohan.  (f). 

oui. 

0.  108. 

la  mort. 

oui. 

(a)  Ex-avocat,  ex-maire  de  Paris,  mis  hors  la  loi  après  le 
3i  mai,  a  été  trouvé  mort  dans  un  champ  du  département  do 
la  Gironde  dévorée  par  dès  oiseaux  de  proie  à  côté  de  son 
«oUègue  Buzot. 

(b)  Décrété  d'arrestation  après  le  5i  mai,  rentré  à  la  con- 
^'ention,  réélu  à  la  législature  ;  membre  du  conseil  des    5oo. 

(c)  Mis  hors  la  loi  après  le  3i  mai,  rentré  à  la  convention  , 
«t  depuis  morl  dans  son  lit. 

(d)  Ex-prêtre,  ci-devant  rédacteur  d'un  journal  intitulé: 
l'Ami  du  Peuple,  décrété  d'arrestation  le  12  germinal  an  3  ; 
amnistié. 

(e)  Messager  du  conseil  des  Anciens. 

(f  )  Décrété  d'arrestation  après  le  5i  mai,  il  a  été  détenu 
-pendant  i4  mois;  rentré  dans  la  convention,  réélu  à  lalégis« 
Nature;  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 
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NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

y  aura-t- 

des 

est -il 

t-il  ap-r- 

sera  infligée 

il  sursis 

DLPUTKS. 

cou- 

pel  au 

A    Louis? 

ou  non?,  j 

paljlc? 

peuple? 

Finistère 

Blad  (a).. 

oui. 

o.  io8. 

mort ,  avec  sursis 
jusqu'au  moment 
do       l'cspulsion 
des  Bourbons. 

non* 

Guc7no. 

oui. 

non. 

la  mort. 

Maroc. 

oui. 

o.   109. 

dot.  ban.  à  la  paix. 

non^ 

J.  Quincc. 

oui. 

oui. 

idtm. 

oui. 

Keivelegan, 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

(b). 

Guenneur. 

oui. 

n.   Iio. 

la  mort. 

non^ 

Coiuniaire. 

oui. 

oui. 

dét.  et  bann.  a  la 
paix. 

oui. 

Gard. 

Lcyris. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non.. 

Birilic/ene. 

oui. 

oui. 

la  mort  ,  298. 

oui. 

Henri  Voul- 

oui. 

nun. 

la  mort,  299. 

non. 

land  (c). 

Aubry  (d). 

oui. 

non. 

nwrl    avec    sursis 
jus(|u'après  la  ra- 
tification   do     la 
constitution    par 
le  peuple. 

OUI. 

(a)  Idem. 
^    (b)   Mij  hor=;  la  loi  aprrs  le   3i   mai,   rentre'  dans  la  con- 
vention après  la  jnort  de  Robespierre,   réôlu  à  la  législature  : 
membre  du  conseil  des  anciens. 

(c)  Membre  du  comité  de  sûreté  générale  sous  Robespierre,,, 
décrété  d'arrestation  le  24  prairial  an  5  :  amnistié. 

(d)  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai,  détenu  pendant 
i4  mois  ,  rentré  dans  la  convention,  réélu  à  la  légiblaturcj. 
iuembiip  du  conseil  des  cintj-cents. 

T  3 


^94 


NOMS 

(les 
DÉPUTÉS. 


Gard. 


Jac. 
Ealla. 


Mailhe. 
Delnias  (b). 
Projean(c). 
Percs. 


Julien  (d). 

Calps. 

Estadins(c) 


P    R    O    C    F. 


Louis 
est -il 
cou- 
pable? 


OUI. 

oui. 


Rabaut  (a),    oui. 
Chazal ,  lils.  oui. 


Haute- 
Garonne. 


OUI. 

oui. 
oui. 
oui. 


OUI. 

o  uî . 
oui. 


Y  aura- 
t-il  ap- 
pel au 
peuple? 


OUI. 

oui. 


OUI. 

oui. 


non. 
non. 
non. 
oui. 


non. 
non. 
oui. 


Quelle  peine 

sera  infligée 

A    Louis! 


Y  aura-t 
il  sursis 
ou  non  ? 


idem.  OUI 

dét.   bann.   quand  oui 

lasùrctépublique 

le  permettra. 
la  mort  ,  3oo.  oui, 

la  mort.  V.?>oi.       oui. 


la  mort,  3oi. 

la  mort. 

la  mort. 

rcclu.  expul.  à  la 
paix,  comme  me- 
sure de  sûteté  gé- 
nérale. 

la  mort. 

la  mort. 

rc'clu.  expulsion  à 
la  paix. 


oui. 
non. 
non. 
oui . 


non. 
non. 
oui. 


(a)  D?crét6  d'arrestation  après  Is  3i  mil ,  dr'>tGnu  pendant 
i4  mois,  rentré  à  la  convention,  réélu  à  la  législature  :  mem- 
bre du  conseil  des  Anciens. 

(b)  R.?élu  pour  trois  ans  au  corps  législatif. 

(c)  Messager  du  conseil  des  cinq-cents. 

(d)  Décrété  d'accusation  sur  un  rapport  du  comité  de  salul 
public  en   germinal  an  2  :  amnistié. 

(e)  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai,  rentré  à  la  con- 
vention ,  réélu  à  la  législature  :  membre  du  conseil  des 
anciens. 


DES 
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NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est -il 

l-il  ap- 

sera indicée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pal)le: 

pel  au 

peuple! 

A      L    0    L    I    S  ? 

ou  non  ? 

Hal  tl-Ga- 

RONNE. 

Ayral. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

Dcsasry. 

oui. 

non. 

la  mort.  V.  3oi. 

non. 

Rouzel  (a). 

28. 

oui. 

réel. à  tems,  com- 
me mesure  de  sû- 
reté géncrale. 

oui. 

Drulhe. 

oui. 

oui. 

lad('t ,  3o2. 

OU). 

Ma/.ade. 

oui. 

oui. 

rëclu.  perpétuelle. 

oui. 

Gers. 

Laplaigne. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

(b). 

!Mr.ribon   - 

oui. 

non. 

la  mort ,  3o3. 

nou. 

Montant  (c) 

Descanips. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

(d). 

Cîippin. 

oui. 

oui. 

récln.  jusqu'après 
raflerniissement 
de  la  liberté,  elle 
l«.".nn.  ensuite. 

oui. 

(a)  Idein  ,  membre  du  conseil  dc-s  cinq-cents. 

(b)  Mi=  hors  la  loi ,  pui?  rentre  dans  la  convention,  réélu 
à  la  législature   ,  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

(c)  Décrété  d'arrestation  le  5  avril  1790  :  amnistié. 

(d)  Décrété  d'arrestation  après  le  5i  mai:  détenu  pendant 
i4  mois,  rentré  dans  la  conventioi  ,  réélu  à  la  législatuie  : 
membre  du  conseil  des  cinq-  .onts. 

T  4 


29^ 

NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


P   R    O    CES. 


Louis 
est -il 
cou- 
i)alile! 


Gers. 

Barbeau-Du 
ban-an  (a). 
Laguire. 
Ichoii. 
Bousquet. 
Mojsset  (b) 


Gironde. 

Vergniaud 

Guadet(d). 
Gensonne  , 

Gran£jeneu- 

ve.(0. 
Jai  deSainte 
Croix. 


OUI. 

oui. 
oui. 
oui. 
oui. 
oui. 


Y  aura- 
t-il  ap- 
pel au 
peuple! 


Quelle  peine 

sera  infligée 

A    Louis! 


Y  aura-t- 
il  sursis 
ou  non  ? 


non. 
non. 
non. 
oui. 


OUI. 

oui. 


la  mort. 

la  mort, 
la  mort  j3o4-. 
la  mort, 
réclu.  et  expul.  à 
la  paix, 


oui. 
oui. 


non. 
non. 
non. 
oui. 


la  mort ,  3o5. 

idem  3o5. 
la  mort ,  Soy. 

la  détention  ,  3o8 

la  mort. 


oui. 
non. 

n.  V.  pas. 

non. 


(  a  )  Membre  du  comité  de  sûreté  fcénérale  sou?  Robespierre, 
décrété  d'arrestation  le  28  mai    1790:  amnistié. 

(b  )  Décrété  d'arrestation  après  le  5i  mai  ,  rentré  à  la  con- 
vention ,  réélu  à  la  législature,  sorti  du  conseil  des  Anciens 
le  premier  prairial   an  5. 

(  c  )  Guillotiné  après  le    10  brumaire  ans. 

(  d  )  Guillotiné  avec  sa  famille  par  les  ordres  de  Tallien  à 
Bordeaux,  le   premier  messidor  an  2. 

(c)  Guillotiné  à  Parislo  10  brumaire  an2. 

(f)  Guillotiné  par  le?  ordres  de  Tallien  à  Cordeaux,  le> 
premier  nivôse  an  2. 
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N  0  M  S 

Louis 

V  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-l- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera  infligée 

il  sursis 

DEPUTES. 

CCiU- 
paMr! 

|)elau 
|)c.'ii|)l(! 

A     Louis? 

ou  non  l 

Gironde. 

Ducos(a). 

oui. 

non. 

la  mort,  3of). 

non. 

Garraud  (1)) 

oui. 

n.   III. 

la  mort. 

non. 

Boyer-Fon- 

oui. 

uou. 

la  mort,  olO. 

non. 

fn-de  (c). 

non. 

Duplaatier. 

oui. 

non. 

la  mort.  J'.  3oi. 

non. 

Dclcyrc  (d) 

oui. 

non. 

la  nu:)rc. 

non. 

Laca/.e  (c). 

oui. 

non. 

la  ri'clusion  ,  3x1. 

malade. 

Bergouint 

oui. 

oui. 

la  réclusion.  '  , 

oui. 

co- 

Hérault. 

Cainbon  (g) 

oui. 

non. 

la  luort ,  3l2. 

non. 

Eonnicr. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Gurce. 

oui. 

non. 

rcclu.  déportation 
à  la  paiv. 

oui. 

Vicnnct. 

0  u  i . 

oui. 

la  rcclu.  3l3. 

oui. 

(a)   Rf^dactours  (  l'un  de;)  de  la  Chronuxucde  Paris  :  guil- 
lotiné le  10  brumaire  an  2. 

(h)  Nommé  àla  If^gislature  ,  a  donné  sa  démission  ;    com- 
missaire du  directoire  exécutif  près  l'armée  d'Italii;. 

(c)  Guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire  an  2. 

(  d  )  Membre  de  l'institut  national  ;  mort  dans  son  lit. 

(  e  )  Guillotiné  i  Paris  ,  le  10  brumaire  an  2. 

(f)  Mis  hors  la  loi,    rentré  dans  la  convention,  réélu  à  la 
législature  :  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

(g)  Décrété  d'arrestation  le  29  germinal,  an  2  :  amnistié. 


29» 

■     nir-r-iiJ 

F  R 

0    C    E    S. 

nous 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-fr- 

«les 

est-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS, 

cou- 

pel au 

A      LOUIS? 

ou  non  ? 

y 

pable! 

peuple? 

HÉRAULT. 

Rouycr  (a). 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

Ccuîbaccr.  s 

oui. 

n.   112. 

la  tuorl,  314. 

oui. 

Briinct(b). 

oui. 

non. 

3ir.. 

oui. 

FabroCc). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Casliihon. 

oui. 

non. 

r  Vlu.    bann.  à  la 
paix. 

oui. 

Ille-et- 

• 

VILAIÎSE. 

Laniainais^ 

oui. 

o.  Il3. 

réclu.    Ijann.    à  la 

oui. 

0-1). 

paix  ,  sous  peine 
(le  mort,  3lb'. 

Dcfcrnion  j 

oui. 

o.  114. 

la  réclusion  ,  317. 

oui. 

(c). 
Duval. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Sovestre. 

oui. 

non. 

la  nu)rl. 

non. 

Cliauniout. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

(  n  )  Mis  lior?  la  loi  ,  rentré  à  la  convention  ,  réélu  à  la  lé- 
girlatiire  ,  i-orti  du  conseil  des  cinq-cents  le  premier  prairial 

an  5. 

(b  )  Décrété  d'arrestation  après  le  01  mai  :  non  réélu. 

(  c)  Tué  d'an  coup  de  canon  ,  par  les  Espagnols  ,  à  l'arméa 
tles  Pyrénées. 

(  d  )  Mishorsla  loi  après  le  3i  man  ,  rentré  à  la  convention, 
réélu  à  la  législature  ,  sorti  du  conseil  des  anciens  le  premier 
prairial  anS,  professeur  de  politique  à  Rennes. 


(c)  Idem. Sorti  du  conseil  dos  cinq-cents. 
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IS  O  M  S 

des 
DÉPUTÉS. 


ÏLLE  -  ET  - 

Vilaine. 

Lebreton. 

(.1). 
Dtibignon. 
Obelin  (b). 

Beaugeard. 
Tardivau.v. 

Indre. 

Porcher. 

Thabaud. 
Pcpin. 

Boiidia. 

Lfjeunc(c). 

Dcrazej'(d). 


Louis 
t'sl  -il 
cou- 
pable? 


OUI. 

oui. 


OUI. 

oui. 


OUI. 

oui. 

oui. 
oui. 
oui. 


V  aura- 
l-il  ap- 
pel au 

jicuple? 


non. 
oui. 


non. 
non. 


n". Ii5 
non. 


iiG 


Quelle  peine 

y  aura-t- 

sera  infii^^éo 

il  sursis 

A      L    0    u'  I    S  l 

ou  non? 

la  réclu.  à  perpé- 

non. 

luité,  3l8. 

la  d('t.  DlÇj. 

non. 

la  dc'ten.  déporta- 

oui. 

tion  il  la  paix. 

la  mort. 

non. 

la  dit.  /'.  3X1. 

oui. 

df't.   Ijannis.     à  la 

oui: 

paix,  o20. 

la  mort.   F.  3oi. 

non. 

dét.   di  porta,  a  la 

non. 

paix. 

idem.  32 T. 

oui. 

la  mort. 

non. 

rrcl .   sauf  la  d('p. 

oui. 

suivant     les    cir- 

<  DiiSlances. 

(a)  Décret'^  d'arrestation  après  le  5 1  mai  ,  rentré  à  in  con- 
vention ,  réélu  à  la  législature  ,  membre  du  conseil  deS 
Anciens. 

(  b)  Idem  :  sorti  du  conseil  des  cin'.j-cents  le  premier 
prairial  an  5. 

(c)  Décrété  d'arrestation  le  i3  prairial  an  5  :    amnistie. 

(  d)  L'un  des  proconsuls  envoyés  à  Lyon  lors  du  "^iègt  de 
cette  commune  ,  sorti  du  conseil  des  anciens  le  premier  prai- 
rial an  5. 


3oo 


Procès. 


N  OMS 

Louis 

Yaura- 

Quelle  peine 

Y  aura~î- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DEPUTES. 

cou- 
pable? 

pel  au 
peuple? 

A     Louis? 

ou  non  ? 

iNDREET 

Loire. 

Nioche  (a). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

.T.  Dupont. 

oui. 

non. 

la  mort. 

malade* 

Pou  fer. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Cardicu. 

oui. 

Oui. 

réclusion  ,  dr'p.  à 
la  paix  ,  322. 

oui. 

Ruell'c. 

oui. 

non. 

la  mort.  F.  3oi. 

non. 

Cliniupîj^ny 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Cb'nieur. 

Ysabeau. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Bûdin. 

oui. 

non. 

réel.  bann.  sous  p. 
de  in.  un  an  après 
la  paix,  323. 

oui. 

Isère. 

Baudran.  29 

oui. 

nO. 117 

la  mort. 

non. 

Genevois. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Servonat. 

oui. 

oui. 

rccl.bann.àlapaix 
sous  p.  do  m.  324 

oui. 

Aniar(b'). 

oui. 

u^.  118 

la  mort. 

non. 

Prunelle-dc- 

oui. 

non. 

bann.   sans  dc'lai  , 

malade. 

Lierrc. 

avec  toute  sa  la- 
mille  ,  sous  peine 
de  mort. 

(a)  Dt'crc'té  d'arrc5tation  après  le  5i  mai,  sorti  du  conseijl 
tles   anciens  le  premier  prairial  an  5. 

(  b  )  Membre  du  comité  de  sùreté-générale  sous  Robes- 
pierre, décrété  d'arrestation  le  premier  avril  1790  :  amnistié  ; 
puis  traduit  dans  les  prisons  de  Vendôme  comme  com^ilico 
«e  Babo&uf  ;  accjuitté. 
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3ot 


4S  O  M  S 

des 
DÉPL'THS. 


Louis 
es^t-il 
cou- 
pable! 


Isère. 

Real. 

Boissieu. 
Genissieu, 
(a). 
Cliarrel. 

Jlra. 

Yernier  (b). 
Laurenceot 

Grcnot  (d). 
Prost. 
Anjyon-De- 
polignv(e) 
JBabcy  (0 


OUI. 

oui. 
oui. 
< 


OUI. 

oui. 

oui. 
oui, 
oui. 


Yaura- 
l-il  ap- 
pel au 
peuple? 


oui. 

119. 
non. 


OUI. 

oui. 

oui. 
non. 
oui. 


Quelle  peine 

sera  indicée 
A    Louis? 


Y  aura-l- 

il  sursis 
ouuou  ? 


dëtenlion.  325.  non. 
dét.ban.  à  la  paix.  non. 
la  mort.  V.  3oi.     oui. 

la  mort. 


dét.bann.  àlapaix 
idem.  32  0'. 

la  mort, 
la  mort, 
la  mort. 


d('t.  ban.  à  lapaix  , 
sous  p.  do  iriort. 


OUI, 

non. 
non. 


(a)  Nommé  à  la  législature,  pui?  niinistro  de'la  ju.-tice; 
destitué,  actuellement  substitut  du  commii.-dire  du  pouvoir 
«xccutif  près  le  tribunal  de  Cassation. 

(b)  Mis  hors  la  loi,  rentré  dans  la  convention,  réélu  à  la 
législature,  membre  du  conseil  des  anciens. 

(c)  Décrété  d'arrestation  après  le  3.i  mai.  Idem.  Sorti  du 
conseil  des  cinq-cents  le  premier  prairial  an  5. 

(d)  Idem,  détenu  pendant  i4  mois;  membre  du  conseil 
des  cinq-cent>. 

(e)  Idem  ,  détenu  pcndnnt  \4  mois;  sorti  du  consciWes  an- 
ciens le  premier  prairial  an  5. 

(f)  Mis  hors  la  loi;  rentré  à  la  convention;  réélu  à  la  lé- 
gislature; sorti  du  conseil  de»  cinij-cents  le  premier  prairirt! 
zn  5. 


3oa 

NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


Jura. 

Fcrroux   de 

Salins  (a) 

Bongujode. 


Landes. 

Dariigoytc. 

(b). 
Le  franc. 

Cadroy. 
Ducos  aîné. 
Di/.os. 
Saurine  (c). 

Loir  et 
Cher. 

H.  Grt'goire 
(d). 


Procès. 


Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

cou- 

pel  au 

A    Louis? 

ou  non l 

pabieî 

peuple! 

oui. 

oui. 

la  mort. 

oui. 

oui. 

oui. 

dét.  perpét.  sauf  à 
la    counuuer    en 
déportation. 

oui. 

oui. 

non. 

la  mort  sans  délai. 

non 

oui. 

non. 

réclu.  et  bann.à  la 

oui. 

oui. 

non: 

paix,  327. 
ladéten.  328. 

oui. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

la  détention,  329. 
abs.  par  commis- 

oui. 

sion  aux   quatre 
appels. 

(a  )  Décrété  d'arrestation  après  le  5i  mai ,  rentré  à  la  con- 
vention ,  réélu  à  la  législature ,  membre  du  conseil  des  an- 
ciens.   , 

(b)  décrété  d'arrestation  le  i3  prairial  an  3   :  amnistié. 
,(c)  Ex-evèque  constitutionnel  du  département.  Idem,  après 
le  3i  mai,  rentré  à  la  convention,  sorti  du  conseil  des  cinq- 
cents  le  premier  prairial  an  o. 

(  d)  Ex-évêque  constitutionnel  du  département,  (voyez  sa 
lettre  page  1ère.  ,  membre  du  conseil  des  cinq- cents. 
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:b.i 


NOMS 

Louis 

Yaura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t« 

des 

est- il 

t-il  ap- 

sera intli^éc 

il  sursis 

DÉPUTES. 

cou- 

|3ablc? 

pel  au 

rtcuple! 

A    Louis? 

ou  non  ? 

Loir  et 

Cher. 

Chabot(a  ). 

oui. 

non. 

la  mort,  ,33o. 

non. 

Brisson. 

Oïu'. 

nnrt. 

la  mort. 

non- 

Fressine. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Lcclerc. 

oui. 

non. 

ladt't.pcrpciurllc. 

oui. 

Vcnaillo. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Foii'^sedoire 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

(b). 

H  A  U  T  E 

Loire. 

Rnynauil. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Faure.  (c). 

oui. 

non. 

la  ni.  avec  exécu- 
tion clans  le  jour. 

non. 

Dclcher. 

oui. 

non. 

la  mort. 

nnn. 

Flnf;cas. 

oui. 

nou. 

la  mort. 

non. 

BoTietlils(d) 

ouï. 

oui. 

la  mort. 

oui. 

Camus. 

abs.  par  comnxis- 
sion   aux   cpiatrc 
appels. 

Barthélémy. 

O.    I20. 

la  uiort ,  33 r. 

uon  ,  r. 

(a)  Lx-Ci'.putin  ,  guilUitiiié  u  Paris  le  16  gonninnl  an  e, 
«prôs  s'être  empoisonn''. 

(b)  Décrété  d'arrestation  le  12  gonn  inal  an  5:  amnistié. 

(c)  L'un  des  grands  pourvoyriurs  du  tribuml  révolution- 
naire de  Paris,  pondant  ses  missions  dans  divers  départomens, 
décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai,  non  réélu. 

(d)  Mis  hors  la  loi,  rentré  à  la  coDvenlion  ,  réélu  à  \n 
législature  ,  sorti  du  conseil  des  ciny-csnts  le  premier  prairial 
aa  5. 


3o4 

NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


Loip^e-In- 
ferieure. 

MeauUe. 
Leiebvre. 

Chaillon. 
Mcllinct. 
Viilers. 
Fouché  (a), 
Jarry. 

Coustard, 
(b). 

Loiret. 

Gentil. 

G  arran  Cou- 
Ion. 

Lcpage. 
Pelle. 

Lombard  - 
Lachaux. 
Gucrin. 


P   R.   O   C   È    S 


Louis 

Y  aura- 

Quelle   peine 

Y  aura^'t- 

est-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non? 

pable? 

peupU? 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

OUI. 

ou  . 

r(  clu.  et  dcporla. 
à  la  paix. 

oui. 

oui. 

oui. 

idem.  333  • 

oui. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

oui. 

non. 

iamort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

réélu,    et    bannis, 
à  la  paix. 

oui. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 
1 

oui. 

ovii. 

d('t.  dcp.  à  la  paix, 
333. 

j.n.s.vot. 

oui. 

oui. 

réel,    comme  me- 
sure de  sûreté  gé- 
nérale, 334. 

oui. 

oui. 

oui. 

dét.  ban,  à  la  paix.] oui. 

o.  3o. 

non. 

idem.                        |Oui. 

oui. 

non. 

la  mort. 

oui. 

oui. 

non. 

dét.cxp.  à  la  paix. 

oui. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

(a)  Décrété  d'arrestation  le  aS  germinal  an  5  :  amnistié. 

(b)  Guillotiné  à  Paris  le  16  brumaire  an  2. 


NOMS 


DES 

Bourbons. 

3o5 

NOMS 

Louis 

Y  aura-    QUELLE    PEINE 

V  aura-l- 

des 

est -il 

l-il  ap- 

sera iiiliifîC'C 

il  sursis 

DEPUTES. 

cou- 
pable: 

pel  au 

peuplr! 

A    Louis? 

ou  non l 

Loiret. 

Louvet  (a) 

oui. 

o.   121. 

la  mort ,  sous  con- 

oui. 

dition     expresse 
de    surseoir  jus- 
«|u'nprés  Tétablis- 
scmeuldclacons- 
lulion  ,  335. 

Lc'onard  - 

oui. 

non. 

mort  et  exécution 

non. 

Bourdon , 
(b). 

dans  les  24.  h. 

/ 

Lot. 

Laboissière 

jOui. 

non. 

la  mort ,    J'.   3oi. 

oui. 

Cledel. 

oui. 

IIUII. 

la  mort. 

non. 

Salleles. 

oui. 

oui. 

rcclusion,  bannis- 

oui. 

Jean-Bon-S- 
Andri'  (c) 

oui. 

non. 

sement  à  la  paix, 
la  mort,  336. 

non. 

Montiiiayou 

oui. 

n.    120. 

la  mort. 

non» 

Cavaij^nac, 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Bouygncs. 

oui. 

non. 

la  rcclusion.     , 

oui. 

Cajrla, 

oui. 

non. 

abs.   par  maladie  , 
auK  deux  derniers 

appels. 

(a)  Autr-ui-  dii  roinan  de  P\uiblas  ,  rédacteur  dé  la  Sentir 
nelle  ;  mis  liors  la  loi  après  le  5i  mai,  rentré  dans  la  conven- 
tion, réélu  à  la  législature,  sorti  du  conseil  des  cint|-cents 
le  premier  prairial  an  5  :  consul  à  P.nlerme. 

(b)  Dé  crété  d'arrestntionle  i3  germinal  an  3  :  amnistié. 

(c)  Membre  du  comité  du  salut  i)ublic  sou3  Robespierre; 
décrété  d'arrestation  le  i5  prairial  an  3  ,  amnistié  :  consul  4, 
Alger,  quoique  déclaré  inéligible  par  déciet. 

Tome   I.  ..Y 


3o^ 


Procès 


NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non  l 

pable? 

peuple; 

■  1 

Lot. 

Delbrel, 

oui. 
oui. 

non. 

la  mort ,  33~J. 

oui. 

Ailtoujs. 

n.    123. 

réclusion,   et  ban- 

oui. 

nissement     à     la 

paix,  338. 

LOT-ET- 

'Garqnne. 

Vi<lalot. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Laurent. 

oui. 

oui. 

la  réclusion. 

oui. 

Paganel. 

oui. 

non. 

mort,V.    3oT. 

oui. 

Clavcrye. 

oui. 

oui. 

la  réclusion,  et  le 
bannissement  à  la 

oui. 

paix  ,  339. 

Laroche. 

oui. 

oui 

idem. 

oui. 

Boussion. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

Cuyct-La- 

oui. 

oui. 

détention, et  ban- 

oui. 

prade. 

nissement     à    la 
pai\-. 

pournel. 

oui. 

nOTi, 

la  mort. 

oni. 

I^oguer. 

oui. 

oui. 

la  réclu.  340. 

oai. 

LOSÈRE. 

Barrot. 

oui. 

oui. 

la  iléporta.  341. 

non. 

Château - 

oui. 

non. 

la  mort.                     non. 

neui-Ran  - 

don. 

_  ,- 

Servierc. 

oui. 

non. 

la  détention,  342.  malade. 

Moncstier  , 

oui. 

non. 

mort,  avec  sursis  non. 

■(a). 

jusqu'à  la  paix. 

(a)  Mort  dans  son  lit 


DES    Bourbons. 


3o7 


NOMS 

(les 
DÉPUTÉS. 


Lozère. 

Pelet. 


Maine  et 
Loire. 

Choudieu , 

(a). 
Delaunay  a. 

(b). 
Dehoul  - 

Jieres. 


Louis 'Y  aura- 
est- il  jt-il  ap- 
cou-     pcl  au 
pable?  peuple! 


Quelle  peine 

sera  inllipée 

A    Louis.' 


OUI. 

oui. 
oui. 


Rcvelit'rc-    oui. 
L<'paux  (c) 
Pilastre. 


Lecler. 
Daudenaca. 

Delaunay  j, 
Perard. 
Daudenac  j. 


Lamaignan 


oui. 
oui. 

oui. 
oui. 
non. 


non. 
oui. 

non. 
non. 
non. 


b,   p.  connu,  aux 
i[ualre  appels. 


la  mort, 
la  mort. 

réclu.  de  Louis,  sa 
dépor.  à  la  paix, 
et  celle  de  sa  fa- 
mille. 

la  mort. 

n'clusion ,  bannis- 
sement à  la  pai 

la  mort. 

réclusion ,  bannis- 
sement a  la  paix. 

idern. 

la  mort. 

déporta,  de  tous 
les  prisonniers  du 
Temple. 

détention  ,  et  ban. 
à   la  paix. 


{  aura-t- 

ilsi.rsis 
ou  non  ' 


non, 
non. 
absent. 

non. 


non. 
oui. 

oui. 
non. 
oui. 


(  a  )  Décrété  d'arrestation  le  i  a  germinal  an  3  ,    airuustiç, 

(b)  Guillotiné  à  Paris    le  16  germinal  an  a. 

(c)  Membre  du  directoire  exécutif. 

V   2. 


NOMS 

des 
MPUTES, 


ROC    K    S 

!  I 

Louis;  Y  aura-',  QUELLE   PEINE 
est-il  l-il  ap-'        sera  infligée 

Cflu-  ipel  au  I  A      L   O    U   I    S  ? 

pable!  pcuplc'l 


Y  aurart- 
il  sursis 
ou  non  l 


Manche. 

Gervais  - 

Sauvé. 
Poisson. 
Lemoine. 
Letaurneur 

(a). 
'Ribei>t, 
Pinel. 

L ecarp en- 
tier, (b). 
Havin. 
Bonnes  pur-, 
•Engerrau. 

Bretel. 


Lavirencede  oui. 
VilledieuJ 

.    Ce).       ^      I 
Michel  Hu-,oui, 

.bert. 


«uu 

oui, 
oui. 
oui. 

oui. 
oui. 


OUI. 

oui. 


Ma,ïine^ 


prieur  ,  (d).  oui 


oui. 
non, 
oui. 

oui, 
oui. 

.124. 

oxii. 

O.    125. 

oui. 
n.  126', 


réclusion  ,  dépor. 
k  la  paix.  3-f3. 
idem. 
la  mort, 
la  mort. 

la  luort,  344' 
détention ,  dépor- 
tation à  la  paix, 
mort, 

mort, 

la  mort,  3tO. 
détention    perpé- 
tuelle, 
détention  et  bannis- 
sement à  la  paix, 
la  mort,  S-i-G. 


la  mort. 


la  mort. 


oui. 

oui. 
non. 
non. 

oui. 
oui. 


OUI. 

oui. 
oui. 


OUI» 


(  a  )  Ex-iHLMnbre  du  dirc^ctoire  exécutif. 

(b)  Décrété  d'arrestation  le       prairial  an  5  :  amnistié. 
.-(c)   Idem  après  le  3i  mai  :  rentré  à  la  convention  :  réélu  à 
la  législature  :  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

(d)    Décrété  d'arrestation  le  premier  prairial  au  3  ;   am- 
xiiitié. 


DES      BoUPuBONS. 


Soq* 


.  N  0  M  S 

Louis 

V           ' 
ï  aura- 

Quelle  peine 

V  aura-t— 

des 

est -il 

l-il  ap- 

sera infligée 

ilsursis 

DEPUTES. 

cou- 
pable? 

pel  au 
peuple? 

A  L   0  U  "l  S  ? 

ou  non l 

Marne. 

' 

Tluiriot(a). 

oui. 

non. 

la  moPU 

43r. 

Charles 

oui. 

non. 

la  mort. 

non.. 

Charlier. 

, 

J:^} 

Delacroix: 

oui. 

n.  127. 

la  mort. 

non^ 

Decoustant 

(0- 

Dcvillc. 

oui. 

non. 

la  mort. 

Poulain. 

oui. 

oui. 

réclusion  et  ban- 
nissement    ù    la 
paix. 

oui. 

Drouct^(d\'oui. 

ab';ent. 

la  mort. 

non. 

ArnionviUe  [oui. 

n".I_b. 

la  moEl. 

non,. 

.^^■^• 

Blanc. 

oui. 

non. 

réel.  bann.  ;i  la  p. 

oui. 

(a  )  Iilem  ,  le  16  germinal  an  5  :  amnistié. 

(  b  )  S'est  hn'ilé  fa  cervelle  le 4  pluviôse  an  5v 

(c)    Ex-ministre  d.cs  relations  extérieures. 

(  d)  Ex-maitre  dés  postes  à  Sainte-Menelioud  :  le  même- 
qui  le  21  juin  1791  arrêta  à  Varenncs,  vers  les  onze  heures  du 
soir,  Louis  XVÎ  et  safaiBilIe  qui  se  r-endoicnt  à  Montmédy  : 
tornbo  entre  les  mains  des  Autrichiens  lors  du  bloeiis  de 
Maubeiige  ,  il  a  été  détenu  pendant  53  mois,  puis  échangé 
(avec  plusieurs  autres)  contre  la  fille  de  Louis  XVI;  rentré  a 
la  législature  :  décrété  d'accusation  comme  complice  de 
Babœuf  :  s'est  évadé  de  prison:  a  été  acquitté  par  la  Haute- 
Cour:  sorti  du  conseil  des  cinq  cents  'e  premier  prairial  an  5. 

(e)  Surnommé  Bonnet-Rouge:  non  réélu,  a  repris  son 
preuiiur métier  (Cardeurde  laine). 

V  3 


3to 


Procès 


NOMS 

des 
DEPUTES. 


Marne. 

Battelier. 

Haute- 

Mar  ne. 

Guyardin. 

Monne]. 
Roux,  (a). 
Valdruche. 
Chaudron , 

L  al  oy . 
Wandelin- 
court. 

Mayenne, 


Bissy,ieune.  oui 
EsnuCjJoa-  oui 

chini, 
Grossc-du- 

Rocher. 
Enjubault.     oui. 
Servan.  oui. 


Louis 
est- il 
cou- 
pable: 


OUI. 
OTli. 

oui. 
oui. 

oui. 

3i. 


Y  aura- 
t-il  ap- 
pel au 
peuple! 


n.  129. 

non. 
n. i3o. 
non. 
non. 

non. 
n.  l3l 


non. 
non. 


non. 
non. 


Quelle  peine 

sera  infligée 

A    Louis? 


la  morr. 


morr,  exécut.  dans 

les  24  heures, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort, 
la  mort. 

la  mort. 

le  banniss.  847. 


la  mort,  S+S. 
la  mort. 

la  mort. 

la  mort.   V.  848. 
la  mort,   /^'. 848. 


Y  aura-t- 
il  sursis 
ou  non  ? 


non. 


non. 

non. 
non. 
non. 
non. 

non. 
oui. 


OUI. 

non. 


non. 


oiu. 
oui. 


(a)  Membre  delà  commissionnrdente  qui  ,  le  premier  bru- 
maire an  4  •  proposa  de  suspendre  la  constitution  :  réélu  à  la 
législnture:  sorti  du  conseil  des  cinq-cents  le  premier  prai- 
rial   an  5. 

(b)  Décrété  d'arrestation  le  ?.i  thermidor  an  3  :  amnistié. 


D    E    5      B    0 

L'    R   B    0   N  5. 

Su 

NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DEPUTES. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non  l 

pable! 

.peuple? 

Mayenne. 

Plaicliard- 

oui. 

non. 

.  déten.  bannis,   de 

oui. 

Cholicrc. 

Louis  et  de  sa  fa- 
mille. 

Villars. 

oui. 

non. 

d<'lention  , bannis- 
sement à  la  paix. 

oui. 

Lcjcuno  , 
Rcn.  Fr. 

oui. 

non. 

détcnt.  perp.  d-^ç). 

oui. 

Melrthe. 

Salle,  (a). 

oui. 

o.  j'Sl. 

détention  ,     ban. 
à  la  paix  ,  35o. 

oui. 

Mallarmé  , 

oui. 

non. 

la  mort,  àjl. 

non. 

(b). 

1-iCvasseur , 

oui. 

n.l33. 

la  mort. 

nom. 

Mnllcvault, 

oui. 

oui* 

d«'tcnlion  ,  cll)an- 

oui. 

(d). 

nisscmcnt     à     la 
paix  ,  352. 

Bonncval. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Lalandc. 

32. 

o.  l3-|.. 

banuisseni.  le  plus 
prompt. 

oui. 

(n  )  Ex-ini'cUt  In  ,  mis  hors  l.n  loi  .iprès  le  5i  mai ,  guillotiné 
k  Bordeaux  le  premier  me.ssidor  an  a. 

(  b  )  Décrété  d'arrestation  le  j3  prairial  an  5  :  amnistié  :  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  criminel  de  Bruxelles:  des- 
tituf^  :  défenseur  officieux. 

(c)  Idem  ,  .amnistié. 

(  d  )  Mis  hors  la  loi:  rentré  à  la  convenlion  :  réélu  à  la  lé- 
gislature :  membre  du  conseil  des  Anciens. 

V4 


étz 

NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


P    R    O    C    F    S 


Louis 
est-  il 
cou- 
pable: 


Y  niira- 
t-il  ap- 
pel au 
penplr 


Meurtre. 

Michel,  (a). 

Zanziacomi 
lils. 


Meuse. 

Morcau. 

Mar([uis. 
Toccptot. 
Pons,(b) 
Roussel. 

Bazoche. 
Humbert. 

Harniand. 

Morbihan 

Lemailland 


oui. 
oui. 
oui, 
oui. 

oui. 
oui. 


umji.«tjgpgwi 


OUI. 

oui. 
n.  l3o 
oui. 

oui. 
oui. 


n.  l36. 


Quelle  peine 

sera  infligée 

A    Louis? 


Y  aura-t- 
il  sursis 
ou  non 


7 


OUI. 


la  détention  et  le 
bannisseni.  à  la  p 

détention  ,  et  ban- 
nissement (|uand 
la  sûreté  publ.  le 
penuetlra ,  353. 


détent.  et  banniss. 

à  la  paiv. 
détention.  K.  356. 
détention  ,  35ii.- 
la  mort, 
ditention  ctbann. 

à  la  paix,  355. 
la  détention,  356. 
dét.  bann.  h  la  paix 

souspiiinedc  m. 
bann.   immédiat. 


dét.     bann.     sous  non. 
peine  de  mort.      ' 


oui. 

oui. 
oui. 
non. 
oui. 

oui. 
oui. 


(a)  Décrété  d'arrc-'-tation  après  le  5i  mai:  rentré  à  la  con- 
vention :  réélu  à  la  législature  :  sorti  du  conseil  des  anciens 
le  premier  prairial  an  5. 

(b)  Membre  de  la  commission  ardente  du  premier  bni- 
ïiiaire  an  4,  réélu  à  la  législature  :  membre  du  conseil  des 
cinq-cents. 


DES 

B    0 

L'    R    B    0    N    S. 

3i3 

NOMS 

JjOUlS 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

dfs 

i»sl-  il 

t-il  ap- 

sera  inHii^c'e 

il  sursis 

DÉPITES. 

cou- 

])ol  au 

A    Louis? 

ou  nou? 

lK>l)lc? 

pcupl"-: 

Morbihan 

Lehardv  , 

OUI. 

').  13;^. 

lad('lcntion,3j7. 

oui. 

(a). 
Coi-bel,(b). 

oui. 

non. 

la  det.  connue  ota- 

non. 

ge,  sauf  des  nn- 
suros  ultérieures. 

Lci(uinio  , 

oui. 

n.l38. 

la  mort,  358. 

non. 

(c). 
Audrein. 

oui. 

o.  i3(). 

la  mort  ,    avec  la 
condition  d'o>:a- 
min.s'il  est  utile 
ou  non  de  dilTcr. 

oui. 

Gillct,(.l). 

OUI. 

nou. 

la  di  t.  bann.  à  la 
paix  et  celui  de  sa 
iamillc. 

non. 

Michel. 

oui. 

non. 

d<t.  d(''p.  dés  que 
la  sûreté  pub.  le 
permettra. 

oui. 

R'ouault,  (e) 

oui. 

non. 

rc'cius.expids.  à  la 
paix. 

ouï. 

(a)  Guillotiné  à  Paris  le  lo  brumaire  an  2. 

(1))  D''crf't'^  d'arrestation  aprè";  le  ji  mai  :  rentré  à  la  con- 
vention :  réélu  a  la  lé^'iflaturu  :  sorti  du  conseil  des  anciens 
le  premier  prairial  an  5. 

Xc)  Idem  le  21  the'-midor  an  5:  amnistié. 

(d)  Mort  dans  son  lit. 

(c)  Décret?  d'arrertition  après  le  3»  mai  :  rentré  à  li  con- 
venticn  :  réélu  à  In  lc;zisli:ture  :  sorti  Uu  conseil  Uescin,j^-ceuts 
le  premier  prairial  an  6, 


3h 

P   R   O    C    È    S 

NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  anra-t- 

des 

est -il 

l-il  ap- 

sera infiigf^e 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non/ 

pable; 

peuple; 

Moselle. 

Merlin ,  (a). 

.   .   . 

.    .    . 

al)S.par  conim.aux 
oualre  appels. 

/.nthoinc  , 

oui. 

n.  ï4C. 

la  mort. 

non. 

(b). 

Couturier. 

.   .   . 

.    .    • 

r.bs.parconiui.aux 
([ualre  appels. 

* 

lient/,,  (0- 

oui. 

n  G  n . 

Uv^  mort. 

nrin. 

Blaux  ,  (d). 

oui. 

non. 

dfilcntion  et  hann. 
à  la  paix. 

oui. 

Tliiri()n,(e). 

oni. 

n.  141. 

la  mort. 

non. 

Beckcr. 

oui. 

non. 

détention  perp.'t. 

oui. 

Bur. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Nièvre. 

S;mterauU. 

oui. 

non. 

la  ïuort. 

absent. 

Da-ncron. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Leiiot,  (f).loui. 

n  on . 

la  mort. 

non. 

Çuillerault. 

Icui. 

non. 

la  mort. 

non. 

(n)  Surnommé  Moustache,  connu  par  .«es  fameuses  inis- 
pions  à  Maycnce  tt  dans  la  Vendée:  membre  du  conseil  des- 
cinq-cents.    Voyez  sa  lettre,  page  5i5. 

(b)  Mort  dans  son  lit. 

(r)  Décrété  d'arrestation  le  16  germinal  an  5  :  amnistié, 
(d)  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai:  du  conseil  des 
anciens. 

(c)  Idem  le  so  preirial  nu  5.  Amnistié  :  commissaire  4a 
pouvoir  exécutif  à  Metz  :  destitué. 

(f)  DécréLé  d'arreslalionleai  theriuidorano^  ainni^tték 


DE? 

B   0    l 

n  n  0  N  s. 

3l5 

NOMS 

Louis 

Y  aurr- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est- il 

I-:l  ap- 

sera  in(lii:<'c 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pable! 

rx^l  au 
jx'uple? 

A     Louis? 

ou  non  ? 

N  I  F  V  R  F.. 

' 

Legcndre. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Goyrc-la- 

la  mort  dans  le  plus 

non. 

Plànr!ic(a) 

oui. 

non. 

lircf  dilai. 

Jourdan. 

oui. 

o.   I42. 

359. 

oui. 

Nord. 

jMrrIiii,(b). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Dulicni,(c) 

oui. 

n.  143. 

la  mort. 

non. 

(a)  Idem. 

(b)  Ministre  de  la  jii-tice. 

(c)  Décrété  d'arrestation  le  12  germinal  an  ?.   Amnistié. 

Kayoncp,  6  janvier. 

Citoyen  président,  quand  la  convention  nationale  nous 
cliargeri  de  la  mission  importante  de  porter  des  secours  et  des 
Consolations  ta  nos  braves  frères  d'armes,  sijr  les  bords  glacés 
du  Rliin,  je  n'ai  pas  cru  que  ce  devoir  que  vous  m'imposiez 
jne  privoit  du  droit  de  faire  connoître  mon  opinion  et  d'émet- 
tre mon  vœu.  Je  ne  pense  pas  que  tnntde  longs  et  tumultueux 
débats  sur  leprocès  de  Louis  XVI  nous  préparent  les  malheurs 
qui  ont  suivi  In  criminelle  révision,  que  vous  vouliez  lui  faire 
grâce  une  seconde  fois.  Le  criminel  est  devant  vous  ;vous  con- 
venez que  le  tyran  détrôné  n'est  plus  qu'un  homme  ordinaire  , 
pour  lequel  vous  invoquez  la  justice  la  plus  rigoureuse;  vous 
avouez  que  ses  forfait?  sont  prouvés,  que  Louis  est  nationi- 
cidc  ,  etvnits  n'avez  ])as  encore  prononcé  î  C'est  au  milieu 
des  valeuri-ux  .«oiilats  que  je  vous  écris  ;  ils  s''^'tonnent  qu'on 
mette  en  question  si  Louis  doitpérir ,  qunnd  les  loispositives 
condaiûncnt  ùla  mort  de  simples  meurtriers.  Quanta  moi,  je 


SiU 

V    K 

0    C    K    S 

NOMS 

îjovii.s 

Y  aura- 

QlELI  E    PEINE 

Y  aura-t- 

des 

est -il 

t'il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pa])lc? 

pel  au 
peuple! 

A    Louis? 

ou  non  i 

Nord. 

Cossuin. 

■   •   • 

abs. par  conim.au  A 
(jualre  appels. 

non. 

Cochet. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Fockedcy. 

oui. 

O.    I4+. 

la  détention  ,  3<iO. 

non. 

(a). 

Jh.  Lesnge- 

ou;. 

n.  I45. 

la  mort  ,    exécut. 

non. 

Senanlt. 

dans  les  24  heur. 

Carpcnticr. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Sallongros. 

oui. 

non. 

la  mort,   36' I. 

non. 

pense  que  la  convention  peut  punir  le  tyran,  mais  n'a  pas  le 
droit  de  le  sauver.  Moi  j'ai  conservé  celui  de  venger  mss  frè- 
res ,  dont  le  sang  a  coulé  sous  les  murs  de  la  Bastille  ,  à 
Nancy,  au  Champ-de-Mars  ,  dans  les  plaines  de  Châlons, 
etc  ,  et  ceux  qui  s'immolenttous  les  jours  à  la  patrie  sous  mes 
yeux  ,  et  tombent  en  la  défendant  contre  les  despotes  ,  dont 
la  cause  est  liée  à  celle  de  Capet.  Je  crois  que  la  mort  du  ty- 
ran peut  seule  assurer  la  liberté  et  servir  d'exemple  aux  autres 
rois  et  aux  prétendus  maîtres  du  monde  ,  quoi  qu'en  dise  M. 
Biirkc  Je  vote  donc  pour  la  mort  deCapct  et  la  prompte  exé- 
cution du  jugement.  Je  demande  qu'à  l'appel  nominal  mon 
vœu  soit  compté. 

Signé ,  Merlin. 

Extrait   d'une    autre    lettre    de    Maycnce  ,   du    même   jour  , 
(  6  janvier  ). 

Nous  sommes  entourés  de  maits  et  de  blessés;  c'est  au  nom 
dc.Lonis  Capet  que  les  tyrans  égorgent  nos  frères  ,  et  nous 
apprenons  que  Louis  Capet  vit  encore. 

Signé,  HossMANN.  Rewbell.  Merlin  (  de  Tliionville.  ) 
(a)  Mort  dans  son  lit. 


DES     Bourbons, 


3r7 


NOMS 
des 

DFPL"TF5. 


Nord. 

Pûultier. 

Aoiist,    (  J. 

Marie) 
Boyaval. 
Bnc7.,(a). 

Oi  st. 

Coupe,  (b). 
Calon. 
Massieu,(c^ 
Ch.  Ville  lie, 

rd). 

Matliicn. 
Anatharsis- 
Cloots,  (e) 
Portiez  (L.) 
Godefroy  , 

Bc/  ard. 

Isorc'. 


Louis 

Yaura- 

Ql-i.LLF.    PEINE 

cst-il 

t-i!  ap- 

sera  indijjee 

COII- 

p»^!  au 

A     Louis! 

■>a!)îe! 

peuple! 

oui  2. 

n.   146. 

la  mort  dans  les  24 
iieurts. 

mii. 

n.   Ï47. 

la  mort,  3^2. 

oui. 

ri.    148. 

la  mort. 

oui. 

Tion. 

la  nioit. 

oui. 

non. 

la  mort. 

llUll. 

la  mort. 

oui. 

n.  149. 

la  mort,  3d2  ,/'/V. 

oui. 

non. 

reclus,  et  banniss. 
à  la  paix,  3tj3. 

oui. 

non. 

la   mort. 

oui. 

n.  l5o. 

la  mort. 

oui. 

non. 

la  mDrt,  V.  3oi. 
abs.parcomni.aux 
(jjuilrc  appels. 

oui. 

non. 

la  mort. 

G  u  i . 

non. 

la  mort. 

V  ;inra-t- 
il  sursis 


non. 
non. 


OUJ. 

lion. 

non. 
oui. 

)  :  on . 
non. 

non. 
non. 

non. 

tu  Ml. 


(a)  Mort  dans  son  lit. 

■(b)Décr«Hé  d'r.rrestation  après  le  3iinai;  rentré  à  la  con-. 
Mention:  ré^lu  à  la  l.-gislature  :  sorti  du  cons-il  des  cinq-centâ 
le  premierprairiiil  an  5. 

(c)  Décrété  d'arrestation  le  21  thermidor  an  5  :aini;;jtié. 
(  d  )  Mort  dans  son  lit. 

(e)  Surnommé  forateiir  du  genre  humain  :  guillotiné    i- 
Piiri.'î  le  4  gcrmin".!  an  a. 
(  f)  Mort  dans  son  lit. 


3i8 


P    R    0    C    F.    S 


N  O  M  S 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

dos 

est-  il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTES. 

cou- 
pable; 

pel  au 
peuple' 

A    Louis? 

ou  non! 

Oise. 

Delauiarc. 

oui 

o.     1.1 1. 

la  roclusiou  ,  3^4. 

oui. 

Bourdon. 

oui. 

o.    l52. 

la  mort. 

non. 

Orne. 

Dufriclie- 

oui. 

o.  i53. 

la  mort ,  sursis  jus- 

ouï. 

Valazé,  (a) 

qu'à  ce  quel'ass. 
ait  prononcé  sur 
le  sort  de  la  fam. 
de  Louis. 

Lahosdiniô- 

oui. 

n.  154. 

la  mort,  366. 

non. 

rc. 

Plat  -  Beau- 

oui. 

oui. 

la  mort,36(). 

oui. 

piej. 
Duboë. 

oui. 

oui. 

la  réclusion  ,  o6j. 

oui. 

Dugu<^-Das- 

oui. 

0.  i55, 

la  dotent,  et  bann. 

oui. 

se,  (b). 

à  la  paix  ,  368. 

Thomas. 

oui. 

0.  i'6<S. 

la  mort,  sursis  jus- 
(ju'aucasd'invas. 

oui. 

Fourney. 

oui. 

oui. 

la  d('porlat.  3%. 

ouï. 

.Tulieu    Du- 

oui. 

non. 

la   mort. 

non. 

.  bois. 

Coloiubcl. 

ouï. 

non. 

la  mort. 

non. 

Dcshrouas. 

oui. 

la  mort. 

non. 

(  a  )  S'est  poignardé  à  l'audience  du  tribunal  révolution- 
naire ,  le  7  brumaire  an  a  ,  après  avoir  entendu  le  prononcé 
du  iu;:c^ment  qui  le  condamnoit  à  mort:  il  a  expiré  sur-le- 
chainp. 

(b  )  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai  :  rentré  à  con- 
vention: réélu   à  la    législature  :   membre  du    conseil    des 


DES     Bourbon'  S. 


NOMS 

<les 
DÉPUTES. 


Louis 
csl-  il 
coii- 
ii.ihlc! 


Paris. 


Robespierre  oui 

Danton,(b). 
CoUot  - 
d'Herbois, 

(c). 
M.nr»iiel,((l). 
Billand-Va-  oui 

rcnne<;,(c) 
Camille  - 

Desniou- 

iius,(f). 


absent 

abs.p 

oui. 


Y  aura- 
t-il  ap- 
pel au 
peuple! 


absent, 
conini. 


o.  l;i-^. 
11.  l58. 

n.  159. 


QURLI.K    PEINE 

sera  inlligêe 
A     Louis! 


la  morl:,370. 

la  mort  ,  Syi. 

la  mort,  372. 

la  dcler.tion  ,373. 

la  mort  dans  24  b.|non. 

la  mort,  Sj^. 


Src) 


Y  a\na-t- 
il  si;r<>is 
ou  non  l 


non. 
non. 
d.  d. la  w 


(a)  Surnomme'  I'incorruptible,  membre  du  comit'  d» 
salut  public  ;  mis  hors  la  loi  le  9  thermidor  an  3  :  guillotiné 
le  lendemain  10  ,  avec  une  partie  de  ses  afiidés. 

(b)  Membre  du  comité  de  salut  public  à  l'î-poquc  du  Fa- 
•meux  3i  mai:  guillotiné  à  Paris  le  i6  gercainal  an  a. 

(c)  Surnommv  CHATEAU-VIEUX  et  le  mitrailleur  :  m«»m- 
bredu  comité  de  îalut  public  sous  Robeîpierre  ,  l'un  des  pro- 
consuls envoyés  à  Lyon  lors  du  siège  et  de»  massacres  qui  y 
ont  eu  lieu,  condamné  à  la  déportation  par  décret  du  12 
germinal  an  5  ,  mort  à  la  Guyannc. 

(d  )  Ex-administrateur  de  police,  procureur  de  la  com- 
mune de  Paris  à  l'époque  des  \o  t\o\\t  et  2  s«;|)tcmbre  179a, 
donna  sa  démission  lors  du  jugciment  de  Louis  XVI:  guillo- 
tiné à  Paris  le  ^5  brumaire  an  2. 

(  e  )  Membre  du  comité  desnlut  public  sous  Robespierre, 
déporté  à  bi  Guyanne. 

(f)  Homme  de  lettres,  rédacteur  des  révolutioRs  da 
Frahcfett  de  Bral)ant  ,  puis  du  vieux  Cordelier  ;  guillotiné  à 
Parole  iS  germinal  au  a. 
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Procès 


N  O  M  S 

Louis 

Yaura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pable! 

pel  au 
peuple! 

A     Louis! 

ou  non l 

Pari  s. 

Marat  ,  (a). 

oui. 

H.  iGo. 

la  mort  dans  2,4.  h. 

non. 

Laviconitc- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

rie,(h> 

Legendrc. 

oui 

n.   lO'l. 

la  juort. 

non. 

Rai'fron. 

(>  > li . 

n.   l6'2,. 

la  mort  dans  24  li. 

non. 

Pauis  ,  ((•). 

oui. 

n.  l(>o. 

la  mort. 

non. 

Sergenl,(d). 

oui. 

non. 

la  moit  ,370. 

non. 

Robert. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Dusaulx  , 

oui. 

o.  164. 

le  bannisscm.  à  la 

oui. 

(c). 

paix  ,  376. 

Frcron,(f). 

oui. 

|non. 

la  mort  dans  24  h. 

non. 

(a)  Ex-médecin,  rédacteur  de  l'Ami  du  Peuple  ,  assassiné 
dans  son  ba'.n,  le  10  juillet  1790  ,  par  Charlotte  Corday. 

(b  )  Auteur  de  plusieurs  écrits  intitulés:  du  Peuple  et  des 
Rois,  les  Crimes  des  rois  ,  etc.  membre  du  comité  de  sùreté- 
générale  sous  Robespierre  ,  déci'été  d'arrestation  le  i5  thermi- 
dor an  3  ,  amnistié. 

(  c)  Membre  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Parisle  p.  Septembre  1^792,  de  celui  de  sûreté  générale  de  la 
convention ,  sous  Robespierre  ,  décrété  d'arrestation  le  20 
prairial  an  3  :  amnistié. 

(  d  )  Membre  du  comité  de  surveiUnnce  de  ia  commune 
de  Paris  lors  des  journées  des  2  et  3  Septembre  ,  décréta 
d'arrestation   le  i3    prairial   an  3  ;  amnistié. 

(  e)  Homme  de  lettres  ,  décrété  d'arrestation  après  le  3i  ipai, 
rentré  à  la  convention  ,  réélu  à  la  législature  ,  membre  du, 
conseil  des  Anciens. 

(f)  Rédacteur  de  l'Orateur  du  peuple,  connu  par  ses 
missions  dans  les  départcmcas  du  Mdi  ;     ncn  réélu. 

NOMS 


NOMS 

des 
DEPITES, 


Pari  s. 


Bcauvais  , 

(a). 
Fabic-d  E- 

j^lantiiie  , 

(b). 
Osselin,(c). 
Robespierre 

jeune,  (d). 
"David  ,  ^v). 
Boucher-St. 

Sauv.(f). 
Laignelot. 
Tliomas. 
L.J.Egalité,|oui. 


)    E    S 

B   0   U 

R   B    0    N    S.                         Slf 

Louis 

Y  aura- 

Ql'elle  peine 

Y  aura-l^ 

est-  il. 

l-il  ap- 

sera intliyce 

il  sursis 

cou-  1 

pel  au 

A      L    0    U    i    S  ? 

ou  non l 

pablc! 

pruplc! 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

33. 

la   mort. 

non. 

OUI. 

non. 

lu  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

n,   i65. 

la  détention  ,377. 

oui. 

oui. 

non. 

la  mort ,   'S'jii. 

non. 

(  a  )  Mort  dans  son  lit. 

(b)  Homme  de  lettres  ,  auteur  du  Philinte-de-Molière , 
guillotiné  à  Paris  le  16  germinal  an  5. 

(  c  )  Ex-avocat  ,  rédacteur  de  la  loi  sur  les  émigrés  ,  meiH- 
bre  du  comité  de  sûreté  générale  sous  Robespierre,  guilUx 
liné  à  Paris  le  8  messidor  an  2. 

(d)  Mis  hors  la  loi,  tt  guillotiné  à  Paris  le  10  theunidor 
an  2. 

(e)  Membre  du  comité  de  sûreté-générale  solis  Robes-' 
pierre  ,  décrété  d'arrestation  le   i5  thermidor  an  3:  amnistié. 

(  f  )  Décrété  d'arrestation  le  aS  prairial  an  3  ;  amnistié  ,  puis 
arrêté  comme  complice  de  Babœuf  et  acquitté. 

(  g  )  Ex-duc  d'Orléans  :  guillotiné  à  Paris  le  16  brumaire 
An  2, 

Tome L  .  ♦  X 
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Procès 


NOMS 

Louis 

Yaura- 

Quelle  peine 

Y  aura-l>- 

des 

est-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pel au 

A      LOUIS.' 

ou  non  ! 

pable? 

peuple! 

Pas-de- 

Calais. 

'ï)u  juesuoj 

oui. 

llOU. 

la  mort. 

non. 

(n). 
Varlct  ,  (b). 

oui. 

oui. 

détention  ,    bann. 
à    la    paix     sous 
|)eine  de  mort. 

oui. 

'Lcbas,  (c). 

oui. 

n.   iGG. 

la  mort. 

non. 

Thomas 

oui. 

non. 

détention  ,    bann. 

oui  ,  432. 

Payne,(d). 

à  la  pai.\. 

Personne. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

•Gutïroi,(c). 

oui. 

non. 

la     mort    dans     le 
délai  de  la  loi. 

n.  433. 

Eulart. 

oui. 

non. 

la  déportât.  37g. 

absent. 

Bollct. 

oui. 

non. 

la  mort. 

oui. 

Magniez. 

OUI. 

oui. 

la  détent.  et  bann. 
à  la  paix. 

oui. 

(a)  Condamné  à  mort  le  28  prairial  an  5,  il  s'est  poignardé 
le  même  jour  et  eu  est  mort. 

(b)  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai:  rentré  à-  la 
«convention  ,  réélu  à  la  législature  ,  sorti  du  conseil  des  cinq- 
cents  le  premier  prairial  an  5. 

(  c  )  Mis  hors  la  loi  le  9  lliermidor  au  2.  Il  s'est  brfdé  la 
cervelle  le  lendemain  à  la  maison  commune  de  Pari.'. 

^d)   Décrété  d'arrestation  après  leôi  mai. 

(e)  Membre  du  comité  de  sTircté  générale  sous  Robes- 
■|)ierre. 


DES     BoURfiON 


32:\ 


NOMS 

Loiiis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

des 

est- il 

l-il  ap- 

sera in(li;:o 

: 

DÉPUTÉS. 

toOU- 

pel  au 

A      L    0    U    I 

S  \ 

pablo: 

jJ»JUj)lcî 

P  A  S- de- 

Cal  A  I  s. 

Dainiou,(;i) 

(».  34- 

u.  iG'j. 

idem. 

Caniot,  (b). 

C)ui. 

non. 

la  mort. 

Pl'i'-DF- 

DÙME. 

CoiiUiou  j 

oui. 

n.  lOS. 

lu  mort. 

(c). 

Gihcrgues. 

oui. 

non. 

la  mort. 

Maignet,(d) 

oui. 

non. 

la  mort. 

R(jmme,(e);Oiii. 

non. 

la  mort. 

Soubiany(t') 

(Oui. 

non. 

■la  nidit. 

i  aura-t 
il  sursis 
Ou  non  * 


OUI . 
non. 


non. 
non. 
non. 
non. 


(a)  Ex-oratoricn  :  r<^dacteur  delà  constitution  de  i'ano^ 
décrété  d'arrestation  après  le  5i  mai:  rentré  a  la  convention  y 
réélu  à  la  législature,  sorti  du  conseil  des  cinq-cents  le  prc- 
jnicr  prairial. an  5  :  bibliothécaire  du  Pant-liéiui. 

(  b  )  Membre  du  comité  de  salut  public  sous  Robespierre  > 
directeur. 

(  c)  L'un  des  incendiaires  de  Lyon,  membre  du  comité 
de  salut  public  sous  Robe-pierre,  lui^  hors  la  loi,  cl  guillotiné  à 
Paris  le  lo  thermidor  an  e.' 

(d)  Homme  de  loi  :  instituteur  de  la  tameuse  commission 
d'Orange  :  dévastateur  de  Marseille  :  incendiaire  de  Bédouin: 
décrété  d'arrestation  le  29  praii  ial  au  5  :  amnistié. 

(e)  Condamné  amortie  28  prairial  an  3  ,  il  s'est  poi;^Miardé 
et  en  est  mort. 

(f)  Condamné  à  mort  le  même  jour,  il  s'est  aussi  poi- 
gnardé ,  mais  il  n'est  pa^  mort  ,  et  a  été  guillotiné. 

X  % 
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f    R    ô    C    E    s 


NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pable! 

pel  au 
peuple! 

A      L    0    U    I    S  î 

ou  non  l 

P  U  Y  -  D  E  - 

DÙME. 

Henri    Ban- 

oui. 

G.    1%. 

ladclenl.  38o. 

oui. 

cal  (a). 

Girot-Pou- 

oui. 

o.  170. 

détention,  bannis-  nOn. 

zol. 

sèment  à  la  paix.' 

Rudel. 

oui. 

n.  171. 

la  mon. 

non. 

Blanval. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

JSIonesticr. 

oui. 

n.  172. 

la  mort. 

non. 

Dulaure  (b) 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Laloùe. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

Hautes- 

PVTRÉNEES. 

Bertrand  - 

oui. 

non. 

la  mort,  38r. 

non,434\ 

Barrcre  (c) 

(  a  )  Livré  aux  Autrichiens  par  Dumouriez  ,  il  a  été  dé- 
tenu pendant  deux  ans,  puis  a  été  échangé  (  avec  d'autres) 
contre  la  fille  de  Louis  XVI  ;  rentré  dans  le  corps  légis- 
latif ;  sorti  du  conseil  des  cinq  cents  le  premier  prairial 
an  5. 

(  b  )  Homme  de  lettres  ;  rédacteur  du  tlicrmomètre  du  jour; 
mis  hors  la  loi  ;  rentré  dans  la  convention  ;  réélu  à  la  lé- 
,gisiature  ;  membre  du  conseil  des  cinq  cents. 

(c  )  Surnommé  Carmagnoi-e  ,  membre  du  comité  de  saint 
public  sous  Robespierre  ;  condamné  par  décret  du  12  ger- 
minal an  3  à  être  déporté  à  la  Guj'anne,  s'e>t  soustrait  au 
jugement;  élu  à  la  législature  e)i  germinal  an  5,  sa  noini- 
Dation  a  été  annullée. 


DES     Bourbons, 
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N  O  I\I  S 
(Ie5 

DÉPUTÉS. 


Louis 
est. -il 
cou- 
pable! 


Haute  s- 

PïRENEES. 

Dupont  (a),  oui 


Ccrtoux. 
Picqué. 


Lacrampo.^ 
Fcrau«l(b). 

Bass  E  S- 
PyRENEES. 

(0- 

Sanadon. 
Coule. 


Pcmartîn. 


oui. 
oui  3; 


V  aura- 
t-il  .np- 
lu'l  au 
iciniic! 


o.  173. 


oui.       oui. 
OUI.      non. 


OUI. 
DUl. 


Quelle  pl-inf 

sera  infligc'c 
A      L   O    L'   I    S  ' 


V  aiira-t 
il  sursis 
ou  non  J 


la  mort  avec  surs, 
jusqu'à  l'exp.  de 
la  fam.  des  Bour- 
bons ,  382. 

détcnticn ,  bannis- 
sement à  la  pai\ 

la  mort  avec  surs, 
jusqu'il  la  fin  des 
hostilités. 

la  mort. 

la  mort,  383. 


oui. 


non, 
non. 


la  dt'tention  ,  384. 

d<''tcntion  ,  et  ban- 
iiisscment  à  la 
paix  ,  s.  p.  de  m 

dt^tention  ,bannis- 
M'iucnt  il  la  pai\. 


OUI. 

oui. 


(a)  Mort  dans  son  lit. 

(b)  Assassiné  dnns  la  convention  par  des  brigand*  nrin^j, 
le  premier  prairial  an  5. 


(c)  Aucun  député  n'd  voté  la  mort. 


X3 


02à 


P  R  o  e  È  s 


N  OMS 

(les 
DÉPUTÉS. 


Louis 
est -il 

cau- 

palile? 


Basse  s-P. 

Mcillant  (;i)  oui. 
Cnsf^neuve»  oui. 
Neveu. 


fvrékées- 
Orle'nt. 

Gui  1er. 

Jabrc. 

Eirottcau, 

00- 


Montogul. 
Cassanj'cs. 

Haut  Rhin 

ilcwbcll(c). 


oui. 
oui. 


Y  aura- 
t-il  ap- 
pel au 
peuple! 


o.  174. 


uon. 
non. 


Quelle  peine 

sera  infligée 

A    Louis? 


Y  aura-t 
il  sursis 
ou  non  l 


dc'Lcution  ,]>annis 
seul,  ap.  l'a  fier 
de  la  Rcpubl. 

détention,  et  ban- 
nissement à  la 
paix,  385. 

détention  ,  sauf  à 
prendre  h  la  paix 
des  mes.  viltcr. 


détention  ^liannis- 
senient  à  la  paix. 

abs.  par  maladie 
aux  quatre  app. 

la  mort,  sursis  jus- 
qu'à la  paix  ,  et 
après  l'expulsion 
des  Bourb.  '3S6. 

la  mort. 

la  mort. 


abs.  par  cominiss 
I      aux    f[uatrc  app 


non. 
non. 


(11  )  Mis  hors   la  loi,  rentré  dans  la  convention. 
(  1)  )  Mis  hors  la  loi  ;  guillotiné  à  Bordeaux  par  les  ordres  de 
5'aHienle  5  brumaire  an  ?.. 

(c)    Mcjubre   du  directoire  exécutif.   (V.  sa  lettre  p.  016.) 


DES 

B   0   r 

R    B    0    N    S. 

'^ 

N  0  M  S 

Louis 

Y  aura- 

Qlfi.i.k  rtiNi-: 

Y   au 

•a-l- 

(1rs 

o-,t-il 

t-il  ap- 

sera inllij^('e 

il  su 

rsis 

DirUTÉS. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non  î 

pable? 

peuple? 

■ 

Haltrhin 

Riltpr. 

oui. 

non. 

la  Tuort. 

non. 

Lapone  (a) 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Jolianot. 

oui. 

non. 

la  mort.  T\  3oi. 

oui. 

PidYlrfîer,  a. 

oui. 

non. 

la  nn>rl. 

non. 

Alb(.'rl,aînc. 

OUI. 

oui. 

(l(lrntion,]jaunis- 
à  la  paix. 

oui. 

Dubois. 

oui. 

non. 

cb't.   bann.   quand 
lasiiretépul)li(pie 

leperuiellray'jdy. 

oui. 

Cas-Rhin. 

Rluil  (1j). 

al',  par  comni.aux 
<|ualre   appels. 

LaurPTit. 

oui. 

n.   ly."!. 

la  mort. 

uor.i 

Bcntaliolc. 

oui. 

n.   l'-G'. 

la  mort. 

non. 

Dentzcl. 

abs.pai"  comm.aux 
(pialre  appris. 

Louis  (c). 

oui. 

nui. 

In  niori . 

non. 

Eliniiann. 

al)S.  jiar  ni.'jlad.  aux 
(jualre  appels. 

Arbogast. 

f>ui. 

non. 

(Ict.   bannis,     à  la 

pai:.. 
uuni. 

réf.  ,1 

C    V. 

Chrisliani. 

oui. 

non. 

oui. 

(n)  L'un  'l'.-  i  oinnuindans  en  chef  chnrp/s  de  (lîripcr  la- 
force  arnu'c  à  Paris  ,  le  i5  vendémiaire  an  4  "on  réi'lu  ;  four- 
nisseur   infulèle,    prévenu  de  dilapidation  à  l'ariy^'e  d'Italie. 

(b)  S'est  brûlé  la  cervelle  après  la  journée  du  premier  prai- 
rial an  5. 

(c  )  Membre  du  comité  desûreté-génijraîe  sous  Robespierre; 
mort  dans  son, lit. 
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NOMS 

des 
DÉPUTÉS. 


Bas-Rhin. 

Philibm  Si- 
nioud   (^ii). 

RH;"NE-ET- 
LOIRE. 

Chassct  (b). 


Dupuis  iils.  oui 
Vile  t. 


Dubouchet, 
Marcelin  - 

Beraud. 
Prossavin. 
Patriu. 

Moulin. 


Miche  t. 
Forest(c). 


PROCES 


.  1 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

cou-  ' 

pel  au 

A    Louis 

ou  non  ? 

pable! 

peuple? 

abs.parcomiu.aux 

quatre  appels. 

oui. 

n.  177. 

dét.bann.  àlapaix 
388. 

non. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

n.  178. 

dot.    bann.    de  la 
race  des  Bourbons 

oui. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

détention  ,   bann. 
à  la  pai.\. 

oui. 

oui. 

n.   179. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

dcten.  bann.  a   la 
paix,  389. 

oui. 

oui. 

non. 

mort ,   sursis  jus- 
qu'après      l'exil 
des  Bourbons. 

oui. 

oui. 

0,  180. 

la  d  lention  per- 
pétuelle. 

non. 

oui. 

0.  181. 

dé  ton.  bann.   h  la 
paix. 

oui. 

1 

(a)  (  Voyez  sa  lettre  page  1ère.)  Guillotiné  à  Pan&  le  24 
germinal  an  2. 

(b)  Mis  hors  laloi,  rentré  à  la  convention  ;  réélu  à  lalé- 
eislatare  ;  sorti  du  conseil  des  cinq-cents  le  1er.  prairial  an  5. 

(c)  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai;  rentré  dans  la 
convention;  réélu  à  la  législature;  membre  du  conseil  des 
çinq-çents. 
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N  0  M  S 

Louis 

Yaura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est- il 

t-il  ap- 

sera indigee 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

pal.le! 

pel  au 

pouple? 

A    Louis? 

ou  non  l 

Rhùne-et- 

LoiRt. 

Noël  Pointe 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Cusset  (a). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Javoque  (ils 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Lanthcnas. 

oui. 

non. 

la  mort,  3qO. 

non. 

Fournicr 

oui. 

non. 

dét.  ban.  à  la  paix. 

oui. 

(c). 

Haute- 

Saône. 

Gourdan. 

oui. 

non. 

la  mort,  39 1. 

non. 

Vigneron. 

oui. 

non. 

dét.  et  bann.  à  la 

oui. 

Sihlot. 

oui. 

non. 

paix, 
nujri  ,  V.    3oi. 

non. 

Cliaiivicr. 

oui. 

non. 

detcn.    bann.  à  la 
paix. 

non. 

Balivet. 

oui. 

oui. 

idem. 

oui. 

Dorniei'. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Bolot. 

oui. 

182. 

la  mort. 

oui. 

Saône  et 

Loire. 

Celin. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

(a)  Fn-^illé  à  la  tête    du  camp  de  Grenelle   le   19  vendit- 
iniaire  an  5. 

(b)  Idem. 

(  c)  Décrété  d'arrestation  après  le  3 1  mai  ;  non  rééliu 


oôO 


P   R    O    C    K  ?. 


.  N  O  î\l  S 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

i.l  sursis 

DÉPUTÉS. 

(cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non  l 

pable? 

peu]>lo: 

Saûne-et- 

.     " 

LOIRE. 

JVÎasuyer  (a) 

oui. 

non. 

detcn.    baun.  à  la 
pais,  et  celui  de 
sa  famille  ,  8^92. 

non. 

J.  Carra  (b). 

oui. 

u.  i83. 

la  mort  ,093. 

non. 

GniHcmiain 

oui.. 

uon. 

la  mort. 

non. 

Rcvorchon. 

oui. 

uon. 

la  mort. 

oui. 

Cuillciuar- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

<let. 

'• 

. 

Baudot  (c). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Berlucat. 

(uii. 

o.  184. 

la dél. perpétuelle,  oui. 

Mailly. 

oui. 

non. 

mort.                           non. 

?vT()reavi. 

oui. 

non. 

mort. 

«on. 

^longilbcrt 

oui. 

n.  iSo. 

la  mort  ,394. 

oui. 

(d). 

Sarthe. 

Richard. 

oui. 

noîi. 

la  mort. 

1 
inon. 

Pripianàicro 

oui. 

non. 

la  mort.                       non. 

(Fr.) 

! 

Saliuou  (cj. 

oui  . 

[non. 

la  réclu.  890.            oui. 

(a)  Mis  hors  la  loi;  ïcuillotinc  à  Paris  le  aq  ventÔ5c  an  2. 

(b)  lîomme  de  lettres;  rédacteur  des  annales  politiques; 
guillotina  à  l^apis  1«  10  brumaire  an  2. 

(c)  Décrt't;-    d'arreft  itiou    le    i5  prairial  an  ô  ;    amnistié. 
(  d  )     Mort  dan?  son  lit. 

(  e  )  Décrète'  d'arrestation  après  le  ."i  mai  ,  rentré  à  la  con- 
Tention  ,  réélu  à  la  législature  ,  sorti  du  coufeil  des  5co 
le  premier  prairitil  an.  5^ 


DES     Bourbons. 


N  O  iM  S 

des. 
DEÏH.TÉS. 


-S.^RTHE. 

Pliilipponii, 

(a). 
Boulronc. 
Levasseur, 

Chevalier. 
Frogcr. 
Sieyes. 
Lelourneur. 

Seine  et 
Oise. 

Lccoinlrc  , 

(c). 
Hausinaniî  , 

(d). 
Bassal. 
Alc|uier. 
Gorsas ,  (c) 


est-il 

Cf'U- 

pri!)lc; 


(Mil. 

OUI. 

oui. 
oui, 
nui. 
oui. 


OUI. 

oui. 

OUI. 


H.    iSO" 

non. 

n.    187 

oui. 

lOll. 

non. 

non. 


non. 
non. 
o.  188. 


Qlelle  peine 

sera  infligée 
A      L    O    L'    I    S  ? 


.33t 

Y  aura-l- 
il  sursis 
OU  non  l 


mort  ,     exécution  non 
.prompte. 

la  mort.  non. 

la   mort.  non. 


:]f)G. 

la  mort, 
la  mort, 
la  mort. 


la  mort. 

ahs.     par    comm. 

auv  4  appels, 
la  mort, 
la  mort ,  '3g~J 


OUI. 

non. 
nou- 
jion. 


non. 


non. 
oui. 


dcten.  bann.   à  lainon 


])aix,  sous  peine 
de  mort. 


(a  )  Guillotiné  à  Paris  le  16  germinal  an  2. 

(  I>)   Décrété  d'arreftntiou  le  i6  germinal  an  2  ;    amnistié. 

(c)  Décret:  d'arrestation  le  16   germinal   an  3  :  amnistié. 

(d)  (  Voj'cz  sa  lettre  ,  p.Tgo  3i6):  non   réélu. 

(e)  Homme  (Je  lettres  ;  rédacteur  du  Courrier  des  82  d'é- 
piirtemens;  mis  hors  la  loi;,  guillotlni' à  Paris  Iç  16  veudé>- 
iniaire  an  2. 


Procès 


NOMS 

Louis 

Y  anra- 

Quelle   peine 

Y  aura-»  t- 

des 

est- il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DEPUTES. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

'ou  non  ? 

pable? 

peuple! 

- 

Seine  et 

4 

Oise. 

Anr]oTini(a) 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

1  reillai'd. 

oui. 

n. 189. 

la  mort  ,  398. 

oui. 

Rui. 

OUI. 

non. 

mort,  sursis   jus- 
qu'à la   ratiticat. 
de  la  constitution 
parle  peuple. 

oui. 

Talllen(b). 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

Hérault ,  (c) 

alis,  par  commis, 
aux  4  appels. 

non. 

Mercier,  (d) 

OUI. 

n.  190. 

dét.  perpet.  399. 

oui. 

(a)  Rédacteur  du  Journal  Universel;  membre  du  conseil 
des  cinc[-cents. 

(b)  Ex-rédacteur  d'un  placard  attrocc,  intitulé  l'Ami  des 
Citoyens;  secrétaire  de  la  commune  de  Paris,  à  l'époque 
du  2  septembre  1792  ;  l'ure  des  proconsuls  envoyés  à  Bor- 
donux  en  ivgS;  membre  de  la  commission  ardente  qui,  le 
premier  brumaire  an  4  ,  proposa  de  suspendre  la  constitution 
pour  retourner  au  régime  de  Robespierre. 

(  c  )  Ex-avocat-général  au  ci-devant  parlement  de  Paris  ^ 
rommi-ssairc  national  près  le  tribunal  de  Cassation  ;  rédacteur 
tlu  code  anarcliiquode  lygS  (  Voyez  sa  lettre,  page  Itre.  ; 
gutillotirté  à  Pari.-  le  16  germinal  an  2. 

(d)  Homme  de  lettres,  auteur  de  l'an  ,"442  ,  du  tableau 
<lc  Paris;  membre  de  l'institut  national.  Décrété  d'arresta- 
tion après  le  3i  mai  ,  rentré  à  la  convention,  réélu  à  la  légis- 
lature :  sorti  du  conseil  des  cinq-cents  le  premier  prairial 
Aa  5. 


DFs   Bourbon 


NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Qlei.le  peine 

V  aura-l- 

des 

est -il 

t-il  ap- 

bcia milii^ée 

Jl  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 
pahi<-! 

pel  au 
peuple? 

A      L    0    L    1    S  ? 

(jii  non  ! 

Sun  F,  ET 

- 

OlSK.. 

Kcrsaint  (a^ 

oui. 

oui. 

la  dtt..(.00. 

absent. 

Chtnicr. 

oui. 

non. 

la-uiort. 

non. 

Dupuiv 

oui3(^ 

non. 

ladclenlion  ,  4.0I. 

oui. 

Seine-Inf. 

Allnte,(b). 

oui. 

non. 

la  mort , 

non. 

Pocliolle. 

oui. 

non. 

iuort,402. 

non. 

Hardy,  (c). 

oui. 

T9I. 

delen.   bauu.  ù  la 
paix. 

oui. 

Yb-er. 

oui. 

oui. 

idftn . 

oui. 

Heccj[uci(d) 

oui. 

oui. 

idem,   sous    peine 
de  mort. 

oui. 

.Duval,(e). 

oui. 

0.   192. 

d(ilcn.  bann.    à  la 
paix. 

oui. 

(a  )  Ancien  officier  de  marine;  adniini.-trateur  du  ilépar- 
tcmentdo  Paris  ;  membre  de  l'ajscmblée  lét;i«lative  ;  réélu  a 
Ja  convention  :  guillotiné  a  Paris  le  i4frimn:re  an  2. 

(b)  Décrété  d'arrestation  le  premier  prairial  an  3  •  am- 
nistié. 

(c)  Mis  hors  la  loi;  rentré  à  la  convention;  réélu  à  la  k'- 
gislature;  sorti  du  consed  des  cinq-cents  le  premier  prairiai 
an  5. 

(  d)  Mort  dans  son  lit. 

(e)  Mis  hors  la  loi  après  le  3i  mai,  rentré  dans  la  con- 
"vcntion,  réélu  à  la  législature  :  sorti  du  conieil  des  cinq-cent» 
le  prânjier  prairial  an  5. 
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N  O  M  S 

(les 
DÉPUTÉS. 


P    R    O    CES. 


Seiise-Inf, 


Louis 

cst-ii 

cou- 

])able? 


Vliiceiil,  (;i)'  ou 


Fiibre. 

Lcrevrc(b). 

Elulcl. 
Bailleul  (c). 
Mariette. 
Doublet  (d) 


)ui3'' 


OUI. 

oui. 
oui. 
oui. 


Rubault(e).  oui. 
Bourireois. 


Dclahaje. 


Y  aura- 
t-il  ap- 
pel au 
peuple? 


OUI. 

o.  l()3. 

oui. 

oui. 


nou. 
oui. 


oui  3b  o.   ir)4. 


Ban^nsaOB 


Quelle  peine 

sera  inlligée 

A    Louis? 


.(leten.  bannis.  île 
Louis  et  de  sa  fa- 
mille ({uand  la  na- 
tion le  jugera  à 
propos,  400. 

dct.  pendant  la 
guerre  ,  404. 

dctcnt.  bann.  à  la 
paix. 

idem. 

la  réclusion ,  4o5. 

la  détention,  406. 

dcten.  etl);\nii.ius- 
([u'àraficrniissc- 
niontdc  la  repu- 
blique. 

idem.  OUI. 

dél.  et  bann.   à  la  oui. 
paix. 

idem. 


Y  aura-t- 
il  sursis 
ou  non  î 


OUI. 


OUI. 

malade. 

oui. 

oui. 


(a)  Décre'tt'  d'arrestation  après  le  3i  mai,  rentré  à  la  eon- 
vention ,  réélu  à  la  législature  ;  sorti  du  conseil  des  anciens 
le  premier  prairial  an  5. 

(b  )  Idem  ,  ex-membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

(  c  )  Idem. 

(d)  Décrété  d'arrestation  après  le  01  mai;  sorti  du 
conseil  des  cinq-cents  le  premier  prairial  an  5. 

(e)  Mis  hors  la  loi,  rentré  dans  la  convention,  réélu  à  la 
législature,  membre  du  coujeil  des  cinq-cent;. 


DES  Bourbons. 


N  O  M  S 

dos 
DÉPUTES, 


Louis 

est-  il 

cou- 

paijlc' 


Sein  e  e  t 
Marne. 

Maiidiivt. 
Bailly  du 

Jinily. 
Tel  lier,  (a). 
Cordier. 
Viiiuy. 

Gesffroj ,  j. 

Bernard  des 
sablons. 


Hiiiibcrt. 

Opoix. 

Dcfrancc. 
Beniier. 

D    E    U    X- 

Seviies. 


oui. 

oui. 
(j  u  i . 
oui. 


011109 


Yaura- 

l-il  in>- 

ptlaii 

pcni-lc 


Quelle  peine 

sera  iutliyce 
A      jj   O    U   I    S  ? 


liOll. 
.).  395. 

n.  196. 

non. 
oui. 

oui. 


OUI. 

oui. 


Puyravcau 

[Lecointe) 
Jafd  Panvil-loui. 

lier. 


^97- 

non. 
o.  198. 


o.   ïqcj. 


i  auru-t- 
il  surfis 


la  luort.  -Inon. 

déteij.  bann.  2 ans  Oui 

après  la  paix, 
la  mort.  non. 

la  mort.  non. 

det.  et  bann.  a  laoui. 

paix .  j 

dct.  déporta,  à  la  oui. 

paix.  I 

la  mort  avec  sursis  oui. 

jusqu'à    la  sanc-j 

tion  de  la  consti- 
tution. I 
drt.  et  bann.  a  Ia;iualadc. 

paix,-t07.  I 

dcten.  et  dt  porta. 

à  la  paix, 
dct.  ban.  à  la  paix 
détention ,  40C). 


OUI. 


oui. 
oui. 


la  mort. 

détent.  ])ann.   à  la 
J      paix-. 


(a  )  S'i.'st  tUf!'  à  Chnrtr.^s  <n  Vf'ndéininirG  an  4»  après  avoir 
crié  vive  le  roi,  et  avoir  été  promenô  sur  un  un«. 


33G 

NOMS 

des 
DÉPUTES. 


Deux-Sèv. 


Auguis. 


Duchastel , 

(a). 
Diibreuil  - 
Chaiiibai- 
deU 
Lofficial. 

Ch.  Cochon 
(b). 

Somme. 

Saladin  (c). 
Riveiy. 
G  a  lois. 
Devérilc(d) 
Asselin. 

Delccloj. 
Louvet. 


P  R   O   C   È    S. 


Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

est-il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

COll- 

pel  au 

A    Louis? 

ou  nonî 

pahle! 

peuple? 

oui. 

::oo. 

idem  ^  sous  peine 
de  mort. 

ouï. 

liialad 

lualad. 

bannissement. 

abscnti 

oui. 

uon. 

la  mort. 

non. 

oui. 

oui. 

det.  dép.  à  la  paix, 
409. 

oui. 

oui. 

uoii. 

la  mort. 

non. 

oui. 

n.  ?-oi. 

la  mort. 

non. 

oui. 

Oui . 

détention. 

oui. 

oui. 

oui. 

d('t.  ban.  à  la  paix. 

oui. 

oui. 

ou;. 

idt  T71. 

oui. 

oui. 

n.  202. 

dét.  dcp.àlapaix. 
410. 

oui. 

oui. 

non. 

idem. 

oui. 

oui. 

oui. 

dt  t.  ban.ùlapaix, 

4IT. 

oui. 

(a  )  Guillotiiv^  à  Paris  le  10  brumure  an  2. 

(b)  Ex-inini«tr<.'  de  la  police  générale. 

(c)  Décrété  d'arrestation  après  lu  3)  mai;  rentré  à  la  conven* 
tion,  encore  décrété  d'arrestation  après  le  i5  vendémiaire  : 
réélu  à  la  législature;  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

(  d  )  Mis  hors  la  loi:  rentré  dans  la  convention  ,  réélu  à  la 
législature  :  sorti  du  conseil  des  anciens  le  premier  prairial 
an  5 

NOMS 


D   E    S 

Bourbons. 

o^l 

NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Q'F.LLE   PEINE 

Y  aura-t- 

Jes 

est -il 

t-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

COll- 

pel  au 

A    Louis? 

ou  non  ? 

pablel 

peuple! 

Somme. 

> 

Dufeslel. 

oui. 

Oui. 

idem.  412. 

oui. 

Aittvis  Sille- 

oui. 

oui. 

la  détention,  418. 

oui. 

^-'•y  î  (a)- 

Franruis. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

J.   t/  Mart. 

oui. 

oui. 

d:  t.  ban.  à  la  paix. 

oui. 

St.-Pnx(b) 

Ouricr. 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

André    Du- 

oui. 

non. 

la  mort. 

non. 

moM. 

; 

Tarn. 

Lasource  ^ 

absent 

absent. 

la  mort,  414. 

non. 

T     ^'-     . 

Lacoiiihe  - 

oui. 

n.  'j.o'3. 

la  mort. 

non. 

St.-Miclicl 

Solipnac. 

oui. 

non. 

d('t.  ban.  à  la  paix. 

oui. 

Caiîi-junas. 

oui. 

non. 

la  mort.                     jnon. 

]SIarvesouls. 

oui. 

oui. 

dit.  dcp.  àla  pai.x.joui. 

Daiibcriiic- 

abs.    par    maladie 

nil. 

au\  4  appels. 

Goir/.y. 

oui. 

oui. 

la  mort,  410. 

oui. 

R<M  liegudc. 

oui. 

oui. 

dét.  ban.  àla  paix. 

oui. 

Me  ver. 

oui. 

oui. 

la  mort. 

non. 

(  a  )   Guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire  an  2. 

(b)  Décr^tf^  d'arrestation  après  It  3i  mai,  il  n  été  ilt^tenu 
pendant  14  mois;  rentré  dans  la  convention,  réélu  àJalégis- 
i.iture;  membre  du  conseil  des  cinq-cents. 

(  c)  Guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire  an  u, 

Tome  I.  _  Y 
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NOMS 

des 
DÉPUTES. 


Var. 

Escu(lier(a) 
Charbon  - 

nier,  (b). 
Ricords,(c). 
Isnard  ,  (d). 
Despinassj- . 

(e). 
Roubaud. 
Antiboul , 

(0- 

■Barras ,  (g). 
VENDEE. 

Goiipilleau 

J.  F. 
iGoupilleau 

P.C. 


Louis 

est-i 
cou- 
pable 


OUI. 

oui. 

oui. 
oui . 
oui. 

oui. 

oui  40 


absent 
otii. 


Procès 


Yaura- 
t-il  ap- 
pel au 
peuple: 


non. 
non. 

non. 
non. 
non. 

non. 
non. 


absent, 
nçn. 


Quelle  peine 

Y  aura-t- 

sera  infligée 

il  sursis 

A      L    0    U    I    S  J 

ou  non? 

la  mort. 

absent. 

la  mort. 

non. 

la  mort. 

non. 

la  mort. 

non. 

la  mort. 

non. 

la  mort. 

non. 

la  détention,  41&. 

ni  0.  m  n. 

la  mort.    ' 

non» 

la  mort  ,    exécut. 

non. 

prompte. 

la  mort. 

non. 

(a)    Décrété  d'arrestation   après  le  9  tliermidor  :  amnistié. 

(b)Ideui. 

(  c  )  Idem  ,  puis  traduit,  comme  complice  de  Babœuf  ,  de- 
vant la  haute-cour:  acquitté. 

'(  d)  Mis  hors  la  loi,  rentré  dans  la  convention,  réélu  à  l;i 
législature  ,  sorti  du  conseil  des  cinq-cents  le  premier  prairial 
an  5. 

(  e  )  Déérété  d'arrestation  après  le  3i  mai,  détenu  pendant  i4 
jnois,  rentré 'dans  la  convention,  réélu  à  la  législature, 
^orti  du  conseil  des  cinq-cents  le  premier  prairial  au  5. 

(f  )  Guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire  an  2. 

(g)  Membre  du  directoire  exécutif. 


DES    Bourbons. 
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N  OMS 

(les 
DEPLTES. 


Venoee. 

Gaudin.         o.  41 

Maiyncn(a)  oui, 

Fayau(b).     oui, 

Morisson. 

Musset. 

Girard, 

Gai'os. 


Louis  Y  aura- 
est- il  l-il  ap- 
cou-  pcl  au 
•ablc:  peuple? 


Vienne. 

Piory, (c). 
In grand. 
Dutrou  - 

Boriiier. 
Martincau. 
Bion. 


4Z. 
oui. 
oui. 
oui. 


oui. 
oui. 
oui. 

oui. 
oui. 


OUI, 

non. 
n.  :i04 

non. 
n.2o5. 

non. 


non. 
non. 
oui. 

non. 
oui. 


non. 

o.  206. 


Quelle  peine 

sera  infligc'e 
A    Louis 


1   aura-t- 
il  sursis 
ou  non  l 


la  détention  ,'417. 
la  mort, 
la  mort, 
refuse  de  voter, 
la  mort. 

;la  réciusion  ,  418. 
lia  mort. 


la  rnort. 

la   Tuort. 
'détention  , bannis- 
sement à  la  paix. 

la  mort. 

détention  et  bann. 
à  la  paix. 

idcr7i.  4 19. 


non. 

non. 

non. 

rof.  de  Y. 

non. 

oui. 

non». 

I 

non. 
non. 
oui. 


,  la  mort, 
dt'tention 
à  la  paix. 


ban. 


nonj 
oui. 


non, 
oui. 


Creuzc-La-'oui. 

touche.        j 
Tlnbaudeau  oui. 
C re uz<>Pas-  oui. 

chai. 

Haute- 
Vienne. 


Lacroix.         oui.      o.  20"^- ,  dét.  ban.  à  la  paix,  oui 


(  a  )  MoTt.dans.srjii  lit. 
*  (  b  )   Décrété  d'arrestation   \c  premier  germinal  an  5:  am- 
nistié. 

(c)  Décrété  d'arrestation  le  21  tbehnidor  an  3  ;  amnistié,, 

y  2 
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NOMS 

des 

DÉPUTES. 


Haute- 
Tienne. 

Xesterpt- 
Beauvais , 
fa). 

Bordas. 

<îay  _  Ver- 

IlOU. 

R.ivaud,(c). 
.Soulignac  , 
(d). 

Vosges. 

Poulain  - 

Grand-Prc' 
Hugo. 

Perrin. 
Noël,  (c). 


Louis  Y  aura 

est-  ilit-il  ap- 

cou-     pel  au 

pable?  peuple; 


OUI. 

oui. 


OUI. 

oui. 


OUI. 

43. 


non. 
non. 


0.208. 
o. 209. 


O,  210. 


n.  211. 
212. 


Quelle  peine 

sera  infligée 

A    Louis! 


la  mort,  420. 


la  détention, 
la  mort. 


Y  aura-t* 
il  sursis 
ou  non  l 


non. 
non. 


détention  ,  et  ban.  oui. 

à   la  paix. 
idem, 
idem  ,  sous  peine  ouu 

de  mort. 


la  mort  ,  421. 

ahs.par  malad.aux 

quatre  appels, 
la  mort, 
refuse  de  voter,     ,ref.  der 


(a)   Guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire  an   2. 

(b  )  Décrété  d'arrestation  après  le  3i  mai;  rentré  dans  la 
convention  ,  réélu  à  la  législature  ,  membre  du  coiueil  des 
•anciens. 

(c)  Idem  ,  membre  du  conseil  des  cinq  cent». 

(d)  Idem. 

(e  )  Qujllotiué  après  le  18  frimaire. 


DES 

B  0  I 

•   R    B    0    N    S. 

34r 

NOMS 

Louis 

Yaura- 

Quelle  peine 

Y  aura-t- 

des 

est-  il 

l-il  ap- 

sera infligée 

il  sursis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pel au 

A     Louis? 

ou  non  ^ 

pable? 

pciijilc? 

Vosges. 

Julien  Sou- 

oui. 

oui. 

la  mort ,  422, 

oui. 

liait. 

Brcsson.,(a), 

oui. 

oui. 

delenlion,  el ban- 
nissement (^uanJ 

oui.^ 

la  sûreté  publi([. 

le  pcrmctt.  42.3. 

Corchey. 

oui. 

Oui. 

détention ,  exil  ap. 
3  jans    de    paix  ^ 
sous  p.  de  mort. 

oui. 

EallancJ. 

oui. 

absent. 

la  détcnlion,  4-24. 

onr. 

l'Yonne. 

Maure,aîii'', 

oui. 

n.  :ii3. 

la  mort. 

HO», 

(b). 

Lcnellctior, 

oui. 

un  11. 

la  morU 

non.. 

(■■)• 

J  urrcau  , 

oui. 

n.  Z\^. 

la  mort. 

non» 

.(•'a- ., 

J.  Boilcau  , 

oui. 

n.  2  1. T. 

la  mort. 

non. 

(c). 

Frecy. 

oui. 

oui. 

la  mort ,  avec  sur- 
sis jusfj.  l'arcopt. 
de  la  constiuu. 

oui. 

(a  )   Mis  lior.c  la  loi ,  rentré  dans  la  convention,  non  réélu. 

(b)  S'est  brûlé  la  cervelle  le  i3  prairial  an  3. 

(c)  Assassiné  chez  un  restaurateur  au  Palais-Royal  ,  le    2c 
jnnvicr  1793  ,  veille  du  jour  où  mourut  Louis  XVL 

(d  )  Mort  dans  son  lit. 

(,c  )Guillotiné  à  Paris  le  10  brumaire  an  2. 

y  3 
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NOMS 

Louis 

Y  aura- 

Quelle  peine 

Y  aurh-t- 

des 

est- il 

t-il  ap- 

sera infligée 

ils«rsis 

DÉPUTÉS. 

cou- 

pel au 

A    Louis? 

ou  non  ? 

pable! 

peuple! 

L'Yonne. 

BourLotte  , 

oui. 

non. 

la  mort,  425. 

non. 

(a). 

Ht'rard. 

OUI. 

OUI. 

la  mort. 

non. 

Finot. 

OUI . 

non. 

la  mort. 

non.] 

Cha^lclin. 

OUI. 

OUI, 

détention  et  ban- 
nissement    à     la 
paix. 

ouï. 

(a)  Guillotiné  à  Paris  le  27  prairial  an  3. 


DES     Bourbons,  3-).5 


CHAPITRE      X. 

Déclarations  et  obscri'atio?is  faites  par  plusieurs  Dé^ 
pûtes  aux  appels  nominaux ,  dans  le  procès  et  le 
jugement  de  Louis  XVI  (i). 


Premier    appel. 

Du  iS  Janiier  ij()'3. 

La  question  a  été  ainsi  posée  : 

«.  Louis  est-il  coupable    du  crime   de  Lèze-Nalion  ,  Qî 
de  conspiration  contre  la  sûreté  deTEtat  »  l 


N".  T.  Département  des  Hantes-Alpes. 

Comme  législateur,  oui  :  et  non  pas  comme  juge. 
Signé  ^  Ig.  Cazeneuvc. 

N*^.   2.   Département  de   fArdèche. 

Oui  :  et  je  déclare  que  c'est  par  un  effet  de  la  sugges- 
tion ,  de  la  provocation  et  du  prestige  de  la  rciyautc. 

Signé  ^   Coron-Fustier. 


(  1  )  Nota.  Les  déclarations  qui  sont  signées  ,  rnt  été 
déposées  à  l'instant  sur  le  bureau  des  secpétaircs  ;'  et  celles 
«jui  ne  sont  pas  signées,  ont  été  prononcées  à  la  tribune,  d« 
tive  voix  ,  par  chacxuc  député  ,  lors  de  son  appel. 

y  4 
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N".  3.  Déparlement  de  V Âveîron. 
Je  soussigné  déclare  oui,  comme  législateur,  ne  voa^ 
lant  point  prendre  la  qualité  de  juge. 

Signé ,  Lobinlies. 

N*'.  4.  Départ,  de  V A^veiron, 
J'ai  pensé  au'il  n'étoit  point  jugeable;  et  par  consé- 
quent je  m'abstiens  de  voter  comme  juré;  mais  je  me 
réserve  de  voter  sur  la  troisième  question,  en  homme 
d'état,  sur  la  mesure  de  sûreté  qui  doit  être  prise  à  son 
égard. 

Signé  ^  Yzarn  Valady. 

N".  5.  Départ,  du  Calpados. 
Oui ,  j'en  suis  convaincu  comme  citoyen;  je  le  déclare 
romiue  législateur;  comme  juge,  je  n'en  ai  pas  la  qua- 
lité :  je  ne  prononce  rien. 

Signé  .^  Fauchet. 

N*^"  6.  Départ,  dii  Calvados, 

Citoyens, 

C'est  dans  ce  moment  sur-tout  auquel  tiennent  peut- 
être  les  destinées  de  ma  patrie,  f[ue  je  sens  vivcnieut 
tout  le  poids  des  pénibles  devoirs  qui  me  sont  imposés, 
et  que  je  dois  trembler  même  en  le  remplissant  avec 
tout  le  scrupule  et  la  bonne  foi  qu'on  doit  exiger  d'un 
•vertueux  et  impassible  répul^licam.  • 

Etranger  à  tout  parti,  à  toute  faction  et  à  toute  in- 
trigue quelcon({ue,  je  suis  toujours  resté  sevxl  avec  ma 
conscience;  je  n'ai  jamais  su  composer  avec  elle;  et  je 
ne  le  ferai  pas  dans  la  circonstance  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  importante  de  ma  vie.  C'est  donc  elle  et  l'amour 
de  ma  patrie  qui  rue  dictent  impérieusement  la  déclar- 
ration  suivante. 

Dans  l'affaire  de  Louis  Capct ,  je  me  considère  et 
comme  juge  et  comme  législateur. 


DES     Bourbons.  34^ 

Comme  juge  ,  je  drclare  que  Louis  est  coupable  , 
qu'il  m'a  toujours  paru  tel  avant  le  lo  août  dernier, 
et  que  s'il  rue  fut  resté  quelques  doutes  sur  son  compte, 
les  pièces  de  conviction  qui  m'ont  été  mises  sous  les 
jeux,  les  auroicnt  cntii'remcnt  dissipés. 

Coumie  législateur  ou  représentant  du  peuple,  j'ai 
dû  peser  les  conséquences  de  son  existence  ou  de  sa 
mort;  j'ai  dû  examiner  quels  pouvoient  être  les  biens 
ou  les  maux  qui  en  résulteroient  pour  ma  patrie. 

J'ai  donc  reconnu,  citoyens,  que  de  si  grands  inté- 
rêts étoient  attachés  h  la  destinée  de  Louis,  telle  qu'elle 
soit,  que  je  crois  devoir  renvoyer,  et  que  je  renvoie 
en  effel  l'application  de  la  peine  à  lui  infliger  au  peuple 
réuni  en  assemblée  primaire.  Oui,  dans  mon  opinion, 
c'est  à  lui  seul,  c'est  au  souverain  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  le  sort  de  Louis.  Quelle  que  soit  sa  dé- 
cision, je  n'v  trouve  point  d'inconvéniens  *,  et  la  con- 
vention n.Tlionale,  à  l'abri  de  tous  reproches  ,  reste  toute 
fnliére  investie  de  la  confiance  et  de  la  puissonrc  qui 
lui  sont  nécessaires  ,  pour  opérer  le  bonheur  de  la  répu- 
blique et  consolider  notre  liberté  :  voilii  mes  motifs. 

J'ai  fini  sur  le  jugement  de  Louis  •  j'ai  r 'pondu  à  la 
question  proposée  et  à  toutes  les  questions  subséqurntrs 
])ar  celle  déclaration,  à  laquelle  je  me  réservai  :  je  la 
dépose  sur  le  bureau. 

Sigtic  ^  Dubois-du-Eais, 

N°.  7.  Départ,  du  Cah'ados. 

Je  déclare  que  tous  les  ePTorls  qu'on  a  f.iii9,  mcmcà 
relie  trihur:e,  ne  m'ont  pas  persuadt-  que  non",  pouvons 
cumuler  les  pouvoirs  les  plus  incompatibles,  que  je  suis 
resté  bien  convaincu  (pie  nous  devons  faire  des  lois,  et 
ïion  les  appli>{uer,  prendre  tontes  les  rnesurcs  de  sûreté 
gr^n'^'ralc  <[ue  peut  commander  l'intérêt  dti  peuple,  et 
non  prononcer  des  jugemcns.  Eu  conséquence,  puisque 
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la  convention  tlemande  mon  opinion,  comme  mem- 
bre de  jury  de  jugement,  je  déclare  que  tout  entier  à 
mes  fonctions  de    IcgisIftLeur  je  m'abstiens  de  voter. 

Signé  y  Lomont. 

N^.  8-  Départ,  du  Cahados. 
Je  déclare  qu'ayant  participé  à  la  confection  du  dé- 
cret qui  ordonne  que  Louis  sera  jugé  -,  mais  qu'ayant 
voté  contre  l'amendemeiat  de  ce  même  décret,  qui 
porte  que  Louis  sera  jugé  par  la  convention  nationale  y 
je  ne  crois  pas  devoir  prononcer  sur  le  fait;  et  qu'il  ré- 
pugne à  ma  conscience  d'être  tout  à  la  fois  législateur 
cX  juré .^  dans  une  affaire  dont  je  demande  au  surplus 
que  la  décision  soit  renvoyée  au  peuple  souverain. 

Signé  ,  Henri  la  Rivière. 

N°.  9.  Départ,  du  Calvados. 

Je  déclare  sur  mon  honneur  que  je  regarde  Louis 
Capet,  ci-devant  roi  des  Français,  coupable  de  haute 
trahison  ,  de  conspirations  et  d'attentats  contre  la  liberté 
française. 

Je  demande  1°.  que  la  convention  le  bannisse  à  per- 
pétuité du  territoire  de  la  république. 

2,".  Qu'il  demeure  en  état  de  détention  sous  la  sauve- 
garde nationale,  jusqu'à  la  cessation  des  hostilités  qu'il 
nous  a  suscitées. 

30.  Que  le  présent  décret  soit  présenté  à  la  ratification 
du  peuple,  en  même  temps  que  celui  portant  abohtion 
^e  la  royauté ,  et  les  autres  décrets  constitutionnels. 
Signé  ,  Gustave  Doulcet. 

N^  10.  Tavcau,  député  du  Calvados. 
Louis  a  attiré  nos  ennemis,  ils  ont  ravagé  nos  fron- 
tières ,  5o,ooo  Français  ont  perdu  la  vie;  je  déclare  Louis 
eoupabl<î. 
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N"^.  IT-  Départ,  au  Calrados. 
Si  je  pcnsois  que  quelque  chose  que  ce  fût,  quelque 
Jccret  même  de  la  convention  eût  pu  m'enlever  ins- 
tantanf'mcnt  la  qualité  de  législateur  qui  m'a  été  donnée 
par  mes  commcttans,  je  la  réclamerois  en  ce  moment, 
comme  le  font  quelques-uns  de  mes  collègues;  mais 
persuadé  que  rien  n'a  pu  me  faire  perdre  un  seul  ins- 
tant cette  qualité,  je  réponds  simplement  oui. 

Signé  .^  Ph.  Dumont. 

N".  12.  Bernard,  députe  de  la  Charente  inférieure. 

Quand  la  loi  a  parlé,  je  ne  fais  que  m'y  soumettre. 
Elle  m'a  ordonné  de  juger  Louis,  elle  m'a  ordonné  de 
déclarer  si  je  le  crois  coupable  :  sous  quelque  qualité 
qu'on  me  considère,  comme  je  suis  certain  que  jamais 
on  ne  m'ôtera  celle  d'homme  de  bien  ,  je  réponds 
oui. 

N°.   l3.   Charente  inférieure. 

Je  prononcerai  sur  le  sort  de  Louis  ,  non  comme 
iuf'e,  car  je  no  le  suis  point,  mais  comme  homme 
d'état,  et  chargé,  en  qualité  de  député  conventionnel, 
de  l'exercice,  de  la  puissance  du  peuple  -,  et  c'est  sous 
ce  rapport  que  je  volerai,   et  que  sur  la  question  prc- 

Eente  je  dis  oui. 

Signé.,  Garnicr. 

N".   14.  Départ,  de  la  Corrc;ic. 

Citoyens, 

Je  ne  suis  parmi  vous  comme  suppléant  que  depuis  le 
5  de  ce  mois;  à  cette  époque,  l'instruction  et  la  discus- 
sion sur  le  pV-ocès  de  Louis  Capet  éloient  terminées. 
Jfe  n'ai  connoissance  des  faits  et  des  crimes  dont  Louis 
Capet  est  prévenu,  que  par   les  feuilles  et  journaux. 
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Cette  connoîssance  est  incertaine  •,  et  celle  que  j"ai  Jc5 
preuves  de  conviction ,  l'est  encore  plu^.  Je  ne  puis  donc 
émettre  mon  opinion  dans  les  questions  que  présente 
cette  affaire;  et  je  déclare  devoir  ni'abstenir  d'en  con- 
noître.  En  foi  de  fjuoi  ai  signé,  à  Paris,  dans  la  salle 
de  la  convention  nationale,  le  i5  janvier  1798. 

Signé  Lafond ,  député  suppléant  de  Jeu  Génuma* 
N^.  l5.  Départ,  de  la  Corrèze, 

Citoyens, 

Je  n'ai  jamais  douté  des  crimes  de  Louis  XVI;  et 
s'il  m'eût  resté  quelqu'incertitude ,  elle  auroit  disparu 
:i  la  lecture  des  pièces  authentiques  trouvées  aux  Tui» 
leries. 

Je  déclare  cependant  qu'en  disant  oui ,  je  n'entends 
Bie  lier  à  la  prononciation  de  telle  ou  telle  peine  , 
qu'autant  que  le  renvoi  à  la  sanction  du  peuple  souve- 
rain sera  décrété;  alors,  et  alors  seulement,  je  croirai 
ma  patrie  libre.  Je  propose  aussi  d'envoyer  en  même 
temps  à  la  sanction  du  peuple  ,  les  décrets  sur  l'abolitioii 
de  la  royauté  ;  et  je  tiens  pour  certain  que  le  peuple 
ayant  une  fois  exercé  sa  souveraineté,  saura  la  défendre 
ies  attaques  de  certains  hommes  ambitieux. 

Signé  ^  Chambon,  de  la  Corrèze 

N".  16.  Salicetli,  député  de  Corse. 

Je  déclare  que  c'est  comme  citoyen  et  non  comme 
juge  que  je  prononce  Sur  le  sort  de  Louis;  aussi  je  dis 
oui ,  sauf  il  faire  connoître  en  quelle  qualité  J'applique-» 
rai  la  peine. 

N^.  17.  Départ,  de  la  Corse. 
Soif  que  je  regarde  Louis  comme  citoyen  ,   et  moi 
«omme  jugç,  soit  que  je  le  regarde  corome  roi  et  moi 
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comme  représentant  du  souverain  ,  je  trouve  qu'il  est 
coupable;  ainsi,  Je  dis  oui  ,  sauf  ;i  faire  connoînc  dans 
quelle  cjualilé  je  lui  applicpierai  la  peine. 

Signé ,   Chiappe. 

N°.  18.  Départ,  de  la  Ccte-d'Or. 
Je  dislingue  deux  objets  dans  Louis  XVI;  le  fonc- 
tionnaire public  et  rhoninie  privé.  Connue  accusé  de 
conspiration,  Louis  Capot  est  la  proie  d'un  tribunal 
criminel;  comme  roi  des  Français,  depuis  lo  mois 
j'étois  intimement  convaincu  de  ses  prévarications, 
iorscpe  je  l'ai  jugé  le  2j  août  1792,  dans  une  assemblée 
primaire:  pour  obéir  au  décret,  je  dis  oui\  et  je  ma 
réserve  de  prononcer  sur  son  sort  en  homme  d'ctat> 
Ce  l5  janvier  1793,  l'an  deuxième  de  la  républifjue. 

Signé j  Rameau. 

K*'.  19.  Debourges  ,  député  du  Départ.  Je  laCrcuzc. 
Qu'on  délinisse  en  quelle   qualité    ou    demande  moa 
vœu  ,  sinon  je  ne  puis  voter. 

N°.  20.  Coutisson  Dumas ,  député  idem. 
Je  prononce   comme  homme   d'état   et  'non  comme 
juge  ;  et  je  vote  oui. 

N°.  21.  Départ,  de  la  Creuze. 
Je   ne   crois   pas   être    ici  pour  juger   des   criminels, 
txvà  conscience  s'y  refuse;  en   conséquence,  je  me   ré- 
cuse. Ce  i5  janvier  1793. 

Signé  j  E  a  roi  lion. 

W.  22.  Départ,  de  la  Dordog?ie. 
J'ai    été   appelé  avec   vous,  législateurs,   pour  pro- 
poser au  peuple    français   une   consliluliou  dont  la   li- 
iu:rté  et  l'cgaUlé   doivent  faire  la  base  ,  et  non    pou.i 
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prononcei"  des  jugemens;  mais  comme  ma  qualité  Je 
représentant  du  peuple  me  fait  un  devoir  de  prendre 
des  mesures  de  sûreté  générale  dans  toutes  les  circons- 
tances qui  pourroient  l'exiger,  je  déclare  que  je  suis 
d'avis  que  Louis  soii  détenu  pendant  le  temps  (pie 
durera  la  guerre,  et  qu'il  soit  (l('porté  a  la  paix,  si  la 
convention  ,  ou  la  législature  qui  sera  lors  convoi |uéc, 
juge    que    cette    mesure    soit  sans    aucun  inconvénient 

'pour  la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  " république  :  je 
pense  que  le   peuple   devra  être   consulté  sur  le   par\i 

'  qu'aura  adopté  la  couvculion. 

S^^/ic,   F.  Mcynard. 

N".   23.   Julien  ,  dcpiité  de   la  Drame. 

En  vertu  du  pouvoir  indéfini  que  j'ai  reçu  de  ïiies 
commettans,  je  me  crois  entièrement  compétent  pour 
prononcer  sonveraineiuent  sur  le  sort;dc  Lo-uis  Capei, 
Je  ne  prétends  pas.  attenter  à,  la,  liber  té  ;des  opinions  ; 
mais  je  ne  conçois  pas  sur  quoi  peuvent  être  fondés  les 
scrupules  de  ceux  .  .  .  Murmures  .  .  .  Mes  collègues 
ayant  .énoncé  .leurs ,  opinions  comme  ils  ont  voulu  ,  je 
demande  à  manifestei'  libreincjxt  la  mieaae.  Mon  opi- 
nion, comme  je  l'ai  dit,  et  en  vertu  des  pouvoirs  qviR 
j'ai  reçus,  je  me  crois  juge  trcs-compctent  pour  juger 
définitivement  et  sans  appel  :  en  conséquence,  je  dis  oui 
,sur  cette  première  question. 

N".  24.  Défiarl.  de.  l'Eure. 

Je  cléclare  que  toutes  mes  opinions  sur  l'accnçation 
portée  contre  Louis  XVI,  ci-devant  roi  des  Français, 
se  rapportent  aux  mesures  de  sûréie  générale  sur  les- 
quelles seules  je  me  crois  en  drqit'de 'prononcer:  eu 
consc(jucnce ,  et  d'après  cette  explication  j  je  déclare 
sur  mon  honu^tU'  et  ma  conscience  que  Louis  est  con- 
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vaincu  de  la  plupart  des  faits  qui  lui  sont  imputés  dans 
ladite  accusation.  A  Paris  ,  le  l5  janvier  IT^S. 
Signé  ^  D.  Le  maréchal. 

N**.  25.  Départ,  de  l'Eure. 
D'après  le  décret  de  la  convention  qui  a  aboli  la 
royauté,  et  celui  qui  a  établi  la  republique ,  je  con- 
clus à  ce  que  Louis  et  sa  famille  soient  détenus  tant 
que  l'exigeront  la  sûreté  et  la  trancjiullité  de  la  rcpu- 
l)li({ue  •,  le  bannissement  ensuite  :  sur  le  tout^  la  sançlioar 
et  la  ratillcation  du  peuple. 

Signé j  Dubusc. 

N".  2f).   Départ.   d'Eure  et  Loir. 
Je  ne  prononcerai  ni  comme  juré    ni  -comme,  jufjp  , 
je  n'en  ai  ni   le   droit    ni     la  mission  ;  mais   je  votcrici 
comme  législateur  sur  les  mesures  de  politique. 

Signé  J:^  Ç  i  rp^us  t. 

N°.  27.  Bourgeois,  député  d'Eure  'et'Leir. 
Je  déclare  ,   comme   simple    citoyen  et  non  "comni'e 
législateur,  que    j'ai  toujours  cru  Louis  d'intelligence 
avec    les  ennemis  de   l'état, 

N".  28.  Départ,  d^  la  Haute-Garonne. 
Je  déclare  Cjue  mon  opinion  est  indivisible  ;  en  cojii- 
«équeijicp ,  demeurant  l'iibolitiun  de  la,  ro^'aulé  ttt  la 
dcclaratioix  de  la  république,  je  suis  r^'q^yis,  fdela  rc- 
*  lusion  de  Louis  et  des  siens  jusqu'à  ce  que  la  nation 
ait  prononcé  délinitivemcnt  sur  leur  sort,  à  moins  (pie 
des  circonstances  graves  nous  décidetotà  prendre  av;iut 
tele  époque  une    autre  dctcrminaliou.        .,     ., 

Signé j  .Rouzet. 

N°.    l().  Départ,  de  Tlsère. 
Je  tléclatc  .1".  que  Lvuis  est  convaincu  de  rouspira- 
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ration  contre  la  liberté  et  la  souveraineté  de  la  natioti 
française,  et  d'attentat  contre  sa  sûreté;  2°.  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  de  sa  conduite  ,  qu'il  n'avoit  pas 
sérieusement  accepté  la  constitution,  ou  qu'il  y  avoit 
renoncé  bient't  après;  3°.  qu'il  résulte  en  outre  de  la 
lettre  de  Laporte  qui  forme  le  43e.  n".  des  pièces  im- 
nrimées,  que  Louis  étoit,  en  quel({ue  manière  ,  iden- 
tifié avec  les  agens  secrets  de  ses  intrigues  contre-ré- 
volutionnaires. 

Signé  5  Baudran. 

N''.  3o.  Départ,  du  Loiret. 
Je  déclare    qu'en  votant  sur   la   question    de    savoir 
si  Louis  Capet    et  coupable,  j'ai   dit  oui  ,  non   coniine 
juge ,   mais    comme    membre    d'un    corps    législatif   et 

politique. 

S/gné^  Pelct. 

N°.    3l.   Départ,  de   la  Haute- Ma  nie. 
J'ai  ci"u  ne  venir  à  la  convention  ([ue  comme  législa- 
teur,  et    la  douceur  de  mes    mœurs    ne    m'auroit    pas 
permis  de  me  porter  comme    juge  ,  ni  directement    ni 
indirectement  en  matière  criminelle. 

Signé j  Wandclaincourt. 

N".  32.  Départ,  de  la  Meurthe. 
Je  déclare   que  je    ne  suis  pas  juge,  et  qu'en  consé- 
quence je  ne  dis  ni  oui  ni  non. 

5/^«c',  Lalande. 

NO.  33.  Départ,  de  Paris. 
Parmi  les  faits  graves  qui  forment  l'acte  d'accusation 
contre  Louis,  j'ai  particulièrement  remarqué   celui  re- 
latif a  la  solde  ou  à  la  pension  que  Louis  pavoit  à   sa 
garde  quoique  licenlice,  et  quoique  les  individus  qui 

cuniposoieut 
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tomposoient  cette  ^airtîé  fassent  prcs  ;iie  tous  non- 
SKîuleriient  «miirrL's,  ihais  encore  employés  à  Coblentz. 
ou  dans  les  anuces  ennemies. 

Lé  d^fiMiseur  de  Louis  a  senti  lui-même  toutj»  l'ini- 
purtance  et  toute  la  granité  de  celt<^  partie  de  l'accusa- 
tion ;  il  n'a  pas  dissiniulé'combicn  it  en  âvoit  été  frappé  ^ 
ïnals  il  s'est  rassure,  nous  a-t-it  dit,  sur  les  craintes  que 
lui  avoient  causées  cette  charge  par  la  lettre    trouvée 
che  -,  un  secrétaire  de  la  liste  civile  ,  dans  laijuelle  Louij 
donne  ordre  de  ne  payer  ses  gardes,  à  compter  du  pre- 
juier  de  janvier  1792,  (,jije  s'ils  lournissoient  des  rcfti-' 
licats  de   résidence  en   France.,  Deseze" ne  sait  pas  sans 
doui€  que  dans  le  mois  de  juin  1792,  l'intendant  de  la 
liste  civile    (Laportc)  s'est  présenté    a  Thôtol  Soubise 
«levant  les  officiers-nïunicipau:*^  chargés  d(/  l'adriiinis- 
traliOh'  des  lihanccs  et  in^posiliOns  de  Paris ,^ pour  ri^gler 
la  contribution  du  roi  :  j'étois  un  des  adlIlinistratcur>^^ 
èlj'ai  discuté  ,  conjointement  avec  mes  collègues,  les  dé- 
ductions que  Louis  Idisoit  demander  par  son  agchti  Cc$ 
déductions  «'toient  fondées  sur  les  dépenses  à  la  charge 
de  la  liste  civilci,  et  nous  avons  rejeté  celle  relative  auv 
pensions  de  ces  mêmes  gardes  :  cette  dépense  foriii<>it, 
d'après  le  mémoire  ,  un  objet  de  huit  cent, cinquante 
juille  livres.  Ce  rejet  a  sans  doute  été  approuve  par  le 
département;  mais  quelle  uvi'ait  été  la  décision  de  cette 
autorité  supéfieure  ,  il    n'en*  reste  pas  liioins  Constant 
ùue  six  n;iois  après  l'oi'drc  prétendu  doiiné  de  ne   tien 
payer  à  des  anciens  gardes-Ju-corps,  licehtiés,  x'/ii/gri^^ 
et  armes  contre  la  patrie /cX.  quoit'u'h  1  époque  de  julli 
1792   aucun  de  ctjs  gardes  iie  fût  rerttré,  'et  qlio  jamais 
rémigr:\tion  n'ait  été  plus  considérable  et  plus  funeste  , 
tju'à    cette  ;épo*|ue    Louis   faisOit    et  autori^oit   la    dt  ^ 
pense  de  huit  cent  citiquanic   mille  livres  pvur  la  p-iu- 
sion  de  ces  mêmes  gardes.  Ces  failsctanlpeJ'sonneHemcn* 
ù  mes  connoissaiiccs;  cts  faits  ayant  contribue  ii  cclair-^ 
Ttj/ne  I.  .  .  jL 
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cir  viia  conscience,  j'ai  cru  que  j'en  Jevois  la  com'mu-" 
nicatiou  à  mes  collègues,  cl  Je  réponds  ù  la  preinièro 
question  —  oui. 

Signé ^   Ossclin. 

N".  34.  Départ,  du  Pas-de-Calais. 
J'accuse  Louis  Capct  d'avoir  conspire  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Signé j  Daunou. 

N°.  3fî.  Départ,   des    Basses-Pyrénées. 
Je  dis   oui  ,  comme  lôgislalcur  ;  comme  juge  ,  je  de* 
cîare  que  je  n'ai  rien  à  dire. 

Signé j  Antoine  Conte. 

N?^,   36.  Départ,  dq  Sçine-et-Oise. 
Je  déclare  ^lue  je  ne  suis  pas  juge  ,  et  f[u'il  m'est  im-« 
nossiblc  de   l'i  tre  •,  mais  comme  homme  d'état  je  suis 
intimement  convaincu,  et  comme  représentjint  du  peu- 
ple ,  je  dis  oui. 

Signé ,  Dupuis. 

N°.  37.   Départ,   dé  la   Seinc-Jnférieure. 
Fondé  sur  la  partie   de  la  loi  constitutionnelle  quJ 
concerne  la  royauté  ,  oui. 

Signé  j  Faure. 

N°.  38-  Départ,   de  la  Seine-Inférieure. 
Mettre    en    question    si    Louis    est   coupable  ,    c'est 
mettre  en  ([uestion  si  nous    sommes   coupables   nous- 
mêmes.  Je  lis  sur  les  nmrs  de  Paris  ces  mois  traces  du 
sang  de  nos  frères:  Louis  est  coupable  ,  oui. 

Signé ,  de  la  Haye. 

N".  39.  Départ,  de   Seine  et   Marne, 
-  Bernard  des  Sablons  déclare  Louis  coupable  y  comme 
nianclalaire   du  peuple  ,  et  non  comme  juge. 

Signé  J  Bernard  des  Sablons. 
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N°.  40.  D'pcrt.   du  Var. 

Comme  Je  suis    parti cvilicrpuiini   convaincu   que  le 

xcvn   (le    mes   niantlaf;    n'a   pas    été    d  constituer 

membre  d'un  tribunal  judiciaire  ,  et  conséquemm'nit  rjuo 

je   n'exerce  et  ne   puis    exercer  ici    que    des   fonctions 

politiques  ,  je  reponds  oui. 

Signé  j   Antiboul, 

N".  41.  Dépaii.  de  la  Vendée, 
Je  df'clare  au  peuple  français  que  Louis  est  coupa» 
J>lc  ;  mais  en  même  temps ,  comme  je  ne  crois  pas  ôtro 
rcvciu  du  caractère  de  juge  ,  je  déclare  que  si  la  con- 
vention prononce  un  jugement  contre  Louis,  ma  voi-^ 
ne  sera  pas  comptée  dans  le  jury  de  jugement. 

Signé j  Gaudin, 

N°.  42.   Départ,  de  la   Inondée, 
Je  ne    veux  prononcer    sur   aucunes    des    questions 
posées. 

Signé  j  Morisson. 

rs'°.  4,3.  Départ,  des  Vosges, 
Mon  fds  (toit  grenadier  dans  un  bataillon  du  ùc- 
partonicnt  des  Vosges;  il  est  mort  sur  la  frontière  eu 
d("rou<lant  la  patrie  :  .ayant  le  cœur  décliiré  de  douleur, 
je  ne  puis  être  juge  de  celui  que  l'on  regarde  comun} 
]r.  principal  auteur  de  cette  mort. 

Signé ,  Noiil. 


z  % 
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CHAPITRE    XL 

'Déclaratio/is  et  observations  foifcs  par  plusieurs  Dc'»- 
pûtes  aux  appels  nominaux  ,  dans  le  proc-ès  et  le 
jugefncnt  de  Louis   XVI. 

-'-'■■  '  " 

Second    appel. 

Du  iG  jani'ier  1793. 

Sur  la   question  : 
-«  Y  aura-t-il    appel  au  peuple ,  oui  ou  non  » 

N^.  44.   Qiiincltc ,  du  Départ,  de   l'Aisne. 

J_^E  penple  ne  peut  exercer  par  Ini-nicnie,  ni   le  pou- 
voir législatif,  ni  le  pouvoir  judiciaire:  je  dis  non, 

N°.    45.  Jean  Dcliry ,    départ,  ideni. 
Mes  cOnîniéît.ans    m'ont  revêtu   de   la    plénitude    de 
leurs  pouvoirs",  et  ce  n'^st  pas  quand  il  j  a  du  danger 
à  -^es  -exercer  ,   que   je   puis  m-e  sou&trairc  à  ce  devoir 
pi'niblc  :    je  dis  non. 

N^,  40.  St.  Just,  député  du  Départ,  de  l'Aisne. 
Si  je  "oe  tcnois  point  du    peuple  le  droit  de  juger  le 
T^Tau-,    je  le    ticndreis   de  la  nature,  v.  non. 

.N°.  47.  Petit,  député  du  Départ,  de  l'Aisne. 
"Là    où  il    n'y  a  pas  de  loi  ,    le  souverain    doit-être 
■icun suite  :   oui. 


»  E  s     Bourbons.  357 

N*^.  48.  Condorcet  ,  départ,  de  l'Aisne.. 
Quand  rassemblée  aura  ppononcé  la  peine  de  mort,, 
je  voudi-ois  (]uc  l'cxcculiou  fût  su«;pondue  juscprà  ce 
<]ue  la  constilulion  fût  iinie  qt  ^puWiee  y  et  cpe  Ivj 
peuple  eût  alor^  prononce  dans  les  assemblées  primai- 
res ,  suivant  les  formes  que  la  constitution  aura  réglées  i, 
mais  ctant  consulté  aujourd'liui  en  vertu  d'un  dccrct, 
«'il  doit  j  avoir  appel  au  peuple  o«  non  :  je  dis  non, 

N".  49.  Dupln  ^  (fty^ûT^  de  rAâ>ne. 
Je  rends  hommage. à  la  soiiveraincté  du  peuple;  Je 
connois  mes  devoirs;  je  coiinois  les  pouvoirs  que  mes 
comniettans  m'ont  donnés  ;  je  ne  crains  pas  que  la 
responsabilité-  pesé  sur  ma  tête:  en  conséquence ,  je 
tlis  non. 

N°.  So.  '^lav\c\.^  dt'pufc  du  Dt^part.  de  r Allier. 
Citoyens  ,  je  consulte  la  raison^  la  justice  et  l'iiuma- 
»ilé:  je  réponds  que  je  ne  crois  pas  dcvoit  renvoyer 
au  peuple  la  mission  (ju'il  m'a  donnée  ,  parce  que  la 
àésobfMssance  est  alccnlaloire  à  la  souveraineté  du  pcu- 
]ilo  :  d'ailleurs,  j'ai  poijsé  que  l'apjtel  aii  peuple  n'ctoit 
qu'une  mesure  pusillanime.   Je  dis  non^ .     . 

'^^\  S-1.  Dcparl.  de§ M'^'^f^s-Alpes.. 
J'avois  voté  pour  (pic  la  convention  fît  juger  T.ouij 
par  le  tribunal  crimiiul  de  son  dcpavtcnirul  ;  mais  le 
décret  de  la  rouvcntiou  en  a  décidé  aulreiucut..  Je 
ne  pense  pas  «jue  ce  décret  puisse  me  donner  la 
qualité  de  juge  (jUe  je  n'ai  pas.  Je  crois  donc  n'agir 
qu'en  qualité  de  représentant,  et  prendre  des  nie:.urcs 
«le  sûreté  générale.  Dans  celte  position  ,  voici  mon  vœu: 
il  importe  à  la  r('pul»liquc  franraise  <jucLouis  demeure, 
<^uanlà  présent,  en  état  de  détention  ,  et  il"  nefantpaur 
le  décider  qu'un    décret  de  la  corvven-tion  ;   mais  si  J* 

Z  3 
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hialorUc  clerassèuiblcc  crojroitdcvoii*  coiidaniiicr  Ltitliâ 
k  la  mort,  coranie  je  pense  qu'elle  ue  peut  conJaiuuef 
qui  que  ce  soit  à  perdre  la  vie  ,  dans  ce  cas  seulonient 
je  vote  pour  la  ratilicalioii  du  peuple,  et  mou  suffrage 
h'estpour  oui  que  dans  ce  cas. 

Signé  ,  Auguste  Isoafd. 

N*'.  52.Reghis,  député  des  Basses-Alpes. 
Je  ne  suis  pas  de  1  avis  de  ceux  qui  calouinientle  peuple 
franrais  :  en  consc-quciice ,  coiunie  le  décret  que  tiou'l 
èivons  a  l^endre  intéresse  essentiellement  le  peuple  fran- 
çais ,  et  'qu'il  doit  être  e.xpresscnient  le  vccu  genéial  ,  je 
dis  oui.    ' 

N°.  53.  Pc^re  j  député  dei  Baêsês^AlpeS. 

par  crainte  des  intrigues  ,  des  piastres  et  des  guinces  ,  je 
pfouûnce  oui. 

N*^i  54.  GamOn  ,  député  de  t'Ardtchc, 
Fidcle  aux  principes  et  à  ma  conscience  ^  rue  moquant 
publiquement  des    ])oi^nards  dont  on  a  menacé  ,  mcme 
dans  le   sein  de  la  convention,  ceux  t^ui  ontvulepoui' 
l'appel  ail  peuple;  je  rc'pondsoui. 

N°=  55.  Metiesson  ,  du  départ,  des  Ardelines. 
Je  ne  suis  vendu  ni  aux  puissances  étrangères  ni  au>î 
puissances  de  l'intérieur,  et  je  dis  oui. 

N*'»  56.  Dubois-Crancc  ,  député ^  idem. 
L'appel  au  peuple  est  un  crime  de  lèze-uatiojl  \  notti 

N°.  57.  VermoH)  député  des  Ardcniies. 
La  vertu  est  en  majurité  dans  la  republique.  Oui. 

i^*^.  58.  Baudia,  iiz't'/«. 
Quatre  années  d'expérience   daus  les  assemblées  pi*i« 
lUâires  hiei'orccnt  kdire  oui. 
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N°.  5(}.  Vadier,  du  dt'part.  de  V Arricgc. 
Je  suis  le  premier  qui  ai  eu  le  courage  de  donner  ma 
voix  à  l'assemblt  e  législative  pour  noiunier  une  con- 
vention nationale  chargée  de  juger  le  tyran  ,  et  je  le 
croyois  alors  aussi  scélérat  qu'il  l'est  aujourd'hui  ;  '  et 
sans  doute  ,  on  ne  me  donna  pas  dçs  gliiiléts  pour  faire 
cette  motion,  pnisqu'alors  il  n'y  avuit  que  des  épiccs 
pour  les  néviseurs  et  des  dr'ag'écs  niorliFèrcs  pour  le 
peuple  du  Champs-dc-Mars  ;  d'ailleurs,  c'est  outrager 
le  peuple  que  de  lui  icnvoycr  des  l'onclions  judiciaires 
Cju'il  ne  peut  exercer.  Je  dis  non. 

N°.  60.  Clausel  ,  idem. 
Non,  ce  seroit  perdre  la  cliose  publique. 

N°.  61.  Canipniartin  ,  idem.. 
Pour  satisfaire    riuipatieucc  de  mes   conimcttans.y  j.e 
dis  non.  ',    ,.  .^riii  » 

N».  6-z.  Lakanal,  i^cm. 

Si  le  traître  Bouilli- ,  si  le  tourbe  Lafayettc  ,  si  Thîcrri 
Cl  les  intrigans  ses  complices  votoientsur  cette  questiui/^ 
îlsdiroieiit  oui:  comme  je  n'ai  rien  de  commun  avec  ces 
j^ens-là,  je  dis  non. 

N" .  C3 .  G  a3ton  ,  tde/H. 
L'ippel  au  peuple  ne  peut  pas*  avoir  d''àiVlre  ntotîf 
que  la  crainte  de  voir  un  nouveau  tyi*ûWîmbhlér  sur  i'é 
tr;*)he  ;  mais  comme  je  sttis  extrcuienich't'pci'suâ.dè  qu'il 
n*(5st  aucun  bon  républicain  qui  nc'brulè  de  le  cohnojlïé 
pour  l'exterminer,  je  dis  non. 

N".  6'4.  Courtois  ,  du  dépat't.  de.  t Aube. 
Au  ha/.ard  de  passer  pour  factieux  ,  je  dis  uou. 
N°.   6S.  Du  val  ,  idem. 

Pour  ne  pas  compromettre  le  salut  de  la  république: 
non. 

Z4 
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'  .  N"^.  66.  Bonneniain  ,iirfe>n. 
Par  la  ■même   raison,:  oui ;c  i;jp  'i 

N°.  07.  Garnier^  iderfi. 
Si  je  craignpis  la.  r]espon^al:|iUté,,  si  je  ne    me  seutyi.^ 
pas  à]ahautei|r  de  mamisgiop^je  n'aurois  qu'u^  poltron  - 
de  oui  à 'vous  faire  passer:  je    ferois  des  phrases/,  ruais 
connue  je  ne  suis  ici  <|ue  l'impulsion  de  ma  probilé  , 
je  , dis, non*  .  ,  ;,      ,,,_    , 

-Nol'68.  Rabaut-St-Eticnne,.c/i^;;tfrA  deTAuheK'\  '^ 
Je  suis  convaincu  que  le  peuple,  dans  ses  assemblées 
primaires,  n'a  pas  cnlenidu  cuHuvler  sur  la  tctc  de  ses. 
législatciu's  1^^^,  fqac!:iQns^{d,'a.ccusateur ,  de,  juré  et'(3e 
juge;  j'en  suis  d'autant  plus  convainca  qn'à  la  même 
éfJOfjue  où  il.'nownua  Sés'ilf'jJii'ïtéS  a  la  convention  ,  il  y 
a>vqiî:'Wiie  haute- cour  naJirtiialé,  «chargée  -dé-  jUi^éV'lcs 
crimes  de  haute  trahison,  et  rp'en  nommaat  d^'^-iiORi*» 
veaux  jurés  ,  soii  "irtXon'tioh  étbit  ac'vcnr  la  seulement, 
leso  j.ii'geK'. ,  Votjî^e  ■détret  qui  suppriiiie'  ^la  l>éWlî -'dour 
nationale  n'àjp'tt  changer -l'^intéijlinn  du  p'etipfe-»  ùïaiâ 
px:rsistanC  àa^ester  iiiembre  de.la  -éonveiilion  Jntvti'ôttile*^ 
et  appelé  par  elle  à  voter  sur  cette''qué^stiat(  ,ci'^¥<>iâ 
un  mojen  de  ren^^d^iijr  à  la  fat^tc'  qu'elle  a  faite  i  comme 

çommç  cç  j,ugem;ent  pouvroit  .être, ;bicntû^  nronyn.cc  pajç 
le.RCupl^e,  i^'.'-!  'i-^'^M*^-  sera  cortaiiiicmc^it^  par  la  pQStji-^i 
vite,  je  suis  décidé  à  voter  pouy  l'afïirnia;tiY,ç  ;  e4j  ffi^h 
\m  moyen  bien  foiblc  pour  intimider  les  âmes  n'pu- 
l)licaineveti''g(ki'èVeusï*SY  x^^  rétl^c^ 'qtlaliFtcatron  de  pol- 
tronnerie què'^ojvien's  d'euPeiidi-a^^^éf^primeF  touj^crvira, 
son  vru  au  milieu  (Jp^j  insuljçs  çt;  das,ipienaccs  ,  c'est-lit 
Je^ ,^éivi ta^bj;^.  ç^nr|0§e,,„çt  c'esj:.^j;e^.,çfi,^9Uj;a5^e  c(uçt; je- 
^is 'oui^   ■  '  "  '  ..y-j 
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N°.  6().   RaiiK.'l  iSogarct,    dc'part.  de  T Aude. 
Je  volerai  pour  la  ii.iqrt ,  ,VJi,iWS,  JQ  veux  que  la  nation 
sanctionne  ce  juj^eiuent  :   oiùv        :  ,    , 

N"^.  70.  Girard  ,  idc?n,       ' 

11  est  arrivé  enfin  ce  iour  des  ven'TGancc?  d'une 
Taclion  infâme.  Français  !  consolcz-yous  •  il  est  arrive 
"aussi  le  Jour  du  triomphe  de  l'humanité:  ]e  ne  con- 
iiois  (juc  deux  souverains,  Dieu  et  le  jieuplc.  J'en  ap^ 
pelle  au  peuple.  Oui. 

ru  >  ■>  'N'",  "71.  Y&'M^ïv^YiAa.ày^dcpart.derAreiron. 

■■iTé  ne!  sui's'Tii'-'l'àmi  ués  vois  ni  l'infamc 'supp''.t  d'un 
dts  ambitieux  qui  nbiis  en'tourent'.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire doit'  dans  les  grarfdes  choses  temiiutér  à  sa 
stHircey  id'ans  les  peuples  i"égéncrcs  :  cxjrtinieii'çôns  au- 
jourd  hui.  Oui. 

r^'°.  72.  Jean  Duprat  ,  dcparl.  des  Bnucfics-dii-R/iôiie. 

'Je  respecte  également  toutes  les  opiniôjrïs.  Cep.cndant 
trnircbtrsSderatiori  noUvcKc'  iu'ài'  fi'appë  tcfiil-a-l  heure 
en  faveur  d'un  renvoi  de  notre  décision  à  la-sânctiou 
<lu  peuple  ,  et  je  dis  oui  avec  , d'autant,  plus  ,<ile,  con- 
fiance,'que  Phihppc'(ci-clcvanV  duc  d.'Orr('ans)  a  dit 
now. 'Air  resté  ,  tie  croyez  pas  ffuc  je  ycdoutc^' i(^i  d'cn- 
g'ag'er  lïia  l'esponsabilitc  •,  lori'ju'il  slagira  de  prononcer  ' 
ia' pei«e"qiT'a  méritée  le  traître,  jé'prduVéïai  à'I'uni- 
vy»rs  c|'ne  r amour  de  la  justice  d(  mon  dévouement  à  lu 
répld)ii(jHe  «ont  pour  juoi  au-dessus  de  toutes  les  con- 
sic^éralioh^. 

N".  7.3.  Rel)cr(pi>,  dcparl.  des  Bnuches-'iîu-Rhône. 

Je  vois  la  fnelion  d'Orléans' soudoyer  lu'en  des  gens 
avec  les  piastres  d'î^spagne  et  les  guinccs  d'Angleterre  j 
par  conséijucnt  je  dis  oui.  ■        '  '.     -'       * 
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N'^.  74»  Barbaroux ,  départ,  des  Bouches-du-Rhône. 

Le  serment  que  j'ai  prêté  dans  l'assemblée  électorale 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  de  juger  Louis 
Càpet,  n'exclut  pas  la  sanction  du  peuple;  je  vote  donc 
pour  cette  sanction  ,  parce  qu'il  est  temps  (juc  le  peuple 
des  quatre-vingt-quatre  départemens  exerce  sa  souve- 
raineté ^  et  qu'il  t'crase  par  la  luanifeslatiou  de  sa  vo- 
lonté supronie  une  faction  au  milieu  de  laquelle  je  vois 
Philippe  d'Orléans ,  et  que  je  dénonce  à  la  république 
ea  me  vouant  avec  tranquillité  aux  poignards  de  ses 
assassins.  J'ajoute  que  comme  dans  des  temps  orageux 
i'hon^iiic  n'est  pas  sûr  de  voir  le  lendemain,  je  dois  à 
ittoi-iiiême  de  déclarer  que, ,1c  tyran  m'est  odieu^,  que 
j'^ai  lV)rtenx,ent  coopéré  à  le  renverser  4"  trône.,  et.quer 
je  proftoncerai  contre  lui  la  peine  la  plus  sévère.  Je  di& 

N*'.  75.    Granct,  départ.^  idem. 

Je  suis  de  la  même  ville  que  les  préopinans;  ils  nte 
connoissent,^  je  les  connois  :  je  ne  suis  pas  de  leur  î^vis. 
Je  vote  pour  le  non.  . 

N*^.  76'.  Durand-Demaillane,  (Àt?^/^,^  rrfe/7?. 

Citoyens,  nous  devons  une  explication  à  rassenibléç'. 
Au  moyen  du  mandat  que  j'ai  reçu,  il  m'a  été  dQQi^ê 
le  pouvoir  de  juger  le  ci-devant  roi;  mais  la  nation  né 
iii'a  pas  délégué  la  souveraineté,  et  il  es,t  aussi  juste 
tiue  néectssaire  de  lui  en  attribuer  l'exercice  daasi.tou» 
les  actes  qui  intéressent  la  nation  entière.  Je  .trouve  que 
te  décret  qui  va  être  rendu  intéresse  tous  les  citoyens  , 
et  que  je  ne  dois  pas  sacrifier  des  principes  à  des  con- 
sidérations qui  n'ont  rien  de  certain,  puisque  les  niémes 
considérations  donnent  lieu  ici  à  la  plus  grande  diYei>> 
site  d'opinions  j  ainsi  j  \Q  conclus  pour  le  oui. 
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ï^^.  'I'],  Mo_ysc  Eayla,  ih'paii.  des  Bouches^de-Wivne* 
Je  ne  veux  ni  roi ,  ni  prolecteur  ,  ni  dictateul* ,  ni  irimu- 
vir,  ni  aucun  j^ein  e  Je  despolisnu'  -,  ji-  veux  la  r(  publiquir 
indivisible  :  l'appel  au  peuple  est  le  siyuul  Ac  la  guerre 
civile  et  du  relour  de  la  Ijrannic  3  c'est  puunjuoi  je  di» 
non. 

N".  78.  Baille  ,    départ,  idem. 

Ma  responsabilité,  le  salut  de  la  republi;|uc,  îna  cous^ 
cicnce,  tnon  nitindat ,  me  forcent  de  dire   oui. 

N'^.  79.  Deperret,  départ,,  idem. 
C'est  par  respect  pour  le  peuple  ,  uiou  souverain  ri  le 
vôtre;  c'est  par  la  couliance  eu  sa  sa}.',esje  et  eu  ia  jus- 
tice; c'est  parce  (jue  je  croirois  l'oulraj^er  ,  si  je  ni'ar- 
rètois  un  instant  aux  craintes  (ju'on  veut  r<paiidre;  c'est 
parce  que  je  vois  depuis  long-leiuus  un  CroiuWel  der- 
rière le  rideau  :  oui. 

N".  80.  Fauclict,  député  du  Cahadus. 
Par  respect  pour  le  peuple  <[u'on  oulrni^e  ,  eu  \c  sufA 
posant  capable  de  se  déeliirer  pour  un  lioiuiuc;  par 
respect  pour  tous  les  jU'incipes  (|ui  intéressent  l'univer- 
salité de  l'empire;  par  respect  pour  la  liberté  de  la 
patrie  )  cjui  n'a  rien  à  craindre  du  peuple  iranrais,  et 
qui  a  tout  à  craindre  des  iactieu.v  <|ui  nous  environ— 
lient,  je  dis  Oui. 

N".  81.  Duhois-du-BaiS  ,  du  dcparl.  du  Ciilpudos. 

Craindre  la  j^uerre  civile,  c'est  oulra!;er  lo  peuple:' 
j'ai  pour  moi  re\periciicc  du  contraire.  Je  le  couuois 
Uiiez,  uoiir  dire  a\  ce  ci>uliance,  01 


;ui, 


N*"'.  8:i.  Lomont,  député j  idiiiu 
JMalgréies  injures  uu'-priiablcs  dont  nous  somiùcs  cot;^ 
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verts  ,    et  qui  se  ressentent  de  la  source  impure    d'oiî. 
elles  partent,  je  dis  oui. 

N°.  83.  Kenri  la  Rivière,  députe^  idem. 

Coniine  c'est  affoiblir  une  proposition  évidente  que 
de  la  motiver,  j'énonce  purement  et  simplement  mon 
vœu:  oui. 

N°.  84.  Doulcet  ,  député j  idem. 
Si  la  mesure  que  j'ai  indiqu  e  à  la  convention  est- 
admise  ^  la  ratification  du  peuple  devient  évidemment 
inutile  ;  mais  interpellé  vagueîiient  de  dire  si  le  juge- 
nient  de  la  convention  doit  être  soumis  à  la  sauctiou 
du -peuple,  je  dis  non. 

K^.  85.   Ta  veau,  député  j  idem. 

.Te  respecte  la  liberté  dos  opinions.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  faire  l'injustice  à  aucun  de  nous,  de 
croire  qu'ils  peuvent  influencer  la  liberté  do  leurs- 
collï'gues.  Ils  sont  bien  foibles  ceux-là  qui  ,  par  leurs 
personnalités  et  leurs  sotUscs  ,,  penseroient  pouvoir  y 
réussir;  ils  ne  leur  rcntTent  pas  justice,  ils  ne  me  lar 
rendent  pas  à  moi-même.  Je  crois  «juc  quelque  parti  que 
nous  prenions  ,  il  y  aura  des  incoiivéniens  ;  mais  je  me 
plais  à  rendre  lionuuac;c  à  la  souyeraïueté  du  peuple  : 
je   dis    oui.  '     ':, 

N".   8(7.  Départ,  du    Cahados. 

Je  suis  b'gishilcur  ,  et  je  vcuv  que  toutes  les  lois 
•auxquelles  je  participe,  soient  soumises  à  la  ratifica- 
tion du  peuple  souverain  ;  si  cette  ratification  est  sur- 
tout ni'cossairc,  c'est  dans  cette  affaire  (jui  intéresse 
tant  la  nation  fran'.;aise  ,  et  qui,  de  l'aveu  de  plu- 
sieurs de  mes  collègues  ,  na  pas  été  instruite  suiva&t 
1«S  fc(ri,t^çs  ordinaires^' 
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ic  veux  ce  que  rinimense  majorité  du  peuple  veut, 
la  libc-rtr-  ,  la  républi([ue.  Je  sais  qu'un  Ijr.m  est  une 
livdie.  Je  vois  derrière  Louis  des  prétendant  qui 
nrin({uiotent.  Je  veux  que  le  peuple  leur  oppronric , 
en  proscrivant  celui  f|ui  fut  son  roi ,  ce  qu'ils  doivent 
craindre  en  affectant   la    tyrannie. 

Vous  avez  reconnu  ,  h-gislatcurs ,  que  le  vœu  de 
la  majorité  du  peuple  ne  peut  se  manifester  que  dans 
ses  assemblées  primaires.'  Je  ne  crains  point  les  aris- 
tocrates dans  cette  assemblée;  on  saura  les  en  exclure. 
Je   dis    oui. 

Signe,   Dumout. 

K".  87.  Philippe  Dellcville  ,  dt'puté  du  Coh-ados. 

Pour    ne    pas     exercer    un    pousoir    dictatoirc  ,    je- 
dis  oui. 

N".   88.  Thibault,  dcpulé  du   C(7rih:L 
Louis  n'est  pas    le    dernier    de   sa  raco  -,   d'ailleurs, 
j'ai  fait   des  juges  ,  et  je   ne  le   suis  pas.  Oui. 

N°.  89.  Milliaud,  dt'puU' y  iJciîi. 
On  auroit  tlû  ccarler  de  nous  toute  idée  de  .soumet- 
tre à  la  sanction  du  peuple  le  jugement  du  ci-devanC, 
loi.  La  souveraineté  de  la  nature  est  au-dessus  de  ht 
souveraineté  du  peuple.  Les  peuples  n'ont  pas  le  droit 
de  faire  grâce  aux  tyrans  ;  et  quand  même  l'impunité 
de  sa  tyrannie  seroit  autorisée  par  ime  déclaration 
nationale  ,  la  nature  conserveroit  à  chaque  citoyen  b> 
djoit  des  Erulus.  Oser  recotunr  h  la  souveraineté  du 
peuple  pour  le  jugement  d'un  roi,  c'est  abuser  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Je  suis  donc  d'avis  d'écarter 
l'appel,   et  je  dis  Tion. 

N".   po.   Carrier,  dépiUé,    idem.  .1 

Citoyens,  couinic    je  uc   crains  rien  ,  pas  même   JnS' 
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întrigans;  comme  s'il  se  présente  Jamais  im  tyran, 
sous  quelque  domination  que  ce  puisse  ttre  ,  je  ne 
me  mettrai  pas  dans  mon  lit,  et  je  ne  donnerai  pas 
mon   arme  ù  mon  camarade  ,  je  dis  non. 

N°.  91.  J-  Maillie,  dépi/fr  du  CavtaL 
Absent  sans  cause  aux  quatre  appels,  censuré   au  se- 
cond appel. 

N".  f)2.  Cellegardc,  di'putc de  la  Clwrenic. 
rCon  ,    avec  toute  rafllrmation  possible.   On  tit, 

TS^",  93.  Devars  ,  députe  j  idem. 
Je  connois  nos  dangers  :  qui  pourroit  les  ignorer, 
après  avoir  entendu  les  motions  faites  dans  une  société 
célèbre  et  environnée  de  cinquante  mille  hommes  qui 
nous  poursuivent  par  pelotons  dans  cette  ville  ,  et  nous 
ïtienacent  delà  mort  l  Mais  j'ai  oublié  toutes  mes  affec- 
tions ;  je  m'oublie  moi-même  pour  me  dévouer  au 
salut  du  peuple,  et  je  prononce  oui. 

N^.  94.  Brun  ,  député j  idem. 

.Te  dis  nui  avec  la  même  fermeté  que  Bellegardc  a 
«lit  «0/7, 

N".  9.^.  Cemard,  député  de  la  Charente  inférieure. 

Ce  seroit  trop  honorer  le  criiiie  etle  criminel  ,  que  de 
réunir  le  peuple  français  pour  juger  Louis.  J'ajoute  que 
le  peuple  n'a  pas,  été  consulté  sur  le  décret  du  19  no- 
vembre ,  qui  cependant  ne  peut  s'exécuter  sans  les  bra» 
et  le  sang  du  peuple.  Je  dis  non. 

N".  9<J.  ChaTubon  ,  départ,  de  la  Corrèze, 
AA^ant  de   quitter  mes  commettans  ,  je  leur  ai  promî.? 
de  défendre  la  liberté  de  mon  pays  aixx  d('pens  de  ma 
vie. ...  Je  crois  que  le  reuvoi  au  peuple,  est  un  moyça 
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tîe  sauver  la  ri'publiquc.  Tout,  depuis  que  je  suis  ici> 
rue  prouve  qu'il  existe  une  faction  formidable  :  c'est  la 
l)onne  foi  de  mes  collègues  ou  leur  foiblesse  qui  a 
ctayé  l'espoir  de  cette  faction.  J'ajoute  que  s'il  y  a 
quelque  courage  à  s'exprimer  ici  sur  telle  et  telle  opi~ 
nion,  sans  doute  c'est  sur  celle  qui  a  le  moins  de  la- 
veur, c'est  sur  celle  qui  a  été  désignée  a  la  hache  des 
bourreaux.  Comme  je  vote  oui,  je  m'attends  à  tout,  «et 
je  m'honore  d'être  du  nombre  de  ceux  qui  ont  lout  it 
risquer. 

N^.  ^6  I)is.  Brivalj  iJem. 
Citoyens  ,  comme  Louis  n'a  pas  demande  la  sanctîoit 
du  peuple  pour  se  coaliser  et  livrer  la  France  à  nos  en- 
nemis; comme  il  ne  l'a  pas  dcmandf'C  fjuand  il  a  ty- 
rannisé et  fait  éprorser  cent  mille  Français;  comme  noM<? 
ne  devons  mettre  aucune  différence  dans  la  punition  de% 
coupables,  et  cjue  la  plupart  de  ceux  qui  ont  commis 
les  crimes  dont  le  tyran  devoit  profiter  ,  ont  déjà  pciri 
sur  l'f'chafaud  ;  .  .  .  comme  ,  enlin  ,  je  prends  rcngn-r 
gcment  dépérir  et  d'exterminer  le  premier  intrigant  rpù 
voudroit  monter  sur  le  irdne,  je  manifeste  mon  <»pinion  : 
je  dis  non. 

N".  97.  Chiappe  ,  députe  de  Cnr.-:r, 
L'on  doit  respecter  sans  doute  les  opinions  ,  ma'snow 
pas  lespersonnalités  :  on  a  parli-  ici  de  lâcheté,  de  vé- 
nalité; est-ce  qu'on  voudroit  attribuer  ces  bas  moven^ 
à  tous  ceux  qui  opinent  pour  ranirmati\e  dans  la  (ques- 
tion de  l'appel  au  peuple  ?  Connoissent-ils  bien  ,  re« 
hommes  inquidcns,  les  scntimens  de  tous  les  membre* 
qui  sont  pour  l'affirmer?  Je  ne  hasarderai  jamais  de  ju— 
gemens  téméraires  contre  mes  collègues  ;  l'expérience 
nous  les  fera  connoître.  Je  pense  que  l'or  et  1  honneur 
n'ont  jamais  été  njis  dans  la  rucmc  balance  par  1g< 
"vrais  rc'-publicains. 
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J'espi-rc,  et  il  est  imporiaiit  (|ue  ces  injures  cessent 
parmi  nous;  et  il  est  temps  que  la  différence  des  opi- 
nions ne  soit  plus  regardée  dans  cette  assemblt'e  coninid 
un  crime.  (  Quelques  voix  :  Au  fait.  )  Je  suis  un  de  ccu^ 
qui  pouri-oicnt  voter  contre  l'appel  au  peuple  sans  coni- 
nictirc  d'inconséquence,  pàrce'que  je  ne  nie  trouvois 
pas  parhii  Vous  au  moment  où  vous  avez  décrété  le 
reuvôî 'tiè  ^^"constitution  à  la  sanclion  du  souverain; 
mâiis  voiùs  avez  bien  fait.  Eh  bien  !  (|u'est-ce  oui  Vous 
arrête  maintenant?  Expli(juez-vous.  Trouveroft-ôn  le 
jugcuïcnt  de  Louis  XVI  moins  important  pour  la  ré- 
publique qu'un   autre  de  vos  décrets  l 

On  affecte  de  craindre  la  guerre  civile  ;  c'estbien  pour 
l'éviter  ,  c'est  pour  prévenir  les  grands  inconvéniena 
f[ue  cette  affairé  présente  ;  c'est  enfin  pour  ne  point  com- 
mettre d'attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple  ,  que 
votre  jugement  doit  être  soumis  à  sa  ratillcation.  Les 
jDuissanccs  étrangères  irehibleront  ;  elles  respecteront  en 
silence  ce  grand  jugement,  quel  qu'il  soit,  quand  elles 
réllécluront  qu'au  lieu  d'avoir  <'té  rendu  souveraine- 
ment par  745  déput('S  ,  il  l'a  été  par  la  république  en- 
lièrr.  On  p.'U'Ie  de  courage:  s'il  en  faut  ilaus  celte  af- 
faire ,  (-'est  bien  en  pronon^-ant  le  renvoi  au  peuple.  Je 
vote  pour  oui. 

N".  98.  Guyomar,  député  des  Côtes  du  Nord.  • 
Songez,  législateurs,  songez  qu'il  existe  une  faction 
<|v\i  suilit  seule  pour  perdre  la  ré|)n])lique  ;  oublions- 
nous  ,sauSons  le  peuple  ,  sauvons-le  par  notre  union:  il 
çn  est  encore  tcnq)s.  Je  propose  ,  avec  la  conscience  d'uii 
lionniU;  homme,  l-ippel  au  souverain  ,  c'iomuie  la  uie- 
sure  c[uc  je  crois  la  plus  propre  pour  sauver  ma  patrie. 
Exempt  de  reproches  de]>uis  la  révolution  ,  je  ne  crains 
pas  de  mes  commellans  celui  d  avoir  dit  avec  fermeté 
et  couiage ,  oui. 
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N'i»-r)1.  Fil"  :rv,  iJcm. 
L'opposition  à  Toppcl   au  pcup  c   est   une  espèce  Jô 
tlcspolisiue  :  je  dis  oui. 

N*^.   loOi  Jullicn,  député  de  la  Drame. 
Je  suis  intiiuenient  convaincu  que  la  meilleure  ma-* 
hiire  de  rendre  lioiniiia^e  à  la  souveraineté  du  peuple  j 
c'est  de  l'e   ercer  nous-mêmes,  pour  le  salut  de  la  rcpu^ 
bliquc  :  je  dis  non. 

N°.  lor.  Eoissct ,  idem. 
Comme  j'aime  le  peuple  ,  dont  je  ne  veux  pas  causer 
les  malheurs;  comme  je  hais  les  rois  qui  les  o-nt  toujours 
occasionnés  ,  je  dis  non. 

N°.  lo?..  Martine]  ,  idem. 
Je  ri-'clame  contre  un  décret  monstrueuv  ^  extorqué 
plutôt  par  la  vengeance  que  rendu  par  ia  sagesse,  l  a 
république  ne  peut  evister  que  quand  le  peuple  l'avira 
fondée.  Je  fais  appel  au  peuple  de  ces  décrets  ,  et  je 
dis  oui. 

N°.  lo3.  Départ,  de  l'Eure. 
Je  re<;pccte  la  souverainetc-  du  peuple,  et  je  cnnnois 
trop  sa  sagesse  pour  lui  faire  l'injure  de  supposer  que 
l'exercice  de  cette  souveraineté  puisse  occasionner  une 
guerre  civile.  En  consérpiencc  ,  et  persistant  dans  les 
principes  qUe  j'ai  manifestés  dans  ma  d  claration  sur 
]a  prcmit  re  question  ,  je  demande  que  dans  le  cas  où. 
la  convention  nationale  porteroit  un  jugement,  il  ne 
niiisse  être  nus  à  exécution  avant  d'avoir  été  ratiùé  par* 
le  peuple  réuni  en  asscmbh  es  primaires  ,  par  com- 
mune* ou  par  cantons. 

A  Paris  ,  le  l5  janvier  1793,  l'an  deuxième  de  la  ré- 
publique française. 

D.  Lemnrcchal. 
Tomg  L  .  .  A  a 
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N".    104.  Vnllcc,  députe  de  l'Eure, 

Il  n'y  a  aucune  puissance  qui  puisse  m'enipêclicr  de 
remplir  IVtendue  de  mes  mandats.  Je  crois  que  même 
lors([ue  le  peuple  donne  des  mandats  illimitf's  son  in- 
tention cependant  est  de  ne  déléguer  que  les  pouvoirs 
'  qu'il  ne  peut  pas  exercer  lui-même  ,  et  de  se  réserver 
tceux  dont  l'exercice  lui  est  possible. 

Le  peuple  français  ne  pouvoit  pas  prononcer  sur  de.t 
faits  dont  Louis  Capet  ctoit  accusé*  car  il  ne  pouvoit 
pas  se  réunir  en  niasse  dans  un  même  lieu,  pour  l'en- 
tendre et  examiner  les  pièces   de  conviction. 

Celte  impossibilité  imposoit  à  ses  mandataires  l'obli-*;'/' 
•gation  de  prononcer  sur  ces  faits  ,  et  ils  ont  rempli  ces 
d-cvoirs.  Maintenant,  le  peuple  français  peut  prononcer 
sur  l'application  de  la  peine  à  infliger  à  Louis  Capet r 
il  peut  prononcer  sur  les  mesures  à  prendre  ,  et  pour  la 
sûreté  de  l'état  et  pour  le  maintien  de  la  liberté;  et  je 
dis  ([uc  dés-lors  «juil  le  peut ,  la  convention  nationale 
ne    le  peut  pas. 

Je  ne  suis  pas  effrayé  ,  moi  ,  par  ces  prétendues  in- 
vquiétudcs  de  guerre  civile  ;  je  sais  que  ces  prétextes 
ont  toujours  été  ceux  des  rois,  lorsqu'ils  ont  voulu 
interdire  les  assemblées  populaires,  qui  metloient  un 
frein  à  leur  autorité;  je  sais  que  ce  langage  sera  tou- 
jours aussi  celui  des  hommes  qui  voudront  faire  pré- 
dominer leurs  opinions  privées  sur  la  volonté  g('né- 
ralc ,  et  mettre  leur  intérêt  personnel  a  la  place  de 
l'intérêt  public. 

Je  dis  (jue  la  majorité  n'a  véritablement  d'autre  in- 
térêt que.  d'avoir  un  gouvernement  républicain  ;  je 
n'ai  pas  la  même  confiance  dans  une  assemblée  de  y 
à  8oG  hommes,  <lont  les  intérêts  privés  pourroient bien  - 
Tie  pas  être  conformes  à  ceux  de  la  natiop.  Voilà  quel 
-««t  mou   vœu,   et  je  n'en   ai  pas   d'auH'C    à  éruetti'e  ; 
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c'a!'  je  tio  veux  dire  ni   oui    ni  non   (Quelques    voix: 
au  lait!   dites   oui  ou  non).  Ji;  ne  veux  r.cn  |  rononcer^ 

N^.  Io5.  ?ction  j  dt^pu/é  d'Eure  ci  Loir. 
Mou  a\is  n'étant  pas  celui  de  la  niaiorité,  ce  que 
|e  desirerois  le  plus  pour  la  traucjuillité  publique  ^ 
c'est  que  les  vœux  opposés  à  ceux  de  la  minorité 
fussent  plus  uombreux  encore  qu'ils  ne  le  sont.  Mais 
ce  décret  rendu  ,  il  n'est  aucun  membre  dans  cette 
asseniblc-e  qui  ne  se  fasse  un  devoir  sacré  de  lui  obéir 
et  de  le  défendre.  Je  dis   oui. 

,  N*^.    ïo6.  Giroust,   député j  idem. 
Malgré  les  fanfaronades  de  ces  Brutus  des  tribunes, 
je  \  ote   pour  le  oui. 

N°.  107.  Lesagc,  député  d'Eure  et  Loir, 

Citoyens, 

Ne  disputons  point  de  courage,  disputons  des  prin* 
cipes.  Les  principes  et  les  raisons  se  trou\ent  d;ins  là 
souveraineté  du  peuple.  Je  n'examine  j)oinl  ici  si  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  profitant  de  la  liberté  que 
nous  avons  de  manifester  nos  opinions,  se  sORt  permis 
de  laisser  échapper  «juelques  mots  de  reproches,  peut- 
être  des  injures.  Je  n'examinirai  pas  non  plus  s  il  y 
a  de  la  lâcheté  à  dire  oui  plulik  que  non  :  je  le  dis  ea 
présence  de  ceux  qui  ont  avancé  une  telle  maxime  ; 
j'ai  motivé  mon  opinion  sur  la  première  question;  je 
l'ai  fait  sans  crainte,  parce  que  je  jugeois  sans  passion; 
j'étois  convaincu,  ma  conscience  jue  crioit  oui.  Sul- 
la  seconde  question,  la  ralidcalion  du  peuple  sera-t-e!lc 
adoptée?  Voici  mon  opinion.  Mes  pouvoirs  sont  illimi- 
lés-,  je  crois  donc  pouvoir  exercer  tout  le  pouvoir  (|ue 
le  peuple  m'a  transmis;  je  crois  donc  avoir  le  droit  dé 
prononcer  sur  l'affaire  de  Louis.  Lorsque  je  considèc* 

A  a  a 
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cjuc  les  Français  sont  tous  dévoues  au  maintien  d'utt, 
gouvernement  républicain;  que  plusieurs  communes  ont 
déjà  approuve'  l'abolition  de  la  royauté;  qu'elles  ne 
souffriront  iaiiinis  ffu'on  voulût  leur  donner  un  roi  ,  et 
qtie  toutes  les  factions  qui  pourroicnt  en  former  l'en- 
treprise ne  pourroient  s'en  promettre  aucun  succès,  je 
crois  devoir  me  dispenser  de  voter  contre  la  sanction; 
je  dis  oui. 

N".  lo8.  Bohan,  député  du  Finistère. 

11  est  sans  doute  plus  courageux  de  braver  les  menaces 
des  factieux  et  des  scélérats  sans  trahir  sa  conscience, 
que  d'empêcher  le  peuple,  sous  des  prétextes  ridicules, 
d'exercer  sa  souveraineté  ;  d'ailleurs,  je  suis  persuadé 
que  je  ne  puis  être  en  même  temps  juge  et  législateur; 
et  je  dis  oui. 

N".  Tog.  ^lavcr  y  député  du  Finistère. 
La  décision  f[ue  vous  allez  porter  sur  Louis  Capet 
doit  avoir  la  même  influence  sur  le  peuple  que  la  cons'*- 
tiuuion  CJUC  vous  préparez  pour  son  bonheur  :  quoi(|uc 
vous  ayez  des  pouvoirs  illimités,  a^ous  avez  déclaré 
que  cette  constitulion  n'auroit  d'effet  cjuautant  <:|u'cllc 
scroit  acceptée  parle  peuple;  je  Irouve  que  le  jugement 
que  vous  porterez  contre  Louis  ,  ne  pourra  avoir 
d'exécution  cpie  par  la  raliUcalion.  Je  vote  pour  oui. 

N^\  TTO.  Gucrmeur,  député  du  Fi/i/sfrrr, 
La  cumulation  des  pouvoirs  que  nous  avons  reçus 
de  nos  commettans,  le  mandat  spécial  qui  nous  a  of- 
ficiellement <'té  donné  pour  venir  prononcer  sur  le  sort 
du  roi,  la  nature  de  l'acte  rue  nous  exerçons,  et  i[ui 
n'est  pas  U)\  acte  constitutionnel,  le  danger  de  convo- 
quer les  assemblées  primaires  pour  délibérer  sur  le  soit 
d'un  individu,  m'engagent  ii  dire  non. 
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N'^.  III.  Carrand,  député  de  la  Gironde. 
Connue  je  ^c^euxni  roi  ni  royautc,  et  que  l'appel 
BU  peuple  est  j)eul-êire  le  seul  moyen  xle  nous  rendre 
l'un  et  l'autre-,  connue  je  crois  impossible  que  le  peuple 
juj^c  en  connoissaHcc  de  cause  dans  une  attaire  où  il 
li'a  ni  la  faculté  d'entendre  l'accusé  ni  la  possibilité 
d'examiner  la  procédure-,  connue  je  crains  plus  les  du- 
cats et  les  guinées  des  puissances  étrangères  que  leurs 
canons  ,  je  dis  non. 

N"^.  112.  Cainbaccrès,  député  dQ  l'Hérault. 
Nous  devions  aussi  renvoyer  à  la  saaction  du  peuple 
le  décret  par  lequel  nous   sonnues  constitués    juges  de 
Louis;  nous  ne  l'avons  pas  lait  :  je  dis  non. 

N°.  Il3.  Lanjuinais,  député  d' llle  et  Vilaine. 
Je  dis  oui,  si  vous  condajnnez  Louis  à  la  mort-,  dans 
le  cas  contraire,  je  dis  non. 

N''.  114.  Defcrmon  ,.  député  d  llle  et  Vilaine. 
Et  moi  aussi  j'ai  reçu  de  -mes  connnettans  des  pou- 
voirs illimités;  mais  je  crois  devoir  les  limiter  en  cette 
Circonstance  ;  je  dis  oui. 

N*^.  II 5.  Thabaud  ,  député  de  V Indre. 
Et  moi,  je  crois  la  convention  luuionale  revêtue  de 
pouvoirs  suifisans  pour  juger  Louis:  d'ailleurs,  dans 
ces  circonstances  difiiciles  ,  j'aime  nn'eux  me  charger 
de  la  responsabilité  telle  (ju'elle  soit,  que  d'oxposeuma 
patrie  à  tous  les  maux  ([ue  je  prévois,  si  la  ratilicatiou 
lui   éloil  renvoyée.  Je  dis  non. 

N'^.    llO".   Lcjeune  ,  député  de  l'Indre. 
Et  moi  je  me  croirois  comptabb-  de  tout  le  sang  qus 
celte  mesure  pourroit  faire  couler  :  je  dis  non. 
te  A  a  3 
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N*^.  T17.  Baudran  ,    député  de  l'Isère. 
Je  trouve   dans    l'appel   de    grands    inconvcniens  -,  \i 
n'y  a  pas  de  loi  existante    qui  l'ordonne.  Je  dis  non. 

N°.    118.   Amav  ,  député  ^  idem. 
Le  renvoi  au  peuple  est  contraire  à  tous  les  princi- 
pes ;  j'ai  juré  de  les  maintenir;   je  dis  non.. 

N*-".   119-   Boissieu  ,  député  j  idem. 
Comme  juge,  je  dis  non;  coninte  législateur,  je  dis. 
oui  5  si  vDus  prononcez  la  peine  de  mort. 

N".   120.  Départ,  de  la  Haute-Loire. 

Comme   je  ne   crois  pas   pouvoir    cumuler  sur    ma 

tète  les  fonctions  de  jury  de  jugement  et  celles  de  juge, 

le  pense    que  c'est  au  peuple  convoqué   en  assemblées 

primaires    à    prononcer  la  peine  que   méritent  les  cri- 

ïues    de    Louis  :  jç    vote    en    ce   sens  pour  l'appel  au 

peuple. 

Signé j    Bartliélemj. 

N*'.  121.  I.  B.  Louvet,  départ,  du  Loiret. 
Farce  que  si  ,  comme  on  le  dit,  et  comme  je  le 
crois  ,  il  arrive  en  Frfince  beaucoup  de  guinées  anglo- 
Tuiniscériclles  ,  elles  sont  plus  redoutables  dans  une 
assemblée  de  74S  membres  ,  qu'au  milieu  d'un  peuple 
compose  de  25  millions  d'honmies  ;  parce  que  je  né 
suis  que  mandataire-,  parce  que  la  nation  seule  est  sou- 
veraine ;  parce  que  je  ne  veux  pas  que  Louis  Capet 
soit  remplace  par  Philippe  d'Orh'ans  (  Murmures  de 
l'extrémité)  ni  par  aucun  autre  (Murmures.);  parce 
que  ce  n'est  point  un  jugement  que  vous  renvoyez  au 
peuple,  puisque  déjà  vous  avez  déclaré  le  fait,  et  que 
vous  appliquerez  la  peine  ,  mais  seulement  une  nie-» 
^urc  de  sûreté  générale  :  oui.. 
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N*^.    122.  Moatmayou  ,  député  du  Lot. 
Jf  crois  (jue  nous  sommes  revêtus  des  niènies  pou- 
voirs qu'a  voient  les    consuls    à   Rome  par  le  Senalus^ 
consulte  ;  je  dis  non. 

N°.  123.   Albouys,  départ,    du  Lof.. 
Ce     seroit    mcconnoîtrc    l'autontc     du    peuple     et 
frayer  la  route  aux    tyrans    que  de  ne  pas  voter  pour 
J'appel  au  peuple  -,  je  dis  oui. 

r\°.   124.  Lecarpcnlicr  ,    député  de  la  Manche. 
Ce  seroit  servir  les  inirigans ,  les  mtxlcrcs  ,  les  aris- 
iocralcs  ,  que  de  dire   oui.  Je  dis  non, 

N'^.  *I25.  Bonnesœur,  député j  iJem. 
Dans  mon  opinion,  nous  prononçons  dans  cctfe  im- 
portanlc  question  comme  législateurs  et  non  comme 
ju-^es;  or,  eue<)rc  dan.s  mon  opinion,  tous  nos  décrets 
doivent  être  soumis  à  la  sanction  expresse  ou  tacite- 
du  peuple  souverain  ,  sur-tout  lorsque  leur  exécution 
peut  produire  un  cfiet  d 'fmitif  et  irrévocable-,  putre- 
luenl  les  mandataires  du  peuple  seroient  eux  -  mêmes 
des  despotes:  par  ces  moiifs,  ctj-ar  ceux  exposés  éner» 
giquemcnt  par  J.  B.  Louvet,  je  dis  oui.  , 

N"^.    I2f^.  Brctcl,  député  ,  idem. 
Je  dis  non:  s'il  se  présente  un  nouveau  tyran,  nous 
y  serons  ! 
N*^.  127.  Delacroix  Decoustant,  député  de  la  Marne. 
Je   me    regardcrois  comme   lâche,    si    j'Iicsilois  ua 
instant  a  dire   non. 

N^.   128.   Armonvilfe,.  député  de  l'a  Marne. 
Comme  un   a%as8m   ne  doit  pas  occuper  le  souve-»- 
rain ,  je  dis  ne». 

A  a  4. 
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N°.   129.  CnyaxàSn^  député  de  la  Haute-Marnei 
J'ai  rerii  des  pouvoirs  suflisans  :  je  dis  non. 

N°.    l3o.   Roux,   député  y  idf ni. 
Je  veux  supporter  seul    toute  la   responsubilité  ;  je 
dis  non. 

N*^.  l3l.  Wandelincourt,  t/eyn/^f'^  idem. 
Je  m'en  ref;  re  à  uia  preniicie    opinion. 

N".  l32.  Salle  ^  député  de  la  Meurt/ie. 
Çoniuie  nous  avons  limité  nos  pouvoirs  ;  comuiô 
nous  ne  sommes  i^ue  mandataires;  comme  nos  décrets 
doivent  être  soumis  à  la  sanction  du  peuple;  comtue  il 
m'est  impossible  de  mcconnoîlre  sa  souveraineté  ; 
comme  nous  a\  ons  tout  à  craindre  des  factieux;  connue 
nous  sommes  a  la  veille  d'une  guerre,,  je  pense  que  le 
aeul  ruoyen  de  donner  au  peuple  une  attitude  \raiment 
republicame  ,  c'est  de  le  faire  intervenir  dans  cette 
cause  :  je   dis  oui. 

N^'.   l33.  P.  Levasseur,  député ^  idem. 
Pour   <)b(  ir  au  vœu    de    mes  commettans,  pour  ne 
pas  leur  r^^adre   un   hommage  dérisoire  ,    en   leur  ren- 
voyant un  jugement  ijue  je  dois  prononcer,  je  dis  non. 

N*^,  134.  Lalande ,   député  y  idem. 
ïl   est  important  que  votre  décret  soit  respecté;   et 
coninient    le  sera-t-il  ,  s'il  ne  réunit   pas    la    majorité 
des  suffrages  l  Et  comment    rcunirez-vous  cette  luajo- 
ylté,  si   vous  ne  consulte/,  pas  le  peuple?  Je  dis  oui. 

N°,  i3o.  Poïis  ,   député  de  la  Meuse. 
J'dvois  pense  d'abord    >.,uc    le  jugement  du  peuple 
i^toit  nécessaire  ;  mais  ensuite ,  çclairc  par  l'opinion  de 
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Barrère  et   des  autres  membies,   envisageant  les  incon- 
vcnicns  de  cet   appel  :  je  dis  non. 

N°.   î'36.  Leniaillaiid  ,  dcpulé  du  MorhiJtaji. 
Ni)s   pouvoirs    sont    illimités  ,    il    faut    épargner    ail 
peuple  de  nouvelles  factions-    je  dis  non. 

N".  187.  Lchardy,  dcpidc  ,  idem. 
Pour  sauver  la  patrie,  nous  avons  tout  pouvoir  de 
prononcer,  mais  nous  ne  devons  pas  usurper  la  sou- 
veraineté. On  nous  dit  (|u'il  faut  éviter  la  guerre  civile 
eu  n'appelant  pas  au  peuple  ;  moi  ,  je  n'ai  pas  si  mau- 
vaise opinion  de  notre  souverain.  Gardons -nous  de 
penser  comme  les  anarchistes.  Je  suis  persuade  quô 
celte  faction  a  l'intention  d'exciter  la  guerre  civile.  Je 
vote  p'jur   l'appel  au  peuple. 

K*^.    l38.   Lequinio^   dcpidc j   idctn. 
Je   crains  que  les  puissances  étrangères  ne  sèment  la 
division  :  je  dis  non. 

N*^.    l3g.   Audrein,  député ,  idem. 
Le  moyen  le  plus  sûr  de  réunir  les  forces  du  peu- 
ple ,  c'est  de  lui  faire  exercer  la  souveraineté:  je  dis  oui, 

N°.   TjO.  p.  Antlioine  ,  député  de  la  Moselle. 
Parce  ([ue  le  peuple   paroît  dcji  avoir  prononcé  son 
viTu  ,  paire  (ju'un   acte  judiciaire  ne  peut  être  soumis 
au   souverain  ,    parce    (|ue  je    ne    veuM    iii   anarchie  ni 
royauté  ,  je   dis   non. 

N*^.   I  hT.  Tliirion  ,  député  ,  idem. 

Citoyens,  je  suis    i\'\\n    di  parlement    frontière,   il    a 

déi"   été  exposé  ;i   l  in\asl()n   des  rnncm  s  •.  je  serois  uiv 

lâche   si  j'é<-a'-t«n's   la   responsahii-te    tle    ma   t  '  te  ,  pour 

Ja  reporiL-r  sur  celle  de  mes  comnicUausi  et  si  la  feu»» 
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3T4C  du  mallienrcvix  Fairsse  a  été  massacrée ,  parce  qiT« 
son  D.ari  avoit  arrctô  le  ci- devant  roi,  que  pensez- 
vous  (ru'il  arrivera  si  mes  commcttans  votent  pour  sa 
jiiort  ?   leur  suiTrage  sera-t-il  libre?  Je  dis  non. 

N^.  142.  Jourdan  ,  député  de  la  Nièvre. 
En  acceptant  ma  nomination  de  meniLre  à  la  con- 
vention ,  je  n'ai  jamais  cru  me  charger  des  fonctions 
de  juge;  mon  avis  cît  donc  cpi'il  faut  renvoyer  au 
peuple.  Je  crois  le  peuple  digne  de  la  liberté.  Je  crois 
«Éjiie  ce  renvoi  ('claircra  le  pfuple  sur  ses  véritables 
«■nnemis ,  et  fera  loniber  le  voile  qui  couvre  ses  faux 
amis  :  je   dis   oui. 

N^.  143.  Duliem  ,  député  du  Nord. 
Je  AcnK  rappeler  un  fait  (jui  n"a  point  paru  dans  la. 
discussion  :  lorsque  le  tyran  se  réfugia  ici  ,  le  peuple 
deraandoit  sa  tète  ;  alors  l'assemblée  nationale  nomma 
<îcs  commissaires  j  du  nombre  desquels  j'ctoïs ,  et  qui 
promirent  au  nom  de  la  b'gislature  et  de  la  conven- 
tion future  ,  au  peuple  de  Paris  et  aux  fédérés  qui 
Teprcsentoicnt  les  départemens  pour  l'insurrection,  que 
la  convention   prononccroit  sur  son  sort:  je  dis  nan. 

Ps"^.  144.  P.  Fockedcy  ,  député  y  idem. 
Citoyens  ,  corimic  je  crois  ([ue  la  majorité  de  la 
Balion  est  coniposce  de  bons  citoyens  et  non  d'intri- 
gans  ,  comme  la  guerre  civile  ne  peut  avoir  lieu 
«ju'onirc  deux  p.irtis  (pii  se  choquent  ;  que  si  Topi'nioa 
est  di'.isée  sur  le  jugement  que  vous  rendrez,  vous  ne 
j»ouvez  éviter  la  guerre  civile  :  je  crois  ejue  le  retour 
au  souverain  est  le  meilleur  parti  (jue  vous  puissiez 
prendre:   je  dis  oui. 

N**.    145.   Lesage-Senault ,  député ,  idem. 
Citoyens,  je  suis  Lillois  :  je  vole  pour  le  noi>. 
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N<^.    1^6.  ?ouhicv ^  dcpuL'  du  Nord. 
Si  je  A-oulols  ressusciter  la  rojaiitt'  ,  je  dirois  oui  :  je 
suis   ropublicain ,   je  dis   non. 

iS".   I47.  Adust,   député j  idem. 
La  révolution   n'est    pas    finie:  je  dis    non. 

]\^.    I4S.   Dt'parf,   du  N(H-d. 

Au  cas  fine  les  assemblées  primaires  aient  lieu  ici 
par  la  majorité  des  lois,  je  demande  <ju'asscniljl('es  elles 
délibèrent  et  prononcent  si  ceux;  de  ses  députés  qui 
se  refusent  do  jn^er  souverainement  Louis  Capet 
n'ont  pas  de  fuit  abdique  leurs  fonctions. 

Signe  ^  Boyaval. 

K^'.    149.   Massieu,   dcpulc  de  V Oise. 

Je  crains  aussi  ,  non-seulement  les  Ruinées  anglaises, 
mais  les  florins  d'Allemagne  ,  et  les  piastres  d'Espagne- 
je  crains  la  guerre  civile  ,  et  je  dis   non. 

N".   l5o.   Anacliarsis  Cloots^  député j  idem. 

Je  ne  ronnois  d'autre  souverain  <pio  le  genre  hu- 
main ,  c'est-  t-diie  la  raisOn    imivcrselle.  Je  dis  uon. 

IS".    l5r.   Delamare ,  député^   idem. 

Le  peuple  a  seul  la  souveraineté  ;  il  pourroit  nous 
contester  le  droit  d'absoudre,  il  pourra  nous  contester 
celui  déjuger  définitivement:  je  dis  oui. 

JS'*.    l52.   Bourdon  ,    député j    idem. 

Un  jugement  est  une  application  de  la  loi  j  la  loi 
est  la  volonté  g(4i(M;ile  :  il  seroit  ridicule  de  reporter 
au  souverain  l'application  de  sa  volonté. 
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N°.  l53.  Dufriche  Valazé  ,  député  de  l'Oise. 
Vous  avez,  il  est  vrai,  reçu  des  pouvoirs  illiuiit(5s  J 
mais  connue  vous  y  ave/  rei'.oucé  le  premier  jour,  vou.'î. 
(levez  appeler  au  peuple  de  votre  jugement.  Cependant  si 
cette  mesure  pouvoit  exciter  la  guerre  civiie  ,  je  m'y 
opposerois.  Mais  j'ai  -s  u  le  peuple  dans  ses  assemblcesi 
priuiaires  ,  et  je  n'ai  pas  îa  bassesse  de  croire  qu'il 
s'intéressera  pour  un  tyran  enchaîné.  Je  réclame  do>v« 
l'exercice  de  sa  souverauîetc.  Je  dis  oui. 

K°.    ifi-f,   Laliosdinière  ,  dcpulc  de  l'Orne, 
Comme  l'appel  au  peuple  est  le  seul  moyen  d'excu- 
ser le  despotisme    (pi'a    exercé  la    convention    par    la 
confusion  de  tous  les  nouvoirs  ,.  je  dis  oui. 

N°.    l55.   Duguc-Dassé  ,  député  j  idem. 
Et  moi  aussi  je  suis  républicain  ,  mais  je  respecte  la 
souveraineté  du  peuple  ;  mais  je   ne  suis  pas  de  cevjx 
qui  craignent  les  assemblées  primaires  \  je  demande  leur 
sanction  :  je  dis  oui. 

N".   ifiC).  Thomas  j  député  j   idem... 
Oui  ,  si  îe  vcu  du  peuple  est  pris  par  scrutin. 

N".  137.  Manuel,  uépu/é  de  Paris. 
Citoyens,  je  rcronnois  ici  des  b'gislatcurs ,  je  n'y  aï 
Jamais  vu  des  juges;  car  des  juges  sont  jroids  coTume 
la  loi  ,  des  jug«s  ne  iiuirmurent  ]ias  ,  des  juges  ne 
s'injurient  pas  ,  ne  se  calomnient  pas.  Jamais  la  con- 
vention n'a  rcsacmblé  h.  un  ivibunal  :  si  elle  l'eût  été, 
certes,  elle  ii'auroit  pas  vu  le  plus  proche  parent  du 
coupable  n'avoir  pas,  sincMi  la  conscience,  du  moins  !i\ 
pudeur  de  se  récuser;  c'est  autant  par  délicatesse  i\nG 
p»r  courage ,  autant  pour  honorer  que  pour  sauver 
K'  peuple  ,  (pie  je  demande  sa  sancliou.  Je  dis  ovii* 


D  E  5    Bourbons.  3ot 

N".    Io8.  Billalul-^';u■ennes  ^  drpiitc  de  Paris. 
Comme  Brutus    n'hésita   pas    à    envoyer    ses   enfaus 
«u   supplice,  je   dis  non. 

N".  l5o.  Ca\iiille-Dcsnioulins,  députe,  idem. 
Comme  le  roi  <jc  Polof^jne  a  (té  aclicté  par  la  Russie, 
il   n'est  pas  étonnant  (fue  beaucoup    d'entre   nous  ,   uni 
»é  sont   pas   encore  rois,  soient  vendus. 

N".    ^Co.  Marat  ,  député,  idem. 

Je  rends  hommage  à  la  souveraineté  du  peuple*,  j'ai 
rlé  le  premier  ;i  rappeler  l'assemblcc  constituante  à  ses 
ilevoirs^  et  à  dire  qu'il  n'y  avoit  pas  de  souveraineté 
sans  sanction  ;  mais  il  n'y  a  qu'une  seule  circonstance  , 
c'est  lors  de  l'acceptation  de  la  déclviralion  do-^  <hoils: 
car  lui  soumettre  tout  autre  décret,  ce  seroit  faire  dc<» 
assemblées  primaires  des  législateurs  ,  et  de  la  France 
.  des  déserts.  Appeler  le  peuple  à  sanctionner  un  iuur- 
jiient,  c'est  non-seulement  un  acte  d'imbécillitt- ,  mais 
de  démence  ,  qui  ne  peut  être  provoqué  que  par  les 
complices  du  tvran. 

N".  i(>l.  Let,'cndrc,  député ,  idem. 
Intimement  convaincu  (ju'il  reste  assez,  de  rc'pul.li- 
cains  pour  combattre  qi'iiconque  oscroit  proposer  un  roi; 
convaincu  (ju'il  j  a  asse',  d'acier  en  France  pour  forger 
des  poignards,  et  (juc  j'ai  assez;  de  courage  pour  poi- 
gnarder un  ljra.n  ,  je  dis  non. 

W.    iQi.  RalTron  ,  c/. ■>//;<"' ^   idem. 
Je  dis  avec  assurance ,  tranquillité  et  fraieruit;' ,  non. 

N'*.    lf;3.   Panis,  député,   idem. 
Aux  puissans  motifs   développés   par  les   seuls  rénti- 
blicains   que   je   connoisse ,  j'ajouterai  que    Richelieu,. 
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Mazarin,  Breteull ,  Sartines  et  autres  suppôts  tlu  des-* 
potisnie  ,  auroient  proposé  l'appel  au  peuple  pour  dé^ 
sorganiser  la  rcpublic[ue.  Je  dis  non. 

N".  I&4.  P.  Dusaulx,  député  de  Paris. 
Je  certifie  que  je   ne  luc  suis  jamais  vendu,    que  je 
n'ai  jamais  voulu  la  guerre  civile*    cependant  du  fond 
de  ma  conscience,  je  dis  oui. 

N°.  i(J5.  Département  de  Paris. 

Je  dis  oui ,  si  l'assemblée  adopte  un  mode  de  scru-. 
tin  tel  que  le  vœu  de  chaque  citoyen  l'este  inconnu, 

Ou  si  le  vœu  du  peuple  n'est  consulté  que  sur  la 
question  de  savoir  s'il  a  entendu  nous  constituer  juges; 
autrement,  non. 

Du  reste,  je  me  soumettrai  au  vœu  de  la  majorité  de 
l'assemblée  sur  cette  question. 

Je  demande  que  dans  le  cas  où  le  vœu  du  peuple  se- 
roit  consulté,  on  soumette  en  même  temps  à  sa  sanction 
le  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  qui  déclare  le  gou*" 
vei'nement  républicain. 

Signé j  Thomas. 

N°.  \Ç>(i.  Lebas,  député  du  Pas-de-Calais. 
Je  pense  que  le  peuple  ne  peut  jamais  prononcer  sur 
un  objet  particulier,  lorsque  la  loi  a  prononcé  sur  les 
crimes  d'un  coupable;  je  pense  que  renvoyer  son  juge- 
ment aux  assemblées  primaires,  c'est  supposer  que  le 
peuple  puisse,  comme  magistrat,  avoir  une  volonté  dif- 
férente de  celle  du  souverain;  je  ne  lui  lais  pas  cet  ou- 
trage :  je  dis  non. 

N°.  \CCj.  Daunou,  député .^  idem. 
Comme  une  simple  mesure  de  silretc-générale  à  pren-* 
dre  sur  un  individu  n'a  pas  besoin  de  la  ratilication  du 
peuple,  je  dis  non. 
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N'',  ï63.  Coutiion,  député  du  ?uy-dc-Vômc. 

Je  crois  en  mon  ame  et  conscience  «{uc  l'oppil  au 
peuple  est  un  attentat  à  la  souvenUnetc;  car,  certes, 
il  n'appartient  pas  aux  v»^"<iîit^'i"cs  de  transformer  le 
pouvoir  constituant  en  simple  autorité  constituée;  c'est 
une  mesure  de  fédéralisme  ,  une  mesure  làcbe  ,  une 
ïiiesure  désastreuse,  qui  conduiroit  inrailliblemeirt  la 
rëpubliquc  dans  un  abjiue  de  maux;  je  dis  non. 

N°.  169.  Bancal,  dépulé  du  Puy-dc-D ômc. 

Comme  l'histoire  de  toutes  les  républiques  atteste 
éternellement  qu'il  s'y  est  fofmé  des  factions  puissantes  , 
qui  ont  fini  par  les  renverser  parce  qu'elles  n'étoient 
point  appuyées  de  la  volonté  puissante  du  peuple  ;  que 
<les  volontés  particulières  luttent  en  ce  moment  contre 
la  volonté  générale,  et  que  le  seul  moyen  d'anéantir 
les  volontés  privées  et  les  factions,  est  d'appeler  \a 
volont('  nationale  ;  que  les  despotes  de  l'Europe  sont 
tous  intéressés  à  ce  que  la  France  ne  se  maintienne  i)ai 
en  république  :  comme  je  vois  approcher  une  fi^ucno 
plus  sérieuse  que  celle  de  l'année  dernière  ;  qu'il  faudra 
«jue ,  pour  la  soutenir  ,  le  peuple  en  peu  de  temps  se 
lève  tout  entier  ;  que  le  sentiment  même  du  danger 
fortifiera  encore  plus  l'union  nationale  et  l'indivisibililc 
de  la  rcpubliijue  ;  que  la  queslioa  à  décider  par  les  as- 
semblées primaires  est  très-simple  ,  très-aisée  ;  que  je 
pense  que  le  peuple  sera  docile  à  la  voix  de  la  conv.cu— 
tion  nationale  ,  comme  il  l'a  déjà  éto  aux  conseils  de 
l'assemblée  b'gislative  ,  et  qu'il  se  bornera  à  pronon- 
cer, soit  la  mort,  soit  le  bannissement;  comme  je- 
pense  qu'il  s'agit  moins  ici  d'anéantir  un  roi  que  la 
royauté  ,  moins  encore  d'anéantir  la  royauté  frajiçaisc  , 
(jue  d'anéantir  toutes  les  royautés  de  l'Europe  ,  (jui 
Jutteroicut    sans    cesse  contre    notre    république  ;    <^ue 
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la  liberté  et  la  vertu  ne  peuvent  avoir  de  stabilité  sans 
le  peuple;  enlin  ,  comme  Louis  Capct  est  un  otage  don  t 
la  conservation,  jusfju'à  la  lin  de  la  guerre,  tendàépar^ 
gncr  le    sang  fiançais,  je  dis  oui. 

N°.  170.  Girol-Pou7,oI  ,  idem. 

Comme  je  suis  convaincu  que  les  lois  ne  sont  jamais 
iiîieux  établies  que  lorsque  le  peuple  les  a  sanctionnées; 
que  le  meilleur  moyen  d'anéantir  les  rois  est  celui 
d'appeler  les  peuples  pour  prononcer  sur  leur  sort ,  je 
demande  le  renvoi  du  décret  sur  Louis  à  la  sanction  du 
peuple:  je  dis  oui. 

N°.  171.  Rudel,n/i'W. 

Je  crois  que  l'exercice  de  la  souveraineté,  dans  cette 

.circonstance,    appartient   avi    représentant    du  peuple, 

que  son  devoir  est  de  prévenir  la  guerre  civile  \  et  je 

dis  non.  '*■ 

N°.  172.  Moncstier  ,  idem. 

Comme  une  grande  partie  de  mes  commettans  ont 
fait  passer  à  la  convention  nationale  plusieurs  adresses 
par  lesquelles  ils  vous  expriment  qu'ils  désirent  que  vous 
jugiez  sans  appeler  au  peuple  ,  je  dis  non. 

]\°.  173.  Dupont,  députe  des  fîautes-Pjnhices. 
Comme  je  crois  aux  factions  qui  environnent  la  con- 
vention nationale',  comme  ,  d'aillevu's  ,  je  désire  que  le 
le  peuple  sache  qu'il  est  plus  que  les  rois  :  je  dis  non. 

N".      174.   Biroltcau ,    député    des    Pjréné^s  -  Orien^ 

taies. 
Citoyens  ,  dans  une  assemblée  où  pas  un  seul  mem- 
bre n'a  déclare  Louis  innocent ,  on  ne  peut  pas  y   voir 
un  ami  des  rois  ,  on  ne  peut  pas  y  voir  un  ctmcmi   de 
la  liberté  du  peuple  ;  comme  le   salut  de  la  républiqtie 

ne 
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hç  dépend  pas  de  Louis  .délr'né,  unis  qu'il  dépend  de 
l'ancantissenient  des  faction?  qui  la  déchirent  ;  comme 
un  vrai  républicain  peut  craindre  ,  p  ir  tout  ce  qui  s'est 
passé,  que  les  ambitieux  ne  fassent  servir  le  cadavre 
de  Louis  de  marche  -  pied  à  une  puissance  imlivi- 
ducllc  ;  conmic  je  crois  absurde  de  dire  que  la  raa-« 
jorité  de  la  nation  ne  sera  composée  que  d'aristocrates 
et  de  factieux;  comme  ce  malheur  ne  seroit  pas  moins 
à  craindre  lorsque  le  peuple  sanctionnera  la  constitu- 
tion ,  et  que  si  malheureusement  les  factieuv  et  les 
aristocrates  dominoicnt  ,  nous  devrions  désespérer  d« 
Yoir  jamais  la  république  se  consolider,  je  dis  oui. 

N°.   175.  Laurent  ,  dcputé  du  Bas-Rhin, 

J'ai  été  investi  de  tous  les  pouvoirs  de  mes  man- 
dataires ,  en  me  rendant  à  la  convention  nationale.  Lô 
salut  du  peuple  est  la  suprême  loi.  Un  ancien  a  dit; 
Qui  épargne  les  méchans  ,  nuit  aux  bons  ;  et  moi  je 
dis  :  Qui  épargne  un  tyran,  nuit  aux  nations.  La  justice, 
la  raison  et  la  politique  s'accordent  à  ce  que  nous 
jugions  dcilnitivcmcnt  Louis  Capet,  et  qu'il  n'y  ait 
point  d'appel  au  peuple  :  je  dis  non. 

N".    17G.  Benlabolc  ,  ident. 

Quand  il  ne  seroit  pas  démontré,  conitue"  il  Ta  été 
évidemment,  que  l'appel  au  peuple  entraîneroit  sûre-» 
ment  la  nation  dans  les  dissentions  intestines,  il  (sullit: 
qu'il  soit  possible  que  cette  mesure  l'entraîne  dans  des 
malheurs,  pour  que  les  représcntans  aux({uels  elle  ii 
conlié  ses  int(''rêts  ne  l'exposent  pas  à  une  mesure 
aussi  dangereuse  :  je  dis  non. 

N°.   177.   Chasset,  député   de  Rhô?ic  et  Loire. 

Je   crois  que    la   convention    nationale    n'a   retenu    ce 
jugement  ([uc  pour   «xcrcer  de»  fonction^  politiques  el 
Tome  I,  ,  ,  B  b 


nSG'  P  R  o  c  k  à 

ïion  jLuliciaires  :  sous  ce  point  de  \ue,  il  ne  peut  pas 
y  avoir  d'appel  au  peuple  ;  connue  reprcsentans  du 
peuple  ,  connue  poliUt[ues,  nous  avons  elc  envoyés 
avec  des  pouvoirs  illiniitt's  :  je  dis  nun. 

N°.    lyi^.  Vitet  ,  député  de  Rhône  et  Loire. 

.M 

Sauvez  la  républi(|uc  et  échappe/,  aux  factions  pré-i 
sentes.  Je  dis  oui  ,  et  je  le  dis  d'autant  plus  que  le 
peuple  pense  et  agit  mieux  tjue  nous. 

N°.    179.   Prcssavin,   idem. 
Coninic  je  vois  dans  l'appel  au    peuple    la   perte   de 
la  républifiue  ,   je  dis  non. 

N".   180.  Miche t  ,  idem. 

S'il  existoit  une  loi  L;ui  pût  être  appliquée  ;\  Loui^ 
XVI  j  la  conveuLion  nationale  ne  s'occuperoit  pas  de 
la  faire.  Nos  pouvoirs  sont  li^ès -illimités  j  mais  dans 
tout  ce  i|ui  n'est  pas  fonde  sur  une  loi  existante,  il 
faut  la  sanction  du  peuple:  ce  peuple  ne  juircra  pas, 
mais  s'cNpliqucra  povir  savoir  si  les  pouvcvirs  qu'il 
nous  a  transmis  ,  nous  autorisoicnt  à  aller  jusiju'au  ju- 
crnient  de  Louis.  11  ne  l'teut  v  avoir  d'inconvénient: 
et  si  vous  eu  trouviez;,  le  mèuie  prétexte  iroit  atta- 
quer dams  toutes  les  circonstanCGS  la  souveraineté  du 
peuple  :  ainsi  ,  je  dis    oui. 

N*^".   181.  V.  Fores  t  ,  ide77u 

La  sanction  ne  peut  pas  être  considérée  comme  un 
acte  de  souvcraincLc  :   je  dis  non.'  ^^ 

IS'^.   182.  Bolot  ,  député  de  la   Haute-Saà/ir. 

Citoyens  ,  je  considère  p.irticulièrem^nl  daiis  cette 
eirconstaTice  la  conventioD  nationale  comiiie  le  peuple 
cniior.  Par  cette  raison  ^  je    dis  nort. 


desBourbons.      "  387 

No.   l83.   Carra,  dcput    de  Saniic  et  Loire. 

Comme  l'ombre  d'un  roi  m'a  lo  'î'iurs  parue  Jan^ 
gtircusc  pour  la  liberté-,  comme  nous  avons  a-r-t'c    ou 
cinq    cent    mille     citoyens    sur    les    frontière;      qui    ne 
pourront  pas  se  trouver  aux    assemblées  primaires,  jô 

dis  nuii. 

N*^.   184..    Bertucat ,    idem. 

Citoyens  ,  j'entcnrls  dire  d'un  côt^',  la  république  est 
perdue  si  Louis  meurt;  d'un  outre ,  la  n  publique  est 
perdue  si  Louis  ne  p<rit  pas.  J'en  conclus  ,  avec  une 
raison  irrrsislible  ,  pour  l'appel  an  pci.plc  ;  et  comme 
c'est  en  vain  (ju'on  cberchc  à  m'cffraycr  par  la  craint* 
de  la  guerre  civile  ,  je  dis  oui. 

N°.   l85.  Département  y  idem. 

Comme  membre  du  corps  politique ,  et  sans  vouloit* 

(Èlrc  juge  ,  non. 

Sicile ,  Montgilbcrt, 

N°.    18Ô.  Philippeau  ,  député  de,la  Sarthe^ 

J'ai  proposé  moi-même  au  comité' de  législation,  lé 
recours  au  peuple.  Je  croyois  y  appercevoir  une  tran- 
quillité morale  et  politique  :  depuis,  la  discussion  m'a 
cclairé  sur  les  dangers  de  celle  mesure.  J'ai  reconnu 
qu'elle  est  capable  d'anéantir  plutôt  que  d'affermir  la 
KOuverainclc  du  peuple.   Je  dis  non.  r 

ÏS^*^.    1S7.   Levasscur,    idem. 

Comme  liommc  d'état  je  ne  puis  renvoyer  aiiv  îissdm« 
blces  primaires  qui  ne  sont,  en  général  ,  rompoioca 
que  de  culli\  aleurs  ^  d'artisans,  qui  ne  peuvent  pu» 
•  avoir   de  connoissaiw^cs  politiques.  Je  di&'rtotv. 

B  b  a 
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N".  188.  Corsas,  député  de  Seine  et OisH. 

Attendri  que  la  royauté  et  les  rois  ,  les  factieux  et 
les  fcctions  ne  seront  vcritablenienl  et  légalement  ba- 
layés du  territoire  de  la  republique  que  lorsque  le 
peuple  aura  prononcé  qu'il  ne  veut  ni  rois  ,iii  royauté  , 
ni  factions,  ni  factieux,  ni  aucime  espèce  de  tyrannie-, 
attendu  que  je  regarde  comme  une  injure  faite  au  peu- 
ple, l'idée  seule  que  cet  appel  peut  exciter  vuie  guerre 
civile  ;  attendu  que  cet  appel  est  au  contraire  une  jus- 
tice et  un  ^lonimage  rendus  à  sa  souveraineté  que  j© 
reconnois,  moi,  bien  plus  que  ceux  qui  l'ont  sans  cesse 
à  la  bouche  •,  attendu,  enfui,  c[u'il  y  a  du  courage  au 
milieu  des  dangers  de  l'anarchie ,  de  prononcer  un  vœu 
([ui  contrarie  et  peut  attérer  les  anarchistes ,  je  dis  et 
je   dois  dire  en  attendant  que   je    l'imprime,    oui. 

N".  189.  Trcilhard,  député  de  Seine  et  Oise. 

J'ai  cru  long-temps  la  mesure  d'appel  au  peuple  bonne; 
mais  les  inconvéniens  qui  y  paroissent  attachés  m'obii» 
cent  à  dire  non. 

IN''.  TC)0.  Mercier^  idem.     "' 

Je  croîs  répondre  au  vœu  de  ma  patrie,  en  disant, 
non.  Je  désire  que  les  maux;  que  je  prévois  devoir  rcsul- 
ler  d'une  opinion  contraire  ,  n'arrivent  pas. 

N'^.    191.  Départ,  de  Seine  inférieure. 

Je  déclare  sur  mon  honneur  et  ma  conscienr(^  , 
qu'ay^mt  rcru  de  mes  commettans  une  confiance  illimi- 
tée, je  n'ai  jamais  duutc  qu'un  représentant  du  peuple, 
muni  de  tels  pouvoirs  ,  eût  celui  de  prononcer,  en  conven- 
tion nationale,  sur  le  sort  de  Louis,  ci-devant  roi,  mais 
seidenient  comme  homme  d'état^  et  au  nom  du  salut 
piiLlic,  et  non  comme  jngc-    que  je  n'eusse  juma,is  cru 
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l'appel  ail  souverain  nécessaire  à  l'occcution  de  U 
dcclavation  do  la  convention  nationale,  sur  le  sort  du 
ci-devant  roi  ,  si  fidèles  à  l'acte  constitutionnel,  dos  rc- 
présenlans  du  peuple  n'eussent  cliorclié  fjue  dans  ce 
contrat  solemnel ,  entre  la  nation  et  lui,  la  juste  punition 
de  ses  attentats",  ou  si  ,  comme  Ivoiumes  d'c-lak,  ils  n'eus- 
sent invoque  que  des  mesures  de  sûreté  générale,  dif^ncs 
du  peuple  humain  et  généreux  qu'ils  représentent.  Mais 
depuis  que  j'ai  eu  la  certitude  qu'un  grand  «ombre  de 
mes  collègues,  sans  doute  par  un  sentiment  de  justice 
qui  me  semble  égaré  ou  cxagcce ,  a  cherché  et  indiqué 
la  punition  de  Louis ,  ci-devant  roi ,  dans  le  code  pénal , 
maigre  la  loi  conslilutionuelle  qui  l'a  déclaré  inviolable, 
et  qui  veut  qu'il  ne  puisse  être  accuse  ou  jugé  comme 
les  autres  citoyens,  que  pour  des  actes  postérieurs  à  son 
abdication  expresse  ou  légale;  depuis  que  j'ai  lu  dans 
les  écrits  de  quelques  mandataires  du  peuple;  depuis 
que  j'ai  oui  dire  à  plusieurs  d'eux  quclanjoxt  de  Louis, 
ci  -  devant  roi,  ctoit  une  mesure  nécessaire  à  la  iran- 
quilHlé  pujdique,  je  ravx>up,  l'iuquiptude  de  ..yoir  pré- 
valoir cette  opinion  ,  qui ,  selon  moi. ^  est  illégale  ,  im- 
jwdiiique  ,  et  peut  devenir  fatale  à  la  republique,  si 
elle  n'est  sanctionnée  parle  souverain  ,  m'a  déterminé  ù 
€\prinicr  ainsi  mon  opuuousur  la  seconde  des  questions. 

L'appel  au  souverain  est  inutile  ,  si  le  résultiit  des 
opinions  diss  mombrcs  de  la  Gonvention  natiouaU  ,  sur 
la  troisième  (juestion  ,  est  d'accdixl  avec  le.  \yLU. natio- 
nal,  exprimé  dans  laite  constitulionnel  ,  acte  auquel 
le  peuple  et  Louis,  dit  ci-devant  roi,  ont  juré  d'être 
fidèles;  et  s'il  n'est  en  lucmc-tenqjs  relatif  qu'à  des  me- 
sures de  sûreté  générale,  durables  autant  (jue  la  gucrm 
et  l'indc-pondancc  de  la  république  l'exigeront. 

Mais  l'appel  au  peuple  est  indispensable  dans  les 
circonstances  graves  où  nous  nous  trouvons  ,  si  la  peine 
de  mon  est  j>ronojiccc  contre  Louis,  ci-de\aiu  roii.    • 
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Ai"asî  ,  non  ,  si  la  conv  ention  nationale  ne  prend  pouff 
ta  solution  de  la  troisième  <[ueslion  ,  sou  opinion  ,  que, 
dans  l'acte  constitutionnel  ,  et  dans  des  mesures  de 
sûreto  générale  ,  au  no  ru  du  salut  public. 

Oui  y  si  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  les 
engagemeiis  jiil'es  solemncllemeut. 

Signée,  Hardy. 

N°.    192.  Durai,  dépuièé'de.  la  Seinc-Jrrfèriein-e. 

Jè'^^e'crdîns  pas  la  gvterre  civile,  c'est  une  calomnie 
contrc'îd' peuple ,  un  vain  fantôme  avec  lequel  on  vou-. 
(droit  le  conduire  insensiblement  vers  le  despotisme.  Je 
lie  ve\ix  pas  ravir  la  souveraineté  :  je  dis  oui: 

N°.   193.  idem. 

Je  ne  puis  séparer  les  deux  cjucstîons  sur  lesquelles^ 
il  nous  reste  à  prononcer,'  parce  que  la  décision  de  1» 
première  est  une  consév^iie^feè' dé  nljpn  opinion  sur  la 
seconde.'  '"'    '  '  ''  , 

Les  fonctions  de  ]o^è' et  '3^'lt:'gislaleur  sont  intim^~ 
jîientK'éésic'i.  Com'nVè'j^tfgc  ,  j(e  pense  que  Louis  a  ni<^rtté 
Va  riib'rt';' c6mi^ie  b'gis'l'atétir ,  je  crbis  qu'il  importa  aui 
bieïi '(ie  la  patrife,  ait  mîrftitPéiTf'ilc  la  Vcpublique  ,^-  qu'i^ 
vive.  Je  vote  doné  pôiïr  b  d'étenU'on ',  sauf  les' îWèsurc* 
ultérieures.  Mais  rcommë  la  l'épublkjwc  ■  «e  '  dtoit  pas 
:iouCfrir  de  moh  erreur',  si  ^fe  nue  'ironipe  y  je'votepovir 
i^  sçinclioi>  du  petfple.  .      ,   j. 

Signé  ^  BailleuK 

N^.  194,  Dclahaye.j  'z<^^/^^  ;/ 

C'est  ooTOBie  législateur  et  non  comnifti  JM^c  que  j« 
Smontc  à  cette  tribune  ;  et  je  dis  qu'il  n'y  a  ni  lnclïct<  m 
courage  'a  dire  oui  ou  nOBdatiSi'C«Ue:aflTiire.  La  lâcheté 
consiste  à  ncpas  faire  son  devoir  :  ennemi  des  tyrans,' 
»atSi)éSj  prësens  çt  futurs ,; je  criji  13s  d'ea  voir  sortir  ub 
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«les  cendres  de  Louis  C.'.pct....  Le  peuple  éloft  livn'  , 
l<)iS'|u'il  a  nommé  ses  députés  à  la  convention,  à  des 
factions  plus  terribles  (ju'aujourd'jiui  ;  et  cependant  il  ;x 
montre  qu'il  ctoit  digne  du  nom  français,  ii  a  été  grand, 
et  calme  :  il  le  sera.  S'il  sanctionne  le  jugement  de  son 
ennemi ,  je  ne  crains  pas  la  gucire  civile;  le  peuple  sait 
connoitre  la  vertu  :  je  vole  pour  le  oui. 

JS^.   if)5.  Dcpart.  de  Seine  et  Marne. 

C  I  T  o  y  K  N  S  , 

Je  n'examinerai  point  en  ce  niomrnt  si  vos  conimet- 
tans  vous  o\\\.  dtfcré  le  pouvoir  judiciaire;  je  me  cmi- 
conlentcrai  de  citer  un  fait  h.  l'appui  de  mon  opinion: 
dans  l'assemblée  électorale  d.a  département  de  Seine  et 
INIarne  ,  on  éloit  si  persuade-  (juc  les  d('putés  nescroient 
point  les  juges  du  ci-devant  roi  ,  (ju'avant  de  procéder 
;i  la  nomination  de  deux  hauts  jurés,  on  eut  soin  d'in- 
viter les  électeurs  à  choisir  des  patriotes  fermes  et 
intrépides  ,  parce  que  l'on  crojoit  qu'ils  auroient  à 
prononcer  sur  les  crimes  de  Louis  XV  L  D'après  ce  fait 
tlont  je  prends  à  témoin  mes  div  culh'guesà  la  députn- 
lirm  ,  et  tous  les  électeurs  du  département,  je  suis  iuli- 
inénient  convaincu  que  le  seul  moyen  de  légaiiscr  tf)iit 
ce  qui  est  défectueux  dans  la  marche  rfue  nous  avons 
suivie  jusqu'ici ,  est  de  recourir  à  la  sanction  du  peuiile. 
J'ajoute  même  ,  (piel  que  soit,  le  décret  que  rende  la 
convention  sur  le  sort  de  Louis,  que  c'est  la  seule 
mesure  ])Our  sauver  la  république  naissante  :  eu  consé- 
tjucncc  ,  je  vote  pour  l'ailirmative. 

Signé  j  Bai  11  V. 

N'^.    lf)6.   Teilier^  idem. 

L'assemblée  électorale  de   mo  .  (b'partemcnt  a  di'Ii- 
l)«ré  à   la  pics(|uc  unanimité   qu'il  seroit  lait  un  cauou 

Bb  ^ 
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du  calibre  de  la  tête  de  Louis  XVI ,  pour  l'envoyer 
aux  ennemis,  s'ils  penôtroient  sur  le  territoire  français; 
je  maintiens  que  mes  coiiimettans  n'ont  pas  manifesté 
le  vœu  de  faire  juger  Louis  XVI  par  un  jure  ,  puisque 
la  proposition  qui  en  avoit  été  faite  par  un  électeur  n'a 
pas  élo  arrêtée  par  rassemblée  :  oblige  de  choisir  entre 
le  salut  du  peuple  et  l'exercice  momentanée  de  la  sou- 
veraineté ,  je  dis  que  je  préf  re  le  premier  pour  lui 
©ssurer  la  jouissance  de  tous  deux  :  en  conséquence  ,  JQ 
dis  non. 

N*^.   197.  Dt'parK  de  Seine  et.  Marne. 

Je  ne  vote  l'appel  au  peuple  que  dans  le  cas  où  la 
convention  prononceroit  peine  de  mort. 

Signé  ,  Opoix. 

N°.    198.  Bernier,  idem. 

Vous  avez  vous-mêmes  déclaré  que  tout  ce  qui  au-» 
roit  rapport  au  sort  général  de  la  république ,  cjue  tout 
ce  qui  pourroit  influer  sur  la  constitution  ,  seroit  sou- 
jiiis  a  la  sanction  ou  à  la  ratification  du  peuple.  J'ai  la 
conviction  intiiTie  que  la  décision  que  vous  porterez  sur 
Xjfuiis  Capet ,  aura  une  très-grande  influence  sur  le  sort 
général  de  la  r  publique  ,  sur  la  constitution  que  vous 
préparez.  Je  dis  oui. 

!N°.  199.  \^cco\x\id-Vuy\'di\cdM  ^député des  deux  Serres, 

Nous  n'avons  d'autre  droit  que  celui  de  proposer 
(des  lois  au  peuple  :  par  attachement  à  ce  principe ,  je. 
dis  oui, 

N°.  2CO.  Auguis  ,  idem. 

La  convention  ,  par  son  décret ,  m'a  rendu  }uge  * 
l'appel  au  peuple  seroit  une  mesure  dangereuse  :  les 
^nalveillans  ,  tant  intérieurs  qu'extérieurs,  profiteroicnt 
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cle  ce  mouvcmcnl  dans  la  république ,  pour  y  répandre 
lin  trouble  universel.  Pour  éviter  ^ccs  malheurs  ,  je 
dis  non. 

N^\   201,   Saladin ,  député  de  la  Somme. 
Nous  sommes  envoyés  ici  pour  servir  le  peuple ,  cl 
jaon  pour  le  llatter.  Je  dis  oui. 

N".  201.  Assclin,  idem. 

Non  ,  si  c'est  une  mesure  de  sûreté  générale  *,  oui  j 
51  c'est  un  jugement  à  mort. 

N*^.  2o3.  Lacombe  S.  Michel ,  député  du  Tarn. 

Dans  mon  opinion  ,  le  peuple  ne  doit  sanctionner 
que  la  constitution.  Je  crois  que  la  mesure  de  l'appel 
au  peuple  seroit  affreuse,  par  la  guerre  civile  et  les 
dissentions  intestines  C{ui  pourroîent  en  résulter.  Je 
crois  que  si  elle  avoit  lieu ,  j'en  serois  responsable. 
Je  dis  non. 

N°.   204.  Favau^    député  de  la   Vendée. 

Citoyens  ,  afm  de  ne  pas  faire  croire  aux;  nations 
voisines  cju'il  faut  vingt-cinq  millions  d'hommes  pour 
juger  un  roi  ;  parce  <|ue  la  responsabilité  de  Brulus  fut 
une  couronne  civique  ,  je  dis  non  -,  et  cjuand  j'aurois 
à  prononcer  sur  le  sort  de  Charles  Stuard,  je  dirois  en- 
core non  •  mais  mon  seul  regret  en  mourant,  seroit  de 
ne  pas  renaître  de  mes  cendres  pour  offrir  à  mes  con- 
citoyens autant  de  fois  ma  vie  que  de  fois  ils  seroicut 
assez  lâches  pour  se  donner  un  tyran. 

N°.   205.    Girard  ,  idem. 

Citoyen'? ,  nous  avons  d('crété  spontanément  que  le 
l^ouvcrncnicnt  français  formeroit  une  république  ,  nous 
avons  aboli  la  royauté ,  les  déparle.mens  ont  applaudi 
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à    celte    démarche  ;  ils  nous  conserveront  leur    eon— . 
fiance  pour  le   nou\  eau  décret  que  nous  allons  rendre;^ 
je   dis  non. 

N'*.  ::io6.  Creuzc-Pascal  ,  député  de  la  Vienne. 

Je  recrardç  que  nous  sommes  plénipotentiaires",  et 
cf«c  les  plrnipoientiaires  sont  sujets  à  la  ratillcatioa  : 
je  dis  oui. 

N*^.  20-.  Lacroix,  député   de   la    Haute-Vienne. 

Oui,  si  rassemblée  prononce  ,  la  peine  de  mort; 
iroîi  ,  si  l'assemblée  regarde  ce  décret  comme  mesure 
de  sûrtté  générale. 

N°.  208.  Rivaurl,  iJcin. 
Parce   que  le   jugement  du    peuple   doit  sanctionixex 
celui  de  l'abolition  de  la  royautt' ,  je  dis  oui. 

N*^.  £09.  Soulignac  ,  idem. 
On  ne  m'a  pas  dit  :  sois  législateur  et  juge  ;  on 
m'auroit  mis  dans  la  main  l'arme  des  tyrans.  Le  sul- 
tan nVst  un  despote  afiVeuv  <juc  parce  qu'il  fait  1» 
Jt>i  et  juge  en  même  temps.  J'opine  donc  franclieme-nt, 
Joyalement  et  irrévocablement  d'après  ma  conscience, 
et  je    dis  oui. 

N*^.  210.  PouIIaiïî-Grandprey,  dép.  des  Vosges.. 
Et  moi  aussi  j'ai  reçu  de  mes  coramettans  des  pou-» 
voirs  illimilés  ;  mais  je  ne  pense  pas  qu'en  me  le^ 
confiant  lisaient  dépouille  le  peuple  de  la  partie  de,  sa 
souverairel;^  qu'il  peut  exercer  par  lui-même.  Vous  avez 
consacré  so-Iemnellcment  ce  principe  :  cK  bien  !  ce  seroity 
norlcr  «lleinte  <jue  de  renqilir  souverainement  des  fonc- 
tions- qvi  sont  incompal'b.'cs  avec  celles  de  législateur- 
J^  v^te  dpac  gow:  le  recours  au  |>cuplc  \  mais  pour  dç* 
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sîntc'rcsscr  la  sollicitude  de  ceux  qui  voient  ou  aneclcnt 
de  voir  la  guerre  civile  dans  la  réunion  des  assemblées 
primaires,  je  demande  que  votre  décision  soitren\ojée 
à  celles  ((ui  seront  chargées  d'examiner  les  lois  qui  pro- 
noncent rctaMisscment  de  la  rénublit|iie  et  l'abolition 
de  la  royauté;  car  les  mesures  cjue  vous  allez  prendre  à 
l'égard  du  ci-devant  roi  en  sont  le  complément. 

J'altaclie  d'autant  plus  d'importance  à  (-et  amende- 
ment, que  son  adoption  soustraira  le  peuple  aux  calom- 
nies au\'i[uclles  il  est  en  butte  de  la  part  de  certaines 
gens.  —  Murmures  à  l'extrémité. 

Oui,  je  dis  calomnie;  car  il  est  surprenant  que  ceux 
qui  nous  parlent  sans  cesse  de  la  bonté  du  peuple,  ne 
croient  pas  à  sa  sagesse  ,  qu'ils  voient  dans  les  assemblées 
primaires  le  germe  de  la  discorde  et  la  dissolution  de 
la  république;  tandis  que  les  assemblées  primaires  sont 
la  force  de  la  convention  nationale,  et  qu'elles  seules 
donnent  aux  lois  constitutionnelles,  dont  elle  va  s'oc- 
cuper, le  caractère  ([ui  assurera  leur  exécution. 

Je  ne  veux  point  écarter  la  responsabilitf-;  je  n'en  re- 
doute (ju'unc  ,  celle  que  j'cncourrois  en  relevant  les 
marches  du  trône,  et  je  croirais  l'appeler  sur  ma  tt  te 
isanl  pas  oui. 

N°.  211.  Perrin ,  dép.  des  Vosges. 

Je  déclare  que  si  les  discussions  dans  les  asscm]:)lées 
primaires  occasionnoient  la  mort  d'un  seul  liommc,  je 
m'en  croirois  complice  :  je  prononce  non. 

N*^.  212.  Noél,  di'p.  des  Vosges. 

Je  me  récuse  d'après  les  motifs  que  j'ai  énoucés  dani 
le  premier  appel  nominal. 

N"  2li3.  Maure,  dép.  de  l' Yonne. 
JjOrsquo    mes  coiumoUaus  mont  envoycj  ils    m'ont 
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dit  :  Va,  venge-nous  du  tyran;  fais-nous  de  bonnes 
lois,  et  si  lu  nous  trahis,  ta  tète  en  répond.  J'aiproauis, 
et  je  tiendrai  ma  parole  :  ainsi ,  je  dis  non. 

N°.  214.   Turcau ,  dép.  de  l'Yonne. 

Je  crains  la  fçuerre  fraticicle  qu'excitcroient  ies  nobles 
et  les  prêtres  :  je  vote  pour  nOn. 

N''.  3i5.  Jacques  Boileau,  dép.  de  l'Yonne. 

C'est  une  erreur,  selon  moi,  de  croire  que  nous  ne 
sonuues  pas  revêtus  de  pouvoirs  suiTisans  pour  pronon- 
cer siu"  le  sort  de  Louis. 

Le  peuple  nous  a  dit:^//^j,  sauvez-nous;  noire  sort 
est  entre  vos  mains.  Cela,  je  crois,  veut  tout  dire.  Enfin, 
nous  avons  été  en\  ojes  pour  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires  au  salut  publie.  Selon  moi  ,  la  mort  de  Louis 
est  nécessaire  h  la  trauqaillilé  de  l'état-,  et  si  lou  en  ap- 
peloit  au  peuple,  son  vœu  auroit-il  un  cours  libre  et 
naturel?  Les  prêtres  ne  diroient-ils  pas  aux  bons  habilans 
des  campagnes,  qu'il  ne  faut  pas  la  mort  dit  pécheur, 
que  l' épangile  recommande  le  pardon  des  injures  l  et 
avec  ces  doléances,  Louis  échapperoit  ;i  la  peine  qui  lui 
est  tlue'j  alors,  je  ne  vois  que  dos  malheurs  dans  la  ré-^ 
publique. 

Tous  ceux  ([ui  se  sont  occupes  du  droit  politi(jiie,  ont 
reconnu  que  le  peuple  ne  dcvoit  jamais  rien  prononcev 
ni  sur  un  fait  ni  sur  un  homme  :  c'est  l'opinion  de 
Rousseau.  Montes'juicu  dit:  C'est  toujours  un  inconvé-' 
jiient  que  le  peuple  juge,  lui-même  ses  offenses. 

Solon ,  pour  éviter  l'ahus  des  jugcmens  du  peuple 
fiur  «os  faits  ou  des  hommes  en  particulier,  avoii  fail 
une  lui  ]>ar  laquelle  l'An'opage  rcvoyoit  encore  l'affaire 
ju.yée  par  le  peuple  ,  pour  la  lui  renvoyer^ de  nouveau 
«  jn^fcr  .jji  l'Areopago  a.voit    trouvé  coupable  l'homBaQ 
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«Lsous  par  le  peuple.   De  Icllcs  précautions  annoncent 
conibien   les    h'^iîlaleurs    trouvoicnt   d'inconvoniens    h 
.rendre  le  peuple  juge  sur   un  J'ait    ou   sur  un  homme. 
Je  linis  par  vous  prophétiser  que,  si  l'appel  au  peuple 
a  lieu,  l€  peuple,  tra\  aillé  et  séduit,  exercera  une  in- 
dulgence tjui  le  perdra;    que  ce  sera  proloni^cr  l'anar- 
chie pendant  20  à  'Ào  ans  de  plus.  La  tour  du  Temple 
sera    le   jardin  des  Hespcrides.  —  Louis  sera  la  toison 
d'or;  et  tous  les  aristocrates  intérieurs  et  extérieurs  se- 
ront autant  d'Argonautes  qui  entreprendront  sans  cesse 
d'en   faire   la   conquête  ,   et    inquiéteront   toujours  les 
citovens;  je  ne  suis  pas  pour  l'appel,  et  je  dis  noa. 
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